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4" Année 1 "'-1 5 Juillet. hM-2.
A nos lecteurs.
Nous commençons notre quatrième année dans des circonstances particulièrement graves. Militairement, tout le monde sait que la décision approche de plus en plus. Politiquement, nous gagnons tous les jours du terrain et nous nous approchons du moment où auront lieu les grandes manifestations, où les paroles décisives seront prononcées en faveur de la réalisation de nos aspirations.
Que de chemin parcouru depuis trois ans ! Que de chemin parcouru surtout dans le courant de l'année dernière!
La révolution russe nous avait d'abord donné toutes les espérances. Elle nous a ensuite apporté de douloureuses déceptions. Ce fut la défaite de la Roumanie, la paix de Brest-Litovsk; la Russie était humiliée, l'Italie repoussée, et l' Autriche-Hongrie revenait à la charge avec une insolence plus insupportable que Jamais. Malgré tout, nous approchons de plus en plus près de nos buts. Politiquement, notre campagne est presque gagnée: partout les appuis s'offrent à nous; la sympathie et la faveur ne nous sont marchandées nulle part; partout, le nom de Tchéco-Slovaque est connu. Nous le constatons au début de notre nouvelle année avec joie et satisfaction. Nous aurons bientôt des preuves manifestes de cet état de choses.
Notre revue continuera donc inlassablement sa campagne pendant l'année qui commence. Elle est prête à engager de nouvelles batailles en vue de nouveaux succès. Parmi les heureux résultats de l'année qui vient de s'écouler pour notre revue, le plus considérable est certainement la constitution d'une armée nationale importante. C'est là, au fond, à la fois une consécration de nos aspirations et un gage de notre succès final.
Notre revue s'efforcera, pendant cette nouvelle année, de tenir nos lecteurs au courant non seulement de nos affaires politiques, mais aussi des affaires militaires.
Elle offrira ainsi, comme elle a toujours tâché de le faire, un tableau exact de tout notre mouvement et de toute notre lutte contre les Empires Centraux et pour la cause des Alliés.
Armée Nationale Tchécoslovaque, en Italie.
Lorsque, dans quelques années, nous feuilletterons les annales de notre lutte pour la liberté, nous nous arrêterons longuement à la journée du 24 mai 1918.
En ce jour, en effet, le drapeau tchèque, symbole de lutte et de victoire, flottait fièrement, à Rome, devant le monument à Victor-Emmanuel, le roi libérateur; en ce jour, la Piazza Venezia entendait pour la première fois notre bel hymne « Kde domov mûj » entonné par près d'un millier des nôtres.
Ce jour-là, le soldat tchèque prenait place aux côtés des autres soldats de l'Entente pour combattre aussi en faveur de la civilisation et de la liberté.
Ce jour-là, les troupes tchéco-slovaques d'Italie reçurent des mains d'un membre du Conseil National
le drapeau qu'elles doivent rapporter dans leur patrie libérée, pur, immaculé, magnifié par la gloire de leurs armes.
Ce fut un beau jour, un jour inoubliable, un jour capital pour notre nation, pour notre juste cause.
Notre nation, jusqu'ici étouffée par ses entraves, a, pour respirer librement, constitué sur le sol étranger une armée à laquelle on remet son étendard.
A cette cérémonie assistent non seulement la foule, mais des chefs d'Etat, des ministres, des députés et sénateurs, des généraux et des représentants militaires de tous les Etats de l'Entente, des ambassadeurs, des membres de la grande presse. Là, en un mot, est représenté ce qui constitue le monde politique.
Ces hommes d'Etat ne se contentent pas d'être présents. Ils parlent, et leurs discours disent clairement les aspirations de notre nation, dans notre patrie et à l'étranger.
Par leurs discours, ils promettent de se faire les interprètes de la justice lorsque le moment sera venu...
Plusieurs pages importantes de l'histoire de notre libération ont été écrites le 24 mai sur la Piazza Venezia."
Ce n'était pas une simple cérémonie. C'était un acte sérieux, plein de sens politique et moral.
Plein de sens politique, car l'Italie et ses Alliés ont déclaré qu'ils considèrent notre lutte pour la liberté comme une lutte commune et générale. « Il faut libérer l'Alsace-Lorraine, mais il faut aussi libérer Prague », a déclaré M. Orlando, président du conseil d'Italie, dans le célèbre « Augusteo » .
De son côté, M. Nelson Page, ambassadeur des Etats-Unis, a dit avec chaleur: « Cette cérémonie signifie que l'on reconnaît la force militaire qu'une des plus nobles nations de l'Europe, tant éprouvée par le sort, a envoyée combattre aux côtés des Alliés, non
seulement pour sa propre indépendance, mais pour la réalisation d'un idéal sacré de liberté et de justice. »
L'ambassadeur de la grande République du Nouveau-Monde nous place donc sur le même pied que les Alliés, comme si nous formions déjà un Etat indépendant. Nous prenons ainsi notre place à la table des Alliés, de quelque façon que tourne la fortune.
Cette force de l'alliance apparut clairement au théâtre Augusteo lorsque, après les discours du prince de Galles, de M. Simon, ministre français des colonies, de M. Lorand, ministre plénipotentiaire de Belgique, de M. Orlando, président du Conseil italien et du représentant des Etats-Unis, notre interprète, le colonel Stefânik, fut appelé à prendre la parole. Combien nous étions fiers de voir un public choisi accueillir ses arguments par des applaudissements nourris. Comme nous avons compris la grandeur de ce moment où l'histoire entrait dans cette salle où l'on n'avait sans doute jamais parlé de notre question auparavant.
Ce fut une solennité d'un sens moral très élevé, car elle a montré au monde entier combien nous est chère cette liberté pour laquelle nous sommes prêts à faire le sacrifice de notre vie.
Nous sommes également persuadés que ceux de nos soldats qui, en ce jour solennel, se tenaient sur les gradins du grandiose monument du « roi libérateur », sentirent passer dans leur cœur une douce émotion, et qu'ils seront de meilleurs combattants. Il n'est pas possible en effet que celui qui a vu tout ce spectacle n'en ait pas été touché... De telles impressions purifient le cœur...
Ce fut aussi un jour d'indicible joie intérieure pour qui aime sa nation. Comment ne pas éprouver de joie en constatant sur toutes les physionomies l'amour que nous provoquons comme pionniers de la liberté ?... Comment rester insensible lorsque, dans la salle illuminée de Y Augusteo } on joue pour la première fois
notre hymne national que le public applaudit avec le même enthousiasme qu'il a applaudi les hymnes des autres grands Alliés... II nous semblait parfois vivre un rêve... mais ce rêve était une réalité.
La remise du drapeau eut lieu sur la Piazza Venezia, devant le monument de Victor Emmanuel.
Sur les larges gradins était exposé un des drapeaux des soldats tchéco-slovaques. Ceux-ci étaient arrivés la veille. A la gare, le prince de Galles, qui débarquait à Rome en même temps qu'eux, les a immédiatement passés en revue.
La virile tenue de nos hommes causa la meilleure impression au public.
Les ministres, députés et sénateurs, ambassadeurs, généraux, représentants de diverses corporations, journalistes, etc., arrivèrent au lieu de la cérémonie.
Citons parmi eux : le prince Colonna, maire de Rome; M. Orlando, président du Conseil; M. Sonninoministre des Affaires étrangères ; M. Zuppelli, ministre de la guerre; MM. Bissolati, Miliani, Meda et Nitti, ministres; M. Nelson Page, ambassadeur des Etats- Unis; le baron Giers, ambassadeur de Russie; l'ambassadeur du Japon; M. Barrère, ambassadeur de France; une délégation militaire italienne, française, anglaise, américaine, serbe; une délégation de la « Croix-Rouge » américaine; de nombreux députés, sénateurs, hommes politiques et journalistes; un grand nombre de nos amis ainsi que la colonie tchèque de Rome.
Chacun des bataillons de l'armée tchèque en Italie avait envoyé une délégation. Ces détachements et leurs officiers se rangèrent autour du général Graziani, chef de nos troupes.
La cérémonie commença à 1 1 heures et demie précises.
Les touchants accents de notre hymne national retentirent sur la place. Ils touchèrent d'autant plus que c'était notre musique militaire, très remarquée, qui jouait.
Le drapeau rouge et blanc fut aussitôt déployé, et ses couleurs brillèrent dans l'ardent soleil.
Le prince Colonna, maire de Rome, prit alors la parole :
« Soldats, dit-il, en ce lieu qui symbolise l'idéal grâce auquel l'Italie a été libérée, vous êtes réunis pour prêter le serment de fidélité aux principes et aux moyens qui visent à libérer votre patrie du joug d'un Etat en lequel se sont toujours incarnées une tyrannie implacable, la négation de tout progrès, de toute liberté, de toute indépendance.
« Votre serment, prononcé sur ce saint autel de la liberté, sur ce Capitole dont l'histoire concrétise la plus haute gloire du monde civilisé, est le cri d'une nation martyre qui demande à l'humanité la réalisation de ses droits contre ses violents oppresseurs, contre l'égoïsme d'intérêts matériels.
« J'accueille votre déclaration au nom de Rome et, au nom de Rome, je la transmets au monde civilisé. Que l'écho en retentisse dans tous les pays, par delà les monts et la mer, et qu'il rappelle à l'humanité son noble devoir : donner à la nation tchécoslovaque cette liberté pour l'obtention de laquelle vos épées brillent aujourd'hui au soleil de Rome, mère éternelle et vénérable de toute croyance dans le droit et la justice. »
Le discours du représentant de la ville de Rome fut salué par les frénétiques applaudissements des milliers d'assistants. Aussitôt qu'ils se furent apaisés, M. Orlando, président du Conseil, se leva. Il adressa un émouvant discours à nos soldats :
« La remise du drapeau tchécoslovaque, dit-il, que nous célébrons aujourd'hui, est comme le baptême
d'une jeune nation qui s'est glorieusement opposée à sa destruction. Oui, c'est la naissance d'une nation digne de ce lieu de sacrifice sous le ciel sacré de Rome, digne de cet autel de la Patrie, qui est le résumé de l'histoire de notre renaissance et qui rappelle le souvenir de nos héros tombés.
« J'ai dit: la naissance de votre nation. Non, ce n'est pas sa naissance, c'est plutôt sa renaissance, sa résurrection, car pendant des siècles, vous fûtes une nation libre, puis vous avez été abattus, déchirés par les Allemands et les Magyars et opprimés par ceux-ci et par ceux-là. Vous avez été déçus, trompés par la perfide maison de Habsbourg. Vous aviez donc le droit et même le, devoir de vous révolter contre elle.
« La cérémonie d'aujourd'hui, belle et pleine de promesses, a lieu au moment où, à Prague, devant la préfecture de police elle-même, le peuple, impatient de sa libération, appose cette inscription: « Vive la Bohême libre! Vive l'Entente! » Tandis qu'en Bohême a lieu un soulèvement et règne l'état de siège, ici, sous le libre soleil, flotte librement le drapeau des Pays tchécoslovaques qui attendent leur résurrection.
« On crie à Prague aujourd'hui: « Vive l'Italie! » et nous, nous crions ici: « Vive la Bohême! »
A ces derniers mots s'élève de partout le cri de: Vive la Bohême! Vive l'Italie! »
M. Nelson Page, ambassadeur des Etats-Unis, parle ensuite au nom de la grande république américaine. « Comme représentant d'un Etat qui a offert l'hospitalité à un si grand nombre de Tchécoslovaques, devenus membres de la grande démocratie américaine, je considère comme une grande satisfaction d'avoir pu assister à cette brillante et touchante cérémonie. Cette cérémonie signifie que l'on reconnaît la force militaire qu'une des plus nobles nations de l'Europe, tant éprouvée par le sort, a envoyée combattre aux côtés des Alliés, non seulement pour sa propre indépendance, mais pour la
réalisation d'un idéal sacré de liberté et de justice. A vous colonel (il se tourne vers le colonel Stefânik), je dis : Heureuse la nation qui a de tels chefs; de tels chefs ne peuvent représenter qu'une cause juste. Que le Dieu du droit et de la liberté accorde la victoire à notre Nation. »
Très ému, le colonel ètefânik prit ensuite la parole au nom du Conseil National. Il parle avec chaleur de nos luttes, de nos espoirs, de notre ferme résolution à lutter jusqu'au bout.
« A l'ombre de ce cher drapeau national, prononçat-il, au pied de ce monument du grand roi libérateur, le cœur des Tchécoslovaques bat à l'unisson du cœur des glorieux soldats italiens, Les soldats tchécoslovaques, échappés à l'esclavage, combattront aux côtés des Italiens libres pour le triomphe d'un idéal commun. »
« Général, dit-il en se tournant vers le chef de nos troupes d'Italie, ceux de nos frères qui sont ici, en Italie, et ceux qui sont en France, où je leur envoie un fraternel baiser, jurent de ne jamais abandonner ce drapeau sacré. Ils jurent, général, de mourir tous jusqu'au dernier, en rangs serrés, plutôt que de reculer d'un pas. Général, ce drapeau vous est confié. Héros, prenez-le, emmenez-le au front, dans les tranchées italiennes.
« Ce drapeau sera pour les Tchécoslovaques un signe de ralliement : ils le suivront, ils le défendront, ils vaincront avec lui. »
Ces paroles provoquèrent une profonde émotion qui ne fit qu'augmenter lorsque le Dr Léon Sychrava adressa aux soldats un discours dans lequel il montrait la grandeur de cet instant. « Aussi, soldats, brandissez votre drapeau, qu'il flotte joyeusement et fasse la gloire du nom tchèque. »
Le général Graziani salua ensuite ses soldats qui, aujourd'hui plus que jamais, sont les représentants de l'humanité, de la justice et de la liberté.
« Porte-drapeau, dit-il encore, voici votre étendard. Avec ce drapeau, et pour ce drapeau, marchez en avant jusqu'à ce que nous ayons réalisé notre idéal. Sachons avec lui conquérir la victoire ou mourir dans ses plis! »
Le porte-drapeau s'agenouilla sous l'étendard flottant, tandis que les hommes, baïonnette au canon, présentaient les armes. La scène était vraiment touchante...
Un sous-officier parla en italien au nom des soldats. Il dit en concluant : « Fiers de ce drapeau, qui nous a été confié, nous le conduirons de triomphe en triomphe, jusqu'au sol de notre patrie tchécoslovaque. »
Le drapeau flottait... Les accents de notre hymne national retentirent, apportant à ceux des nôtres qui sont à l'étranger, le salut de la patrie lointaine.
Il nous semblait que ceux de chez nous, bien que si éloignés, entendaient les sons de notre chant.
La solennité prenait fin. Les compagnies se rangeaient pour le défilé. Elles partirent accompagnées par des frénétiques salutations de la foule.
L'après-midi, un immense défilé eut lieu au Capitule. Les délégués de l'armée tchèque et de la colonie tchèque y prirent également part et y furent l'objet d'ovations. Des fleurs pleuvaient sur eux. Les cris de: « Vive la Bohême! Vive Masaryk! » retentissaient sans cesse.
Le soir, au théâtre Auguste, se rassemblait un public choisi. Des discours furent prononcés par le prince de Galles, M. Simon, ministre français des Colonies, le ministre plénipotentiaire de Belgique, le représentant de l'Amérique et M. Orlando. Le colonel Stefânik prononce ensuite les paroles suivantes pour montrer le rôle de nos soldats:
La participation du représentant du Conseil national des Pays Tchécoslovaques à la solennité de ce soir, fait ressortir le véritable caractère de l'inoubliable cérémonie de ce matin; elle est en même temps l'affirmation publique de l'amitié déjà ancienne des peuples tchécoslovaques et du peuple italien.
Si je dis l'amitié déjà ancienne, c'est que ces peuples n'ont pas attendu la grande tourmente et l'appel de leurs représentants pour crier leur sympathie mutuelle et s'encourager réciproquement dans la lutte commune. Les dirigeants partageaient ces sentiments; qu'il me suffise à cet effet, de rappeler qu'avant la guerre notre vénérable chef, le professeur Masaryk, (revenu d'un héroïque voyage autour du mondes, insistait au Reichsrath et dans les Délégations pour que les droits les plus purs de la civilisation et de la race fussent respectés, je veux dire, pour que la fondation de l'Université italienne en Autriche ne fût pas plus longtemps différée.
D'autre part, je tiens à constater avec gratitude que, dès les premiers mois de la guerre, le gouvernement italien donna des ordres afin que les Tchécoslovaques qui se trouvaient ou viendraient à se trouver sur le sol italien y reçussent un traitement amical.
Les sentiments profonds des peuples, les efforts conscients des personnalités averties, ont abouti au récent Congrès de Rome, qui leur donna une éclatante et heureuse consécration.
Aujourd'hui, 24 mai 1918, nous avons à enregistrer un fait nouveau et sublime : A l'ombre de la grande figure du Roi Libérateur, devant les représentants autorisés des puissances alliées et amies, en présence des gouvernements et du peuple italien, le Conseil National a pu remettre le drapeau à son armée.
Les troupes dont vous avez vu ce matin une partie, vont aller rejoindre leurs camarades qui les attendent là-haut, dans les tranchées. L'indépendante armée tchécoslovaque n'est pas seulement un nouveau facteur militaire: elle est un symbole, un puissant symbole. L'ennemi l'a bien compris et veut faire croire, dans
sa fureur, que les Alliés ont violé le droit international en mettant des armes aux mains des prisonniers.
Après tant de forfaits, les violateurs de tous les droits publics et privés sont mal venus à montrer de tels scrupules juridiques.
Cependant, l'Armée tchécoslovaque n'est pas une armée de prisonniers. Les prisonniers sont restés dans les camps de concentration; notre armée est une armée de patriotes résolus, conscients de leurs droits, décidés à braver tous les périls, à supporter tous les sacrifices. Les uns sont venus pour rejoindre le drapeau de l'Amérique et ceux des autres pays alliés; et les autres ont brisé une contrainte abhorrée en obéissant à une stricte discipline morale. Ce ne sont ni des déserteurs ni des prisonniers, puisqu'ils n'ont pas abandonné une armée nationale et ne sont pas tombés entre les mains d'un ennemi. Les réserves de t armée sont dans les pays mêrûes des Tchécoslovaques, et ces réserves, bien que limitées en force, sont inépuisables en volonté.
Cette volonté ne s'est même jamais manifestée dans l'Histoire plus noblement et avec plus de fermeté qu'à Prague, au moment où le comte Czernin s'est cru assez fort pour insulter lâchement la nation tchécoslovaque et son chef, le professeur Masaryk. Les représentants de la nation, sans distinction de parti ni de classe, en présence de milliers de citoyens, ont répondu par un serment qui fit frémir les gens à l'âme noire. Pénétrée d'une foi profonde, pleins de confiance dans le triomphe du droit et de la justice sur la violence, de la liberté sur l'oppression, de la démocratie sur les privilèges, de la vertu sur le mensonge, à cette heure solennelle qui ouvre une époque nouvelle de l'histoire humaine, nous levons nos mains et affirmons sur la mémoire sacrée de nos ancêtres, devant les yeux de notre nation ressuscitée, devant les tombeaux de nos morts, dans l'union harmonieuse et puissante de nos âmes, que nous résisterons jusqu'au jour où nous pourrons saluer l'Etat tchécoslovaque indépendant.
Ceci n'est pas une menace. C'est l'affirmation virile d'une nation digne de la liberté; c'est aussi la consécration de la persévérante politique du Conseil National tchécoslovaque qui, par ordre
de la nation et de sa conscience, Va guidée dès le début de la guerre, sans attendre l'appel d encouragement des Alliés.
L'alliance des Tchécoslovaques et de l'Entente fut encore accentuée lors de la conclusion du récent pacte des Habsbourgs et des Hohenzollern, pacte qui devait leur assurer la suprématie dans l'Europe et dans le monde. Les Slaves et les Latins, lésés et indignés, répondirent avec fierté à cette nouvelle provocation.
Les nations meurtries sont fortifiées dans leurs luttes tragiques par les échos qui leur parviennent des pays de l'Entente. Elles vont accueillir avec foie et émotion la nouvelle des fêtes d'aujourd'hui ;cette nouvelle leur arrivera en même temps que le dernier message du président Wilson dont elles retiendront surtout ce passage : « // ne s'agit pas pour l'Entente, uniquement de gagner la guerre; mais il faut encore la gagner grandement et noblement. »
J'ai écouté avec une respectueuse attention les discours ici prononcés.
L'impression qui s'en dégage produira certes un grand effet en Autriche-Hongrie. Ceux qui, là-bas, luttent et espèrent, auront la conviction que, désormais, dans le monde de l'Entente, la légende du prétendu libéralisme de la nation magyare est effacée, ainsi que la légende du nécessaire maintien d'une monarchie autrichienne susceptible de faire contrepoids à la « grande Allemagne ».
Les Tchécoslovaques apprendront avec satisfaction que vous voulez enfin et briser le cynique impérialisme et désinfecter le foyer des consciences pourries. // était temps qu'une légende absurde finît; elle n'a coûté aux Alliés que trop de sang, et ne peut être propagée dans l'avenir que par des hommes poursuivant une politique à courte vue, sinon même criminelle, ou par des incurables qui s'occuperont toujours du problème de la quadrature du cercle.
Excusez mes paroles, elles sont dures, mais à peine proportionnées à la souffrance des nations victimes de cette légende. La monarchie dualiste n'ayant jamais engendré que des larmes, des iniquités et des crimes, ne peut être désormais tolérée dans le monde. Il est vrai qu'aucun orateur n'a parlé des détails de l'organisme qui devra remplacer l'Autriche-Hongrie; mais ce n'est pas la crainte d'aborder ces problèmes qui en est la cause : conscients de la gravité de l'heure, il nous répugne de tailler des crayons pour tracer des cartes et inscrire des noms, lorsqu'il faut aiguiser les baïonnettes.
Les opprimés vous tendent une seule main, Messieurs les Représentants des Puissances alliées : la main gauche, celle du cœur. Cependant leur main droite étreint résolument l'épée qu'ils ne lâcheront plus que pour relever l'étendard de leur victoire, le seul étendard qui puisse, dans l'avenir, symboliser la paix du monde.
Ce discours, prononcé dans une réunion où venaient de parler le prince de Galles pour l'Angleterre, M. le ministre Simon pour la France, le Président du Conseil, Orlando, pour l'Italie, l'ambassadeur des Etats-Unis, Nelson Page, et le député belge Lorand, prend une signification politique de premier ordre. M. ètefânik, vice-président du Conseil National, parlait à côté des représentants alliés, mêlés à eux sur le pied d'égalité. On nous plaçait donc ainsi dans les rangs de l'Entente, et cela, en présence de tous les ministres italiens, des ambassadeurs et du monde politique italien. Selon nous, on ne peut se tromper sur l'importance politique et internationale de cet événement.
La constitution de l'armée tchéco-slovaque en Italie, décidée au mois d'avril 1918, en vertu d'une con-
vention entre l'Italie et le Conseil National des Pays Tchèques et Slovaques, et dont la première organisation est due au général stefânik, scelle plus encore l'intime amitié qui règne entre les Tchéco-Slovaques et l'Italie. Son importance politique est immense.
L'Autriche-Hongrie est frappée directement par la fraternité d'arme de deux peuples qui sont parmi ses plus redoutables adversaires.
Elle est atteinte dans son organisation militaire, car une armée tchéco-slovaque sur le front italien empêche l'Autriche-Hongrie de se servir des soldats appartenant à notre nation.
C'est une arme terrible contre tous ceux qui voudraient par tel ou tel moyen sauver l'Autriche-Hongrie: le sang versé en commun ne sera et ne pourra jamais être ni renié, ni oublié.
C'est un nouveau et grand pas vers notre complète reconnaissance: un peuple qui possède aujourd'hui trois armées et une organisation politique aussi forte que la nôtre, ne saurait ne pas être reconnu comme libre de disposer de ses destinées.
L'Italie nous a facilité la réalisation de cette grande tâche. Elle a contribué ainsi à poser les bases qui serviront à la constitution de notre Etat. Le peuple tchéco-slovaque saura se montrer reconnaissant. Il ne l'oubliera jamais: Rome et Prague resteront unies par des liens dont la force et l'intimité seront à jamais indestructibles.
L'Entente et les Nations opprimées(1).
Le Congrès des nationalités opprimées par l'Autriche-Hongrie tenu à Rome est l'aboutissement d'une action commencée et continuée à Paris depuis près de deux ans (2). Dès le début de la guerre, mais plus particulièrement encore depuis la crise russe, nous avons considéré qu'il y avait un intérêt primordial à grouper à Paris les représentants des différentes nationalités dont la guerre assurera demain l'indépendance. Un double travail s'imposait: rapprocher d'abord leurs chefs qui trop souvent jusqu'ici s'étaient ignorés et dont les efforts s'étaient parfois même contrariés; ensuite essayer de coordonner leur action en vue d'assurer le triomphe de leurs revendications et de celles de l'Alliance qui seule veut réellement et peut assurer la pleine indépendance à ces nations.
Le Comité parlementaire a eu le très grand honneur d'être considéré comme le centre de ce mouvement par nos amis polonais, roumains, tchécoslovaques et yougoslaves.
Je n'entrerai pas dans les détails de ce long travail dont vous comprenez facilement la délicatesse et l'importance. Je voudrais plutôt répondre à l'objection qui vient naturellement à l'esprit: comment cette œuvre n'a-t-elle pas été entreprise plus tôt ?
Il est certain que la diplomatie des Alliés a été en défaut sur ce point. Il faut savoir reconnaître ses fautes. Soit par suite de la force de la tradition, soit par ignorance des conditions réelles du problème, nous avons beaucoup trop tardé à affirmer une politique précise en ce qui concerne l' Autriche-Hongrie.
(1) Cornmunicatio» sur le Congrès des Nations opprimées, à la séance du 14 mai 1918, de 1' « Effort de la France et de ses Alliés ».
(2) Voir la Revue La Nation tchèque, 1er mai 1918.
Pour les traditionnalistes, l'Autriche-Hongrie reste le contrepoids nécessaire à la force allemande; loin de l'affaiblir, ils affirment qu'on devrait essayer de la reconstituer sur des bases nouvelles et plus solides. Ils oublient seulement que l'Autriche-Hongrie n'a été et ne peut être qu'un instrument docile entre les mains de l'Allemagne. Grâce au système austrohongrois environ 28 millions de non-Allemands vivent écrasés sous la tyrannie d'environ 12 millions d'Allemands et 10 millions de Magyars. C'est donc une minorité de nos ennemis qui opprime et paralyse, mais surtout qui exploite au profit de la politique allemande une majorité de peuples que toutes leurs aspirations rapprochent invinciblement de l'Entente. Et l'on voudrait que nous maintenions une pareille combinaison !
Il a fallu les dures leçons de l'expérience pour que les gouvernements se décident enfin à prendre une attitude nette sur cette question. Il a fallu les sacrifices héroïques faits à la cause commune par les petites nations, le martyre de la Serbie et des Yougoslaves torturés par l'Autriche, la dévastation de la Pologne et de la Roumanie, les luttes admirables des Tchécoslovaques sur les champs de bataille comme à l'intérieur pour que l'on comprenne enfin quel était le devoir des grandes puissances et quelles forces nous avions si légèrement négligées.
Une dernière difficulté, et ce n'était pas la moindre, avait jusqu'ici paralysé l'action de ceux qui voulaient instaurer en cette matière une politique de raison et de justice: le différend entre les Italiens et les Yougoslaves.
Par suite de circonstances sur lesquelles il serait trop long de revenir, les Italiens ont très longtemps considéré qu'un antagonisme devait fatalement les séparer des Yougoslaves en raison de la nécessité universellement reconnue aujourd'hui d'assurer à la Serbie reconstituée et agrandie un débouché sur l'Adria-
tique. Alors que Serbes et Italiens n'avaient qu'un ennemi commun, l'Autriche-Hongrie, ils semblaient presque exclusivement préoccupés de grossir les difficultés qui pourraient s'élever plus tard entre eux. Cette situation, connue des autres alliés, les mettait, par suite de leur loyauté même, dans l'impossibilité de conduire une action énergique d'accord avec les Yougoslaves.
Il fallait donc surmonter cette difficulté pour qu'une politique ferme pût être adoptée par les Alliés d'accord avec les nations opprimées et c'est à cela que le Parlement Interallié s'est employé avec une extrême énergie pendant de longs mois, fort des relations intimes et je peux dire fraternelles qu'il a su créer, depuis 1915, entre les hommes qui dirigent les différents pays de l'Entente.
Vous vous expliquez maintenant, comment nous avons insisté tout particulièrement pour que le premier Congrès des Nationalités opprimées affirmât leur union complète et leur coopération avec l'Entente à Rome, précisément là où s'étaient rencontrées d'abord les plus grandes difficultés. Nos amis Italiens ont constitué un Comité très actif et très influent qui après avoir préparé l'opinion publique, a organisé les brillantes manifestations dont vous avez lu le compterendu. Nous sommes allés à Rome, avec nos amis des nations opprimées avec lesquels nous avons la joie de travailler depuis si longtemps. Nous ne reviendrons pas sur les résolutions qui y furent adoptées, et que la presse du monde entier a reproduites.
Je rappellerai seulement l'accord solennel intervenu entre les Italiens et les Yougoslaves. Il est fondé sur ce double principe : 1 ° les deux nations reconnaissent la nécessité absolue pour elles de vivre désormais dans une alliance étroite: en raison même de leurs intérêts communs dans l'Adriatique rien ne peut et ne doit prévaloir contre cette nécessité d'entente en face de l'ennemi commun; 2° en ce qui concerne les ques-
tions territoriales qui devront être réglées à la paix, partout où dans la sphère d'influence reconnue à chaque pays, des minorités de race se trouveront enclavées dans des majorités, il est entendu que ces minorités jouiront de tous les droits des majorités, que leur langue, leur civilisation et leurs coutumes seront formellement respectées de part et d'autre par le régime à établir.
C'est là une politique que l'Alliance peut opposer avec fierté à l'interprétation cynique et brutale donnée par l'Allemagne en Russie à la fameuse formule du « droit des peuples à disposer d'eux-mêmes » .
Le pacte de Rome solennellement proclamé au Capitale montre de quelle utilité peuvent être les relations intimes créées entre les représentants des différents peuples par le Parlement interallié. C'est une forme nouvelle de diplomatie, la plus souple, la plus efficace certainement, et qui, loin de gêner l'action des gouvernements, peut en décupler la force et l'autorité.
Voilà pour le passé. Je m'excuse d'être trop long, mais je voudrais vous dire un mot de l'avenir.
Le Congrès de Rome a fait au Comité Parlementaire l'honneur de le charger d'organiser le prochain congrès. Nous espérons qu'il aura lieu dans le courant de juin.
Mais il ne faut pas nous dissimuler que l'œuvre entreprise comporte encore de grandes difficultés: il reste beaucoup à faire.
En ce qui regarde les gouvernements, leur devoir semble tout tracé: c'est à eux qu'il convient de continuer et de développer ce que l'initiative des peuples a commencé. Il faut maintenant qu'ils disent nettement leurs volontés en face de ce mouvement des nations opprimées. Je suis persuadé qu'ils n'y failliront pas.
Nous avons, d'autre part, tes uns et les autres, un devoir non moins pressant et non moins important à remplir. Vous-mêmes, Mesdames et Messieurs, qui
avez déjà tant fait pour répandre la vérité dans notre pays et lui donner des directions morales, je suis persuadé que vous voudrez bien employer toutes vos forces à parachever l'œuvre si nécessaire dont je viens de vous montrer les débuts et la portée. Nous nous heurterons sans doute à tous les arguments que l'ignorance ou la mauvaise foi peut inspirer en semblable matière. Vous entendez dès maintenant ceux qui vont répétant: on veut encore prolonger la guerre; n'est-ce pas assez de nous battre pour l' Alsace-Lorraine; pourquoi nous occuper de tous ces peuples ; pourquoi faire nôtres leurs revendications ?
Ce n'est pas devant vous que je discuterai de semblables sottises. Défendre les nations opprimées n'est pas seulement notre devoir, — et cela suffirait, — c'est notre intérêt. Fortifier leur action, les aider par tous les moyens, ce n'est pas prolonger la guerre, c'est l'abréger en mettant au service de notre grande cause des forces insoupçonnées d'héroïsme et de résistance.
Faut-il rappeler que ce sera l'honneur de la France d'avoir déjà organisé l'armée polonaise, l'armée tchèque et les divisions yougoslaves qui se battent héroïquement sur nos différents fronts ? N'est-ce pas hier que des milliers de Tchécoslovaques, après avoir combattu trois ans contre les Allemands, dans une retraite qui tient de l'épopée, traversaient toute la Russie et la Sibérie pour venir s'embarquer à Vladivostok et rejoindre leurs camarades sur le front français: Voilà le résultat de la politique que nous voyons enfin triompher après de longs efforts. Nous vous demandons de la faire connaître dans toute la France grâce aux puissants moyens d'action dont vous disposez. Il n'est pas de tâche plus nécessaire et je sais que votre inlassable dévouement sera à la hauteur de la grande tâche que nous vous proposons.
H. Franklin-Bouillon.
Vers l'unité de notre front.
Dans le vaste monde slave, la nation tchèque nous apparaît toujours comme un roc inébranlable contre lequel se brise le germanisme. Le Polonais qui sait pourtant lutter pour sa cause jusqu'à l'héroïsme le plus pur, admire dans la nation tchèque la cohésion, l'unité et la fermeté de l'action nationale. II admire surtout cette puissance de travail qui fait de la communauté tchèque une ruche dans les immenses plaines slaves. Une ruche laborieuse nichée dans un roc à toute épreuve — une énergie farouche mise sans réserve au service d'une conception nationale ferme et saine — voici l'image que la Pologne se fait de la Bohême. Et nous la comprenons et vénérons d'autant mieux que dans les péripéties de notre propre drame national, nous sommes aussi arrivés à un tournant où seul le travail et l'unité sans tache nous permettent de vaincre l'ennemi redoutable. Je parle de la Posnanie, cette partie de la Pologne, où les conditions de l'existence approchent le plus celles de la Bohême et qui a résisté au germanisme par les mêmes vertus que la Bohême.
Je ne veux pas entrer ici dans les considérations rétrospectives sur les relations tchéco-polonaises. Nos deux nations ne datent pas d'hier. Dans un coup d'oeil aussi rapide que succint sur la situation actuelle et sur nos intérêts communs, je n'ai pas de piace pour remémorer les souvenirs historiques même les plus touchants. Nous savons qu'ils ne manquent point. Nous savons aussi que des fautes ont été commises plus d'une fois des deux côtés. Mais nous savons encore mieux que le génie vital de notre race a toujours triomphé des fautes et qu'il triomphera définitivement — car il le faut pour l'avenir de nos patries. Or le
bien de la patrie ne cessera jamais de gouverner la conscience nationale aussi bien en Bohême qu'en Pologne.
Cependant la guerre mondiale crée une obligation nouvelle pour nos consciences — celle de la solidarité avec nos alliés. Nous ne sommes plus — pour la première fois depuis tant d'années — des isolés. Nous faisons partie de l'immense armée des nations qui lutte contre l'ennemi commun. Dans cette bataille, une nation n'est qu'un secteur de l'armée. Une faute commise dans un seul secteur se répercute sur le front entier. Et pendant que l'armée tout entière doit agir d'après un plan d'ensemble, les secteurs voisins doivent s'accorder entre eux non seulement en général, mais en détail. Ceci n'est pas une parabole: c'est la réalité des choses. L'immensité de cette guerre règle tous les mouvements pendant la bataille et réglera encore la conduite des nations longtemps pendant la paix. Voici l'axiome sur lequel doit s'appuyer tout calcul, toute conception chez tous ceux qui, comme la Pologne et la Bohême, vivent aujourd'hui des heures qui décident de leur avenir.
La collaboration la plus intime s'impose donc à nos deux nations — deux secteurs voisins du front. Elle s'imposera surtout à l'heure suprême de la fin de la guerre quand peut-être elle décidera delà victoire. Elle s'imposera après la victoire pour la reconstitution de nos deux pays si éprouvés. Et elle s'imposera encore plus impérieusement si la victoire tarde à venir et si, à la sortie de cette guerre, nous nous voyons obligés de nous préparer à une lutte nouvelle.
Ici je veux toucher à un point important dans les rapport de nos deux nations. La Pologne, depuis un siècle, a lutté trois fois pour son indépendance, les armes à la main. Pendant tout ce temps, la Bohême laborieuse n'a pas connu la lutte armée. Et bien que la vertu guerrière de la Bohême soit glorieusement con-
nue dans l'histoire — la bataille de Grunwald (Tannenberg) et les troupes farouches de Ziska en témoignent — cette longue abstention de tout mouvement armé semblait parfois prouver que la nation tchèque ne veut plus aller jusqu'à une guerre contre ses oppresseurs. Aujourd'hui ce malentendu est dissipé. La Bohême a donné des preuves nouvelles de son indomptable volonté de vivre libre. Si les Polonais ont su devenir industriels pour le bien de leur patrie, les Tchèques sont redevenus guerriers pour la leur. Ceci est un gage précieux pour l'avenir. Car notre avenir commun ne peut pas se passer de cette sanction suprême qui est la décision de vaincre par tous les moyens et contre toute oppression. Aujourd'hui, nos fils combattent partout le même ennemi et avec les mêmes armes. C'est le point de départ d'un accord définitif. Et il faudra continuer.
Considérons maintenant le champ de notre collaboration. Le pangermanisme qui nous a beaucoup aidés dans la réalisation de l'unité du front, il nous aide encore — à sa façon — quand il s'agit de délimiter son domaine. Je veux parler de la « Mitteleuropa ».
Ce terme est surtout inventé pour cacher mieux aux yeux du monde ce que le nom haï d'Autriche-Hongrie n'arrivait plus à cacher. Mitteleuropa, dans sa conception germanique, est un vaste marché aux esclaves (slavus-sclavus) comme c'était jusqu'à ce moment l'Europe d'Orient (Œsterreich). L'incorporation de l'Autriche allemande dans le vaste tout pa.ngermanique est confirmée. Il s'agit maintenant d'élargir la domination germanique sur la base nouvelle : à la plus grande Allemagne, plus grand marché aux esclaves. A côté donc des Tchèques, des Slovaques, des Slovènes, des Polonais, etc., des Petits Rassiens, des Ruthènes Blancs, des Polonais encore, des Serbes, des Lithuaniens. La liste n'a pas besoin d'être close car la Mitteleuropa peut devenir la Slalb-Asien
en attendant qu'elle devienne l'hémisphère — et ainsi de suite.
Or, nous autres — Polonais et Tchèques — nous savons bien que déjà l'Autriche-Hongrie n'était que l'usurpatrice de notre propre rôle historique. Nous savons bien que la Bohême et la Pologne étaient deux pierres angulaires des libertés de tous les peuples à l'est européen. D'autant plus nous comprenons que la Mitteleuropa ne peut se réaliser qu'au prix de notre esclavage définitif. L'Allemagne veut simplement adjoindre de nouveaux geôliers aux anciens pour mieux garder ses esclaves. Les Magyars, les Bulgares, les Turcs, les Ukraniens, peu importe où se recrutent les prétoriens pourvu que l'empire pangermanique domine les peuples gladiateurs! Nous savons que la Mitteleuropa réalisée par V Allemagne, dominée par l'Allemagne, ne sera que notre sépulcre. Il ne nous reste donc autre chose à faire que de la réaliser contre V Allemagne.
L'Allemagne voit toujours la réalité, mais elle la voit à l'envers. La Mitteleuropa est une réalité dans ce sens que tous les peuples qui la composent sont menacés par le même ennemi et doivent s'organiser contre cet ennemi.
La Pologne et la Bohême constituaient ensemble le pivot de cette organisation qui doit embrasser plus tôt ou plus tard les peuples de la Baltique comme ceux des Balkans et de l'Adriatique. Le double noyau de ce monde en détresse depuis des siècles — la Pologne et la Bohême — seules lui garantissent une existence libre sans suprématie aucune.
Et c'est en cela que consiste la réalité de la « Mitteleuropa ». Une fois ce centre de résistance enfoncé, l'histoire l'a prouvé — il n'y a plus de digue à la ruée germanique et tout au plus, tout ce vaste pays ne peut être que ce qu'il a été si longtemps: le champ de bataille de différentes ruées d'abord, le marché aux esclaves des différentes convoitises ensuite.
Or, si nous espérons que tous les peuples, depuis les Lithuaniens jusqu'aux Slovènes arriveront à comprendre leur intérêt commun — si nous prétendons faire accepter cette conception aussi bien aux nations d'Occident qu'aux nations d'Orient — nous autres Tchèques et Polonais nous devons le comprendre les premiers.
Une volonté affirmée de combattre tout oppresseur et par toutes les armes — une collaboration dans la guerre comme dans la paix — voici ce que la Pologne et la Bohême doivent apporter dans ces deux secteurs lointains de l'immense front de bataille.
Il ne s'agit pas de rien de moins, il faut le comprendre. Aucune autre conception que celle d'une très loyale et très complète collaboration pour la garantie de l'indépendance mutuelle n'apporte ici la solution.
Car nos secteurs sont situés dans un monde spécial. Les ruées germaniques, moscovites, tartares, turques et germaniques encore, ont tour à tour désorganisé ce monde de façon que de la Baltique à l'Adriatique nous ne voyons aujourd'hui que l'enchevêtrement des existences brisées, étouffées, sortant de leurs cadres naturels ou au contraire douloureusement rétrécies dans un cadre trop étroit. De la Baltique à l'Adriatique, l'Europe — la Mitteleuropa ! — se présente à nos yeux comme ces tableaux géologiques où un cataclysme a brisé et superposé les unes aux autres les différentes couches du sol.
C'est en vain que dans ce chaos on a voulu créer quelques existences isolées — une Roumanie ou une Serbie à part.
Le cataclysme continue et les créations politiques isolées sombrent sous sa poussée. Ou la tragique «Mitteleuropa» redeviendra ce qu'elle a été jadis — un ensemble des Etats vivant les uns à côté des autres — ou elle sera broyée et pulvérisée définitivement. Les Etats-Unis de l'Europe sortiront peut-être un jour de
ce chaos lamentable, mais ce qui en sortira certainement, c'est une Union des Etats. Et la Pologne avec la Bohême sont le mieux placées de toutes ces nations morcelées pour poser les premiers jalons de cet ensemble salutaire. D'abord parce que nous sommes à nous deux presque la moitié de la Mitteleuropa, ensuite parce que notre position géographique le commande sans aucun artifice, et troisièmement parce que nos intérêts nulle part ne sont en opposition. Et parmi toutes ces nationalités, nous avons le triste privilège d'être spécialiste en ce qui concerne le germanisme. Nous autres — Tchèques et Polonais — nous n'avons pas besoin du discours de Guillaume II pour savoir que le pangermanisme est une forme incurable de l'anthropophagie. Nous n'avons pas eu besoin des témoignages de Louvain ou de Reims pour savoir que la barbarie teutonne n'a jamais cessé d'exister. Et nous savons que seule une force organisée de tous ses voisins peut policer la nation qui, depuis mille ans, désorganise les forces de toutes les nations qui ont le malheur d'être à sa portée.
Et d'ailleurs l'Allemagne et l'Autriche tremblent devant nous dès à présent. Elles savent que si elles ne réussissent pas de venir à bout de notre résistence nationale, leurs victoires les plus éclatantes sont sans lendemain. L'union des nations occidentales que la France héroïque a réalisée autour d'elle montre à l'Allemagne ou plutôt rappelle cette autre union réalisée déjà une fois dans l'histoire quand la Pologne a réuni les peuples de l'Europe de l'est sur les champs de Tannenberg. Si au temps d'Iéna et d'Austerlitz les Tchèques et les Slaves de l'Autriche étaient déjà ce qu'ils sont redevenus depuis ou ce qu'ils étaient jadis, le sort de la Prusse et de l'Autriche aurait été décidé depuis longtemps.
L'histoire est en marche, et quelle que soit notre impatience d'arriver à des solutions idéales, nous ne pouvons pas nier qu'elle a fait du chemin depuis 1914. Sous la poussée formidable des événements, tout ce qui est factice et superficiel tombe et s'effrite. Seule la vérité a la force d'affronter le choc. Elle apparaît partout sous les mêmes traits — sous les traits des démocraties nationales qui ne veulent plus subir l'ancien régime d'usurpation, de gaspillage, de l'impérialisme. Comme jadis, les villes se sont dressées contre le féodalisme des barons-brigands — ainsi aujourd'hui les nations se dressent contre la conception du brigandage impérialiste. Les nations vont triompher aujourd'hui comme jadis les villes ont triomphé. La barbarie sera abolie sous son dernier déguisement. Il est vrai qu'elle ne se donne même pas la peine de se déguiser trop, car les Empires centraux gardent toujours les allures de leurs ancêtres Raubritter et ne cachent nullement leurs intentions de dévaliser les nations comme jadis ils dévalisaient les bourgs. Tant mieux: aucun malentendu n'est plus possible.
Les événements se chargent de l'éducation politique de nos grands alliés occidentaux qui ont quelque peu oublié leurs glorieuses origines démocratiques, s'attardant trop dans le dédale de «l'équilibre européen» inventé et profitable uniquement pour les grands carnivores de jadis. La pensée des Wilson, des Lloyd Georges, des Clemenceau organise peu à peu la politique démocratique si longtemps paralysée par les vestiges féodaux. Voici apparaître — dans les messages présidentiels, dans les déclarations de Versailles, dans les pourparlers du congrès de Rome — les premiers résultats de ce travail. L'unité morale du front s'accentue. L'abîme entre la valeur des « grandes » et des « petites » nations commence à se combler. La mobilisation générale a besoin de toutes les forces disponibles. L'exemple de la Belgique vaillante, du martyre
héroïque de la Serbie frayent le chemin à d'autres initiatives.
Et c'est ici qu'apparaît le rôle très important de l'unité de notre secteur du front où la collaboration de la Bohême et de la Pologne dans ces heures décisives doit devenir non seulement un fait accompli, mais surtout un plan mis à l'exécution.
Quant aux faits accomplis, ils ne nous manquent point : ils apportent tous le fier témoignage de l'unité et de la force de notre mouvement national. N'est-il pas vrai qu'en Sibérie, la glorieuse retraite des Tchèques a créé un état de choses où l'intervention des alliés s'impose ? N'est-il pas vrai que sur la frontière de la Russie et de l'Ukraine, les corps polonais — sans munitions ni transports — livrent bataille sur bataille aux troupes des centraux ? Et les camps des prisonniers polonais et tchèques se vident par l'élan de nos fils qui s'enrôlent dans l'armée française ou italienne. Et là-bas, à Prague, sous l'impuissante rage du régime qui croule, les Polonais arrivent en masse pour célébrer avec les Tchèques, les Serbes et les Italiens te triomphe de l'idée nationale. Ce sont des faits dont l'importance est si persuasive qu'il suffit de les aligner devant les intéressés pour qu'ils en tirent toutes les conséquences utiles.
Cette collaboration spontanée par les faits accomplis n'est que le commencement d'une union qui fera de la Bohême et de la Pologne une force de premier ordre dans la guerre et dans la paix. Mais il n'y a pas de temps à perdre: à l'instinct infaillible de notre race, aux manifestations spontanées de nos nationaux, apportons au plus vite le soutien d'un plan d'action élaboré en détail.
Sans doute, en ce moment toutes nos énergies doivent s'orienter vers le but principal de chaque guerre — vers la victoire. Mais cette victoire dans le monde moderne s'obtient par l'emploi diligent de tous
les facteurs: à côté de notre effort militaire, qu'il faut intensifier, il y a la force de l'opinion, qu'il faut éclairer et organiser. L'ennemi héréditaire encore une fois nous montre le chemin: il mobilise tous les facteurs, il a des agents partout. Nous, Tchèques et Polonais, forts de plusieurs millions aux Etats-Unis et forts de notre tradition fidèle en France, nous devons répondre à cette mobilisation des forces pangermaniques par une activité infatigable sur toute l'étendue de notre influence. Elle est déjà considérable, elle grandira par notre effort, par notre dévouement à la cause commune, par l'union et par la pensée organisatrice. Et le jour est proche où nos deux secteurs lointains peuvent devenir le théâtre d'une action décisive.
Le Dr Benes, lors de la déclaration de Versailles, a prononcé une noble et énergique parole qui résume les sentiments des Tchèques vis-à-vis des Polonais: « Nous nous réjouissons sincèrement du succès de nos frères polonais car leur succès est notre succès, leur victoire est notre victoire, de même que leur défaite serait notre défaite » . Il faut travailler pour que cette conception — la seule qui est juste — devienne réciproque dans nos relations tchécopolonaises et qu'en plus elle soit adoptée aussi par les Alliés. C'est cela l'unité du front, c'est-à-dire la condition nécessaire de la victoire.
Antoni Potocki.
Les nationalités opprimées et les Alliés.
Le sort des nationalités opprimées d'Autriche- Hongrie suscite un intérêt toujours croissant dans l'opinion publique des Grands Alliés. Presque tous ceux qui s'occupent de cette question se rendent compte que la situation actuelle de ces nationalités est insupportable et qu'il faut y mettre fin. Malheureusement, en Occident, beaucoup de publicistes nourrissent encore l'illusion qu'il serait possible de le faire dans le cadre même de l'Autriche-Hongrie, par une « transformation » de son organisation actuelle. Chose pire encore, cette erreur ne se fonde même pas sur de réels essais de « transformation » en Autriche- Hongrie même. L'idée d'une telle « transformation » n'est, en dehors de phrases vides préparées ad hoc et lancées de Vienne, que le produit des combinaisons personnelles de ces publicistes. On se sert d'affirmations et de prémisses dont aucun des facteurs compétents d'Autriche-Hongrie ne sait rien et ne veut rien savoir. Le pire, c'est que ces affirmations et prémisses sont en contradiction absolue avec toute la tradition, tout l'esprit et toute la tendance de la politique de la monarchie des Habsbourgs.
Deux sortes de motifs sont mis en avant pour justifier ces combinaisons étranges. D'un côté, on croit toujours que l'Autriche-Hongrie, par une, telle politique, pourrait se séparer de l'Allemagne. Celui qui, après l'accord du 12 mai, croit encore à une telle possibilité, est incurable. Les espoirs qu'on base sur les dissensions, au sujet de différentes questions, entre les Puissances Centrales elles-mêmes, sont plus que naïfs. M est tout à fait naturel, en effet, que la création d'un bloc impérialiste aussi important que la Mitteleuropa,
ne peut pas se faire sans discussions et sans divergences d'opinion entre les différents groupes intéressés et les différentes parties des Etats centraux. Il n'est pas nécessaire que toutes les conceptions de von Payer soient immédiatement et sur le champ acceptées, pour que la Mitteleuropa ne soit quand même réalisée et assurée. Friedrich Naumann lui-même dit que l'achèvement complet du corps de la Mitteleuropa est une œuvre exigeant des dizaines d'années.
L'autre motif, c'est la crainte que les petites nations de l'Europe Centrale, libérées, ne soient pas assez fortes pour endiguer la poussée du pangermanisme. On pense, en outre, que leurs rapports mutuels seraient de nature à ouvrir précisément la voie aux aspirations germaniques. Il y a même des gens qui craignent une « balkanisation » de l'Europe. C'est ce qu'ils trouvent odieux. A tout cela ils préfèrent une « transformation » de l' Autriche-Hongrie, séparée de l'Allemagne. Leur foi dans cette combinaison est si aveugle qu'ils ne s'aperçoivent même pas que la réalisation de cette idée serait de beaucoup plus compliquée que la libération des nations opprimées.
Quant à l'odieuse « balkanisation »de l'Europe, nous nous permettons de faire remarquer, en passant, que la faute de la « balkanisation » des Balkans eux-mêmes incombe surtout à l'Europe. C'est un fait notoire que l'Autriche-Hongrie fut toujours le principal instigateur des désordres dans les Balkans. En même temps, les rapports entre les nationalités d'Autriche- Hongrie étaient d'une telle nature que Lloyd George a pu dire, avec juste raison, qu'ils constituent Tune des causes de la guerre universelle. C'est donc justement en maintenant l'Autriche-Hongrie qu'on favorise la « balkanisation » de l'Europe.
La crainte que les nations opprimées ne soient pas aptes, lorsqu'elles auront été libérées, à former un obstacle à la poussée germanique vers l'Orient, est
incompréhensible. Il est vrai qu'isolées ces nations ne pourraient pas accepter la lutte contre le germanisme tout entier, pas plus qu'isolé ne pourrait le faire aucun des grands Etats de l'Occident. A cela personne ne songe. On pense — et c'est là une vérité incontestable — que ces nations, appuyées sur les grands peuples démocratiques de l'Occident, seraient un obstacle vigoureux à l'expansion germanique. L'-Europe occidentale se trouve devant une alternative: ou elle voudra avoir dans l'Europe centrale une Grande Puissance ennemie guidée par l'esprit germanique et les aspirations germaniques, ou, à la place de cet Etat, des Etats nationaux libres qui seront ses amis. Les nations opprimés qui aspirent à la libération du joug germanique sont, il est vrai, de petites nations par rapport aux grandes nations européennes; cependant ce ne sont pas des tribus dispersées comme celles de l'Afrique centrale. Ces nations comptent chacune dix millions et plus d'habitants doués d'une conscience nationale développée et d'une volonté organisée. Ce sont des nations qui, en grande partie, se trouvent, déjà depuis longtemps, en lutte avec le germanisme pour leur existence et qui dans cette lutte, ont prouvé incontestablement leur vitalité.
La crainte que les futurs rapports entre ces nations ne puisse entraver l'accomplissement de la mission qui incombe à ces peuples et menacer la paix de l'Europe, est tout à fait mal fondée et injustifiée. Ces nations prouvent dès aujourd'hui qu'elles ont conscience de leur situation future et de leur responsabilité devant l'Europe civilisée. Elles en ont donné une preuve réelle et d'une façon particulièrement éclatante. Le 9 avril dernier, les représentants des nationalités opprimées se sont réunis en congrès à Rome. Ils y ont solennellement manifesté la communauté de leurs intérêts et de leurs aspirations. Bientôt après, les nationalités elles-mêmes apportaient une sanction et une approbation encore plus solennelles de cet acte. A l'occasion
d'un grand anniversaire intellectuel des Tchèques, un nombre important de représentants de ces mêmes nationalités se sont réunis à Prague. Par la déclaration du 1 7 mai, ils ont proclamé les idées mêmes dont le Capitule avait été témoin. L'opinion publique de toutes ces nationalités a unanimement et avec enthousiasme approuvé cet acte de solidarité. Par là, on a donné à l'Europe occidentale la garantie qu'en libérant les nationalités opprimées, elle peut effectuer la reconstruction de l'Europe centrale en plein accord avec les hauts principes pour lesquels elle lutte.
Une preuve particulièrement brillante de la solidarité entre les nations nous est fournie par les Tchécoslovaques et par les Yougoslaves d'Autriche-Hongrie. On ne saurait même concevoir des rapports plus intimes dans la vie politique de deux nations. Toutes les intrigues autrichiennes en vue de troubler ces rapports, ont misérablement échoué. Dans toutes les luttes contre Clam-Martinitz, contre Czernin, contre Seidler et contre la paix austro-germanique de Brest- Litovsk, les Tchécoslovaques et les Yougoslaves sont demeurés inébranlablement unis. Dans toutes leurs actions communes ou isolées, les uns et les autres professent la foi profonde que seule une lutte commune leur permettra de créer des Etats nationaux libres et d'assurer leur existence. Toute cette lutte des Tchécoslovaques et des Yougoslaves est pénétrée d'esprit antigermanique et ne fait pas de distinction entre les Allemands qui se trouvent sous la domination des Hohenzollern et ceux que dirige et protège la dynastie, germanique elle aussi, des Habsbourgs. Cette solidarité des Tchécoslovaques et des Yougoslaves est d'un intérêt tout particulier pour l'Europe occidentale ; car ces deux nationalités doivent supporter le premier choc dans la lutte avec le germanisme.
Quel sera l'avenir de l'Europe ? Certains songent à la nécessité pour les nations démocratiques alliées de s'organiser contre une reprise éventuelle des tentatives
d'agression pangermanique. D'autres croient à la création d'une Société des Nations, qui assurerait la paix au monde et la liberté aux peuples. Il est hors de doute qu'une Société des Nations, s'il était possible de la créer, serait une solution idéale. Il ne faut pourtant pas oublier qu'il y a dès aujourd'hui, cette guerre n'étant pas même achevée, des Allemands qui parlent ouvertement de la possibilité et des chances d'une nouvelle lutte. Il faut donc, pour le règlement des rapports européens, chercher des solutions susceptibles de favoriser la Société des Nations mais qui, dans tous les cas, pourront préserver l'Europe de nouveaux dangers. De ce point de vue il faut également envisager le problème des nationalités d'Autriche-Hongrie. Celui qui observe les choses avec sûreté et sans préjugés ne peut que s'apercevoir que la libération de ces nationalités répond parfaitement à l'un et à l'autre des buts exposés. La création de la Société des Nations a pour condition primordiale la libération des nationalités opprimées. On ne saurait même imaginer une Société des Nations, tant que plusieurs nations resteront, dans l'Europe Centrale, soumises à la domination germanomagyare. De même, on ne pourra pas détourner un nouveau danger germanique en laissant à la disposition du germanisme dans la Monarchie des Habsbourgs, une autre Grande Puissance toujours prête à servir ses plans. Si l'Europe occidentale ne réussissait pas à voir cela, elle scellerait pour toujours le sort des nationalités opprimées, mais les conséquences qui en découleraient en seraient également fatales pour elle. Heureusement, les déclarations d'hommes d'Etat éminents témoignent que les facteurs compétents envisagent le problème avec justesse. Espérons que l'opinion publique des Pays Alliés comprendra aussi où est le véritable intérêt de leurs pays et d'une future paix durable.
Jovan Banjanin,
Membre du Comité Yougoslave.
Le problème austro-hongrois et les Roumains de Transylvanie:
L'Autriche-Hongrie ressemble à la Turquie. Quant à cette dernière, le principe delà diplomatie a été l'intégrité de l'empire ottoman. On s'était efforcé de conserver un état de choses qui demandait le maintien des populations chrétiennes sous le joug d'un peuple qui est incapable d'adopter la mentalité des peuples civilisés. L'Allemagne avait intérêt à conserver cet état et comme la France après 1870 était elle-même obligée de subir la loi du plus fort, l'Europe se résigna à tolérer la barbarie. Les victoires remportées en 1877 changèrent à peine le sort des peuples subjugués, parce que le traité de Berlin a voulu les effacer. Ni les massacres des Arméniens, ni ceux de Macédoine n'ont ému les nations occidentales. Tant que l'incendie était localisé en Orient, on ne fit rien, d'autant moins que l'Allemagne avait pris la Turquie sous sa protection. Pendant près d'un demi-siècle on ne parlait que de conserver le statu quo dans les Balkans. L'Occident, par amour pour la paix à tout prix, n'avait cure des souffrances infligées aux nationalités soumises à la domination turque. Lorsque, en 1912, les nations dont les frères avaient été laissés par le traité de 1878 sous la domination turque, prirent les armes pour les libérer, la diplomatie occidentale n'a pas hésité à proclamer qu'en dépit des victoires que les nations alliées pourraient remporter sur les Turcs, l'intégrité de l'empire ottoman sera maintenue. Si la diplomatie européenne n'avait pas arrêté les armées victorieuses aux portes de Constantinople, la deuxième guerre balkanique aurait pu être évitée et les Turcs auraient été incapables de fournir à nos ennemis l'aide qu'ils lui ont apportée dans la guerre actuelle.
J'ai cité ce cas comme exemple pour montrer que la diplomatie agissant contre les peuples a essayé un échec, que les peuples arrivés à un degré de maturité politique s' affranchissant, leur maintien sous une domination étrangère est un danger pour les autres peuples.
Or, malgré l'échec que la diplomatie européenne, qui ne s'est jamais inspirée des principes démocratiques, a subi en Turquie, on veut refaire l'erreur en Autriche-Hongrie. Cependant il ne peut y avoir de doute sur le caractère de la question austro-hongroise ; c'est une question qui intéresse la paix du monde au premier chef. Si la question des nationalités d'Autriche-Hongrie n'est pas résolue dans le sens de l'indépendance nationale de chaque nationalité, l'Europe portera dans son organisme le germe d'une maladie. Il faut admettre que contrairement à ce que beaucoup pensent, les grandes découvertes ne sont pas des conquêtes de l'homme sur les forces physiques, elles sont l'œuvre de l'homme qui crée en obéissant aux lois de la nature. Le principe des États modernes c'est la démocratie, toute solution contraire à cette loi ne peut apporter que des souffrances à l'humanité. Les gouvernants d'Autriche-Hongrie reconnaissent euxmêmes que tant que le régime austro-hongrois sera basé sur l'hégémonie de deux peuples, la démocratie y est impossible.
Ceux qui ont peur du démembrement de l'Autriche-Hongrie, — il ont aussi peur du démembrement de la Turquie — veulent que les nationalités opprimées se contentent d'une autonomie. Mais y a-t-il un Français digne de ce nom qui se contenterait de l'autonomie de l'Alsace et de la Lorraine sous le sceptre d'un Hohenzollern ou d'une autre dynastie germanique ? Comment alors peut-on admettre une autonomie basée sur un pacte et sur des lois constitutionnelles qui devaient assurer la liberté des Serbo-Croates et des Polonais, alors que la Transylvanie elle-même vit son
autonomie supprimée en 1867, sans même que les Roumains eussent été consultés. Il y a en outre une loi fondamentale créée en 1868 qui garantissait les libertés nationales des Roumains de Hongrie. Ces autonomies et ces lois fondamentales ne furent jamais respectées. De plus, est-ce que ces autonomies ont empêché François-Joseph d'enrôler les Serbo-Croates, les Polonais et de les jeter contre les pays qui refusent de se soumettre à la domination prussienne?
Que l'on accorde quelques autonomies de plus. Qu'adviendra-t-il de ces autonomies sous l'administration germano-magyare ? Peut-on admettre que la dynastie, qui a établi comme principe de sa domination « divide et impera », s'inspirera dorénavant du principe de la justice ? Qui garantira le respect des autonomies accordées sous la pression des vainqueurs et contre le gré des Allemands et des Magyars ? La Société des Nations ? Cette dernière sera donc appelée à instituer des commissions internationales à Vienne et à Budapest pour contrôler les actes des deux gouvernements. Ce procédé a été essayé en Turquie. Après les deux guerres balkaniques, après la plus sanglante des guerres, qui oserait renouveler l'essai ? La solution du problème austro-hongrois par l'autonomie accordée aux différentes nationalités sous le sceptre des Habsbourg doit être rejetée par tout homme de bonne foi.
Quant à la deuxième solution proposée par les démocrates et les socialistes des pays alliés, le fédéralisme, on peut dire qu'elle n'est pas réalisable. Cette solution a été proposée par le programme du parti national roumain de Transylvanie de 1881, elle avait été envisagée aussi en 1848. Elle n'est pas compatible avec l'organisation et l'administration féodale du régime germano-magyar. Toute l'organisation de la monarchie austro-hongroise est basée sur les privilèges de l'ancienne et de la nouvelle aristocratie. En Hongrie, la Chambre des Magnats de par sa constitution
exclut tout esprit démocratique. En font partie les ducs, comtes et barons possédant de vastes domaines dans un seul lot et payant un impôt direct très élevé (10.000 couronnes) sur ce lot. Aussitôt qu'un Magnat s'appauvrit, il en est exclu. La réforme de cette Chambre, au lieu de la démocratiser, l'a rendue ploutocratique. Avant cette réforme, tout chef de famille possédant un des titres sus-indiqués, en faisait partie. La réforme produisit une course effrénée aux titres et à la possession des domaines. Tous les Magnats de la finance et de l'industrie acquéraient les domaines des anciens nobles, sollicitaient des titres de comte ou de baron qui se vendaient et dont le prix servait à remplir les fonds secrets des gouvernements.
C'est cette constitution de la monarchie austrohongroise qui lui attire les sympathies de tous les esprits conservateurs. L' Autriche-Hongrie est ainsi à juste titre considérée comme le dernier bastion de l'ancien régime dans le monde.
Les Allemands et les Magyars d' Autriche-Hongrie, dans toutes les couches sociales, sont opposés à la fédéralisation de la monarchie. Preuve que les membres du parti national roumain l'ayant proposée ont été comme agitateurs contre l'unité et la sûreté de l'Etat traînés devant les cours d'assises qui les ont condamnés à plusieurs années de prison.
Faut-il rappeler que les Allemands, aussi bien que les Magyars d'Autriche-Hongrie, ne désirent nullement la démocratisation de la monarchie. L'état actuel les satisfait; ils ne désirent aucun changement. Voudrait-on par conséquent les rendre heureux par une liberté qu'ils ne désirent pas, et qui pour eux n'en est pas une ? La constitution actuelle de l'Autriche- Hongrie tue toute velléité démocratique chez les Allemands et les Magyars. Le fait d'appartenir aux deux nationalités privilégiées est un titre de noblesse qui confère des droits dont bénéficient toutes les couches
sociales à l'exclusion des autres nationalités. Qu'on s'imagine que dans un pays de 50 millions d'habitants 18 millions seulement ont un libre accès aux emplois dans toutes les administrations, ont des privilèges économiques et jouissent de toutes les faveurs de la vie publique. Peut-on admettre que les bénéficiaires de ce régime, fussent-ils démocrates sociaux, consentent à renoncer à leurs privilèges ? Trois Hongrois sur cinq et cinq Allemands sur sept perdraient leur gagne-pain.
Comme les Allemands et les Magyars s'entendent et comme la liberté qu'on leur offre est sans valeur pour eux, il faut renoncer à la fédéralisation de la monarchie.
Nous, Roumains d'Autriche-Hongrie, ne désirons pas la suppression de la monarchie des Habsbourg, mais nous voulons qu'elle soit réduite à ses justes proportions, nous voulons cesser d'être l'instrument de l'impérialisme allemand, tout comme les Tchécoslovaques, les Yougoslaves, les Polonais et les Italiens. L'Autriche allemande et la Hongrie magyare avec une population de 20 millions de sujets, continueront à vivre sous le sceptre des Habsbourg et sous le régime qu'ils préfèrent. Nous demandons que les Allemands et les Magyars ne commandent plus aux autres nationalités, mais on ne peut toucher à leurs institutions. Personne ne désire la suppression de la monarchie ni de la dynastie.
Il n'y a qu'une solution admissible capable d'assurer une paix durable: l'indépendance de la Pologne, de la Bohême, de la Serbie et de la Transylvanie.il y a des personnes qui craignent l'impérialisme serbe, roumain etc. Ces mêmes personnes, qui ont peur d'ériger de nouveaux impérialismes chez leurs amis, ne s'aperçoivent pas qu'ils manquent de logique en prêchant la protection de l'impérialisme chez leurs ennemis. Est-ce de l'impérialisme que de souhaiter que les enfants
de la même famille fassent retour à leur mère, aux yeux de ceux-là mêmes qui admettent que ces mêmes enfants soient maintenus sous la tutelle d'une marâtre ?
Nous luttons contre le militarisme, mais il n'y a qu'un seul militarisme, le militarisme prussien. Tant que celui-là ne sera pas réduit à l'impuissance, la paix ne sera pas durable. Pour l'atteindre, il faut diminuer ses moyens. 8 millions d'Allemands et 8 millions de Magyars, en vertu du pacte dualiste, oppriment 30 millions de non-Allemands et non-Magyars. L'affranchissement de ces nationalités affaiblira le bloc germanomagyar. Leur ôter 30 millions de sujets c'est se garer contre une nouvelle agression. Diminuer sa puissance actuelle n'est pas un acte de générosité envers les nationalités opprimées, c'est une assurance.
Le principe de l'intégrité de l'empire des Habsbourg conduirait fatalement le monde au même désastre que le principe de l'intégrité de l'empire ottoman.
Puisque rien ne peut détacher de la Prusse les Allemands d'Autriche et les Magyars, il est certain que le bloc tiendra, d'autant plus que le maintien du statu quo leur prouvera qu'ils n'ont rien risqué en déchaînant sur le monde le plus terrible des fléaux. Dans ces conditions, quel est l'intérêt du monde? Diminuer leur puissance. Si ï Autriche-Hongrie reste intacte, les nations de proie disposeraient de nouveau de 30 millions de sujets non • Germains qu'elles pourraient lancer contre le monde. Ces faits parlent d'une façon si claire qu'il ne faut pas s'étonner si l'idée de sauver l'Autriche-Hongrie est d'inspiration austro-allemande. La constitution actuelle de l'Autriche est basée sur l'hégémonie germano-magyare et comme telle elle reste la vassale de l'Allemagne. L'abolition de sa forme actuelle est une condition sine qua non de la paix du monde.
Les Roumains de Transylvanie, du Banat et des autres pays habités par eux, sujets des Habsbourg, sont le peuple le plus démocratique de la monarchie. Ils n'ont ni aristocrates, ni grands propriétaires terriens, ni boyards, ni grands industriels. Ils sont tous fils, petit-fils de paysans ou d'artisans, ils sont fiers de leur origine, et ils ont un goût prononcé pour l'instruction. La lutte contre la tyrannie magyare a rasé tomes les rivalités et a créé une solidarité sans égale entre toutes les classes. L'attachement à leur langue et à leur nationalité leur a demandé beaucoup de sacrifices et de renoncements. Ils se sont créé des écoles libres, lesquelles, en dépit de toutes les persécutions, se sont maintenues. Ils se sont créé des institutions financières, économiques et cultui elles. Aucun sacrifice susceptible de garantir leur nationalité ne leur a jamais paru trop cher. Ils ont fini par se pénétrer de l'idée qu'ils n'ont plus de vie individuelle, tout acte doit être adapté à la vie nationale. A côté des devoirs que leur impose la qualité de sujets hongrois ou autrichiens, ils ont des devoirs nationaux sacrés auxquels tout le monde se soumet volontairement.
Les Roumains de Transylvanie ont eu une politique dont le caractère était différent de celui des Italiens ou des Yougoslaves se trouvant dans le même cas. Ils n'ont jamais fait ouvertement de politique irrédente. Cela pour plusieurs raisons. La Roumanie libre officielle ne leur témoignait pas beaucoup de sympathie ; plusieurs de ses chefs autorisés ont même fait des déclarations peu amicales pour eux. Ils ont vu avec une profonde tristesse la Roumanie libre entrant en alliance avec leurs oppresseurs, et ils l'ont vue, avec une non moins profonde tristesse, se refuser d'entrer dans la voie de la démocratisation de ses institutions. En effet, la Roumanie des boyards ne pouvait manifester des sympathies pour la Transylvanie démocratique. La preuve en est aussi que la Roumanie aussitôt entrée en guerre aux côtés des Alliés,
a tenu à résoudre la question paysanne et à introduire le suffrage universel. Le pays a vu que les gouvernants roumains n'ont pas été à la hauteur de la bravoure, de l'héroïsme et de l'esprit de sacrifice du paysan roumain, et il s'est hâté de résoudre un problème pour lequel 40 années de paix ne lui avaient pas laissé de loisir. Il a vu aussi que l'union espérée avec la Transylvanie démocratique rendait la réforme absolument nécessaire, que le paysan roumain de Transylvanie, bien qu'opprimé par une domination étrangère, se trouve à un degré de civilisation supérieur au paysan de la Roumanie libre.
(Censuré)
Les Roumains d'Autriche-Hongrie sont un peuple qui a donné des preuves de, sa capacité de se gouverner lui-même, ils demandent aux Alliés de leur accorder sinon l'union avec le royaume de Roumanie, du moins l'indépendance. Ils pourraient avec les Tchèques, les Yougoslaves indépendants, former une république fédérative, un rempart solide contre la poussée germanique en Orient.
TRAJAN VUIA
Président du Comité National des Roumains de Transylvanie, docteur en droit de la Faculté de Budapest.
BIBLIOGRAPHIE
La Guerre Libératrice, par A. Millerand. — Librairie Armand Colin, Paris.
Voici un livre plein du plus pur patriotisme. L'auteur ne s'est pas contenté d'être un homme d'Etat actif aux moments les plus difficiles; il a voulu encore exposer au peuple les problèmes actuels. Il a parcouru la France, il a parlé à la nation des situations les plus délicates de la guerre. Il s'est fait l'apôtre ardent de la juste cause des Alliés. En rassemblant ses conférences en volume, il savait qu'il y a des vérités qu'il ne faut pas se lasser de répéter au risque même de fatiguer le lecteur : culpabilité de l'Allemagne, moyens de défendre victorieusement le pays natal, garanties, après la guerre, dans la société des Nations libres d'une vie nouvelle et meilleure.
L'attaque manquée par Bismarsk en 1875, la démonstration de Tanger, l'incident de Casablanca, l'affaire d'Agadir, tout cela ne laissait aucun doute sur les véritables sentiments de l'Allemagne qui ne cherchait que l'occasion de réaliser ses grandioses plans de conquête. L'attaque s'est produite. Et c'est ici que commence la grande épopée de France, l'effort gigantesque qui, d'un coup, renverse toutes les doctrines allemandes sur la décadence française et rend à la nation la foi en elle-même. Quel admirable réveil des forces latentes que cette industrialisation de toutes les énergies nationalees, cette union de tous les efforts vers l'unique but! M. Millerand nous trace un tableau rapide, mais saisissant de ce renouveau de la vie du grand peuple. Il remarque avec justesse quel énorme profit l'avenir en retirera. De nouvelles industries ont été créées en France, le sens d'une meilleure utilisation des capitaux s'est réveillée chez les industriels. Cependant les résultats moraux seront probablement plus importants et plus précieux encore.
Ce faisant, la France ne pense pas seulement à elle-même. Fidèle à son passé, qui a promulgué les Droits de l'Homme, elle se bat, — c'est le mot — pour les Droits des Peuples. Pour elle
et pour ses Alliés, la guerre actuelle est la guerre libératrice de l'humanité entière. La France se bat pour toutes les Alsace-Lorraine et réserve un accueil des plus empressés à tous les peuples opprimés.
M. Millerand, en homme politique avisé, se préoccupe aussi de l'avenir. Il effleure les questions de l'alcoolisme et de la dépopuvail; il insiste sur l'exploitation rationnelle du sol. Le lendemain de la guerre sera dur et pour faire face à ses besoins, il faut que le pays pratique non seulement une bonne politique fiscale, mais encore une meilleure politique économique. Dans cette terrible lutte économique qui caractérisera l'après-guerre, la voix des nationalités libérées sera d'une importance capitale. M. Millerand, qui suit avec une attention toute particulière le mouvement national tchécoslovaque, consacre à la Bohême des paroles d'ardente sympathie. Son passé et surtout son présent, sa conduite pendant la guerre, ses sacrifices qu'on n'apprécie pas toujours suffisamment, lui assurent une place d'honneur dans la Société des Nations libres. En lui rendant la liberté, en créant la Pologne au nord et la Yougoslavie au sud, les Alliés resteront non seulenient fidèles aux grands principes de la Justice et du Droit, tant de fois proclamés depuis le commencement de cette guerre, mais encore établiront une barrière solide contre l'expansion des puissances centrales et leur marche vers l'Orient.
Austria Delenda est pour faire place aux nations jeunes et libres. Les derniers événements l'ont péremptoirement démontré.
Sky.
ÉCHOS ET NOUVELLES
L'homage serbe aux soldats Tchécoslovaques.
Par ordre du ministre de la Guerre n° 9048, nos frères Tchèques nous quittent pour entrer dans leur armée nationale en formation en France.
Le devoir patriotique y appelle chaque Tchèque ou Slovaque.
Les vaillants fils du grand peuple tchèque, premiers propagateurs de l'idée slave et de l'unité intellectuelle de toutes les nations slaves se séparent donc de nous.
Nos amis, nos frères d'armes de Dobroudja, les héros qui avec leur sang ont confirmé ce que leurs pères ont propagé par écrit et parole... nous quittent.
La nation serbo-croate-slovène n'oubliera jamais que les officiers tchèques étaient les premiers qui se sont hâtés d'entrer dans nos rangs au moment où nous avons pris les armes contre les oppresseurs de notre liberté.
L'insuffisance de leur connaissance de notre langue, et de nos règlements au début ne les a pas empêchés d'être, dans le service, un modèle pour tout le monde.
Sur les champs de bataille, nos héros tchèques, par leur conduite ont prouvé d'une manière éclatante le grand patriotisme du peuple tchèque et au combat ils occupèrent les premières places.
Par leur sang versé dans nos rangs, les Tchèques ont pour toujours scellé leur alliance avec les Yougoslaves.
Le cœur plein de tristesse je me sépare de mes officiers et soldats tchèques. Il ne m'est pas possible de leur serrer la main à tous, en les embrassant fraternellement et en leur souhaitant bonne chance dans leurs efforts.
Au nom de tous mes soldats, je les remercie de leurs sacrifices et de leur travail pour notre cause commune.
Je leur souhaite bonne chance, aussi sincèrement qu'ils nous ont aidé loyalement, nous faibles et petits, dans notre glorieuse
et dure besogne, en souffrant avec nous, en combattant avec nous, en nous restant fidèles jusqu'au bout.
Frères, que la bonne chance vous accompagne.
Colonel Pierre Radivoyevitch.
Cet ordre du jour a été publié à la suite du renvoi des soldats tchécoslovaques de l'armée serbe dans l'armée tchécoslovaque de France.
Les tchécoslovaques, les yougoslaves et les irrédentistes italiens.
A la suite de la Conférence de Versailles, la Democrazia Sociale Irredenta a fait publier la déclaration suivante :
« La D. S. I., qui groupe la plus grande partie des Italiens irredenti réfugiés du Trentin et de la région Julienne, tient à affirmer encore une fois, dans cette période de grandes décisions, sa vive sympathie pour les aspirations des populations jugo-slaves et tchéco-slovaques à atteindre leur pleine indépendance de l'Autriche-Hongrie et à constituer chacune un Etat unifié indépendant.
« Les irredenti italiens sont décidés à donner toute leur force afin que ces aspirations puissent se réaliser avec cette guerre. »
Le Délégué du Comité Central de la D. S. /., Edoardo Schott Desico.
Les représentants à Paris de la D. S. I. Mario Duliani, Umberto Peroni.
« Les Tchèques sont calmes, mais attendent.»
L'organe du comte Karolyi, le Magyarorszag, commente en ces termes le Congrès de Prague :
« Pendant deux jours la ville de Prague jubila, et avec elle tous les Tchèques, du premier au dernier. Durant ces fêtes, les Tchèques ont oublié qu'ils mangent un pain de maïs, qu'ils n'ont ni viande ni lait; qu'ils manquent absolument de beurre (ou s'ils en ont, le kilo coûte 70 couronnes) ; qu'au lieu de graisse, ils n'ont que de la margarine (80 couronnes le kilo); qu'au lieu de froment, on leur donne de l'orge.
« Durant ces deux jours, ils ont oublié tout cela. Les Tchèques sont calmes (c'était les 15 et 16 mai). Mais, ils auraient détruit toute la ville que leur démonstration muette n'en aurait pas été plus éloquente.
« Les Tchèques sont calmes, très calmes. Mais... ils attendent. »
Pas de journaux tchèques en Hongrie !
Parmi les journaux tchèques dont l'entrée est interdite en Hongrie se trouvent les Lidovê Noviny de Brno. Ce fait caractérise bien les Magyars. Aucune défense ouverte n'est publiée, mais dès que ces journaux arrivent à la frontière ils sont saisis sans plus de façon. C'est bien magyar!
La < Gazette Populaire de Leipzig » contre le partage de la Bohême.
La Gazette Populaire de Leipzig, organe des social-démocrates minoritaires allemands, écrit dans son dernier numéro:
« Les nationalistes allemands jugent le moment favorable pour la réalisation de leurs plans. Eux, qui constituaient la fidèle garde de l'absolutiste Stiirgkh, recommencent maintenant à appeler les chartes octroyées à leur secours.
L'exigence de voir introduire l'allemand comme langue officielle en Autriche, où les Allemands forment à peine un tiers de la population, est inconcevable à l'époque de la révolution russe. Mais cela leur importe peu. Ils exigent partout des impossibilités.
Ils préconisent la division administrative et nationale en Bohême, mais ils la repoussent avec indignation en Styrie, en Carinthie et en Tirol, parce que là elle serait à l'avantage des Yougoslaves et des Italiens.
Pour satisfaire leurs électeurs mécontents, ils ont imaginé un nouveau programme, tendant à la création d'un nouveau pays de la couronne « la Bohême allemande ». Ce plan fantastique est destiné à faire oublier la famine au peuple allemand. »
Mais le peuple exige autre chose:
« Il veut des vivres. »
L'organe socialiste traite le plan allemand « d'inconcevable » et de « fantastique ». Il l'est en effet.
Pourtant, le gouvernement Seidler a déjà commencé à réaliser ce plan fantastique et inconcevable.
Les chrétiens -sociaux d'Autriche.
Le chef du parti chrétien-social Hauser, à une réunion des délégués du parti chrétien-social de la Haute-Autriche, a prononcé à Linz, le 17 mai, un discours, à la suite duquel fut votée une résolution disant :
« Le parti salue le renouvellement et l'approfondissement de l'alliance avec l'empire allemand et exige que tous les partis
allemands défendent unanimement les intérêts du peuple allemand d'Autriche. » (Voir la Frankfurter Zeitung du 19 mai 1918).
Le 26 mai a eu lieu à Salzbourg une fête populaire (Volkstag) présidée par le gouverneur du pays Winkler et le maire Ott. On y a voté une résolution demandant :
1° Que les aspirations tchèques et yougoslaves soient étouffées sans égard;
2° que l'allemand devienne la langue de l'État;
3° que l'alliance militaire et économique avec l'Allemagne soit approfondie.
Le journal tchèque Venkov, commentant le 2 juin la résolution et les discours prononcés lors de la fête populaire, dit:
« Les discours que l'on y a prononcés sont très caractéristiques pour le meeting entier, et, particulièrement, pour le parti des chrétiens-sociaux qui les accueillent comme une révélation. »
Introduction de la langue polonaise dans les écoles tchèques.
Les Berliner Neueste Nachrichten du 1 1 juin nous apportent une nouvelle venant par voie télégraphique de Prague et confirmant les tendances toujours croissantes des Tchèques à se rapprocher des Polonais. Cette tendance se manifeste par le projet d'introduire dans leurs écoles la langue polonaise comme matière obligatoire. L'Association des professeurs tchèques vient notamment de voter la résolution d'introduire cet enseignement du polonais dans les écoles secondaires de Bohême et de Moravie, et cela malgré la vive opposition allemande qui se fait sentir.
La réforme constitutionnelle, en Autriche, est un bluff.
Les Dernières Nouvelles de Munich écrivent: « Les problèmes qui menaçaient récemment l'existence du Reichsrat autrichien ne sauraient être résolus prochainement. Après une brève et assez timide tentative pour mettre la réforme de la constitution à l'ordre du jour, on a fini par y renoncer. D'ailleurs, ce plan n'a jamais été envisagé sérieusement. Il s'agissait simplement de trouver une plateforme commune, pour que les partis, oubliant leurs luttes nationales, puissent se consacrer exclusivement aux affaires d'ordre économique (c'est-à-dire voter le budget) ».
Après trois ans de guerre, au moment où la lutte des nations opprimées de la monarchie pour l'indépendance est arrivée au tournant décisif, le gouvernement autrichien ne voit dans la réforme de la constitution qu'un moyen d'extorquer au Reichsrat l'approbation du budget. C'est bien autrichien.
L'Autriche-Hongrie a été au service de l'hégmonie allemande depuis sa fondation.
Les Nârodni Listy, organe du grand parti de la Démocratie Nationale tchèque (suspendu le 19 mai, après les récents événements révolutionanires de Prague), commentent avec calme le « resserrement » des liens entre l'Autriche-Hongrie et l'Allemagne.
Il dit :
« Les Allemands d'Autriche jubilent. Leur presse voit dans cet « approfondissement » de l'alliance le début d'une ère nouvelle... On dit que l'Autriche s'est mise au service de l'Allemagne. C'est exact; inexacte par contre est l'opinion qui prétend que la monarchie ne l'avait pas fait jusqu'à présent.
L'Autriche-Hongrie fut au service de l'hégémonie allemande dès sa fondation; parfois ouvertement, le plus souvent en cachette, mais elle l'a toujours été.
Aujourd'hui, elle se réclame ouvertement de ces services.
Il n'y a pas lieu de s'en affliger outre mesure; car pour la nation tchécoslovaque une politique de germanisation déguisée était bien plus dangereuse que la guerre ouverte. »
Les 1 chèques exhortent le comte Huyn, archevêque de Prague, à suivre l'exemple du cardinal Mercier.
L'archevêque-primat de Prague, le comte Huyn, pangermaniste hostile aux revendications tchèques, a visité au début de ce mois le bourg d'Orech, situé près de Prague.
Les maires des communes voisines sont venus à sa rencontre. Au lieu de lui souhaiter la bienvenue, à laquelle s'attendait sans doute le chef de l'Église catholique en Bohême, ils lui tinrent un discours plein de reproches amers. Ils lui rappelèrent que dans tous les pays du monde, surtout en France et en Belgique, l'Église partageait les sentiments du peuple et s'associait à toutes les manifestations patriotiques; ils se plaignirent qu'il n'en était pas de même du haut clergé de la Bohême qui devrait suivre l'exemple du cardinal belge, Mgr Mercier.
Les maires tchèques exprimèrent au comte Huyn leurs regrets de ce que ni lui-même, ni les autres archevêques et évêques catholiques des pays tchèques, n'eussent apporté leur adhésion aux déclarations des représentants tchèques qui demandent l'État tchécoslovaque indépendant.
Le Gérant : l. Mathieu.
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Lettre de M. S. Pichon au Conseil National des Pays Tchèques.
A l'occasion de la remise des drapeaux par le Président de la République à V armée tchécoslovaque. M. Stéphen Pichon, ministre des Affaires étrangères, a adressé, au nom du Gouvernement de la République, la lettre suivante à M. Edouard Benes, secrétaire général du Conseil National Tchécoslovaque:
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Direction Politique
Paris, le 29 juin 1918.
Monsieur le Secrétaire Général,
Au moment où le 21ÉME Régiment de Chasseurs,, première unité de l'armée autonome tchécoslovaque de France, se dispose, après avoir reçu son drapeau, à quitter ses cantonnements et à monter en secteur au milieu de ses frères d'armes français, le Gouvernement de la République, témoin de vos efforts et de votre attachement à la cause des Alliés, considère comme équitable et nécessaire de proclamer les droits de votre nation à l'indépendance et de reconnaître
publiquement et officiellement, le Conseil National, comme l'organe suprême des intérêts généraux et la première assise du futur Gouvernement Tchécoslovaque.
Pendant de longs siècles, la Nation Tchécoslovaque a possédé le bienfait incomparable de l'Indépendance ; elle en a été privée par la violence des Habsbourg, alliés aux princes germaniques. Les droits historiques sont inprescriptibles. C'est pour la défense de ces droits que la France attaquée lutte aujourd'hui avec ses Alliés. La cause des Tchèques lui est particulièrement chère.
La France ne saurait oublier la manifestation de Prague, du 8 décembre 1870 ; elle ne saurait oublier davantage la résistance de la population et le refus des soldats de se battre pour l' Autriche-Hongrie, héroïsme baigné dans le sang de milliers de patriotes.
Elle a entendu les appels des députés tchèques,
les 6 janvier, 13 avril et 16 mai derniers. \ E.
Fidèle aux principes du respect des nationalités
et de la libération des peuples opprimés, le Gouvernement de la République considère comme justes et fondées les revendications de la Nation Tchécoslovaque et il s'appliquera de toute sa sollicitude, le moment moment venu, à faire prévaloir vos aspirations à l'indépendance, dans les limites, historiques de vos provinces enfin soustraites au joug oppresseur de l'Autriche et de la Hongrie.
Il m'est agréable, Monsieur le Secrétaire Général, de vous faire ces déclarations. Vos sentiments, reflets de ceux de vos compatriotes, me sont un gage de l'avenir heureux de votre Patrie.
Au nom du gouvernement de la République, je fais les vœux les plus sincères el les plus chaleureux que l'État Tchécoslovaque devienne bientôt, par les
communs efforts de tous les Alliés, en union étroite avec la Pologne et l'État Yougoslave, une barrière infranchissable aux agressions germaniques et un facteur de paix dans une Europe reconstituée suivant les principes de la Justice et du Droit des Nationalités.
Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire Général, les assurances de ma haute considération.
S. PIGHON.
Les Tchécoslovaques
et la guerre mondiale(1),
Lorsque le gouvernement de la République a constitué V armée tchécoslovaque et reconnu, d'accord avec nos Alliés, V autorité du Comité National, il a voulu, tout à la fois, témoigner sa gratitude à de vaillants soldats dont beaucoup s'étaient engagés dès le début de la guerre, sous le drapeau français, et consacrer les légitimes revendications d'un peuple qui n'a jamais fléchi sous le fardeau de l'infortune et qui ne s'est point résigné à la domination de l'étranger.
Le jour où l'Autriche, fidèle servante des ambitions germaniques, a jeté à la face de la Serbie un ultimatum outrageant et, non contente d'humilier de parti pris une voisine sans défense, s'est jetée sur elle tout d'un coup, pour procurer à l'Allemagne l'occasion, si longtemps cherchée, d'une double déclaration de guerre à la Russie et à la France, il ne nous est pas venu à l'esprit de traiter en ennemis les Tchèques qui résidaient sur notre territoire et, en particulier, les jeunes étudiants qui fréquentaient nos Universités.
1) Discours prononcé à l'occasion de la remise du drapeau au 21e régiment Tchécoslovaque .
Nous connaissions leurs sentiments et leurs vœux. Nous avons fait confiance à leur amitié. La plupart d'entre eux, loin de se réfugier dans Vindifférence et da neutralité, ont immédiatement réclamé l'honneur de combattre à nos côtés, et, depuis près de quatre ans, ils se sont signalés par leur bravoure dans les Flan- Ares, en Picardie, en Champagne, partout où les a envoyés le commandement français; ils ont obtenu les plus belles citations et mérité les plus glorieuses récompenses; ils ont retrouvé, après tant de siècles d'oppression et d'êtouffement, l'ardeur guerrière de Jean Zizka, de Procope le Grand, de Georges de Podiebrad.
Ce petit noyau de volontaires a rapidement grossi. Des Tchèques incorporés de force dans les armées austro-hongroises et parvenus, par des prodiges de volonté, à se débarrasser de leurs chaînes, d'autres Tchèques accourus de tous les points du monde à l'appel de leurs frères, se sont peu à peu groupés sous les auspices du Comité et ont fini par former des troupes assez nombreuses et assez homogènes pour être réunies en armée distincte et recevoir un drapeau national.
Jeune armée qui se développe chaque jour et que viennent rejoindre sans cesse des recrues enthousiastes. Puisse-t-elle bientôt s'augmenter des héroïques légions tchèques qui, après avoir accompli de merveilleux faits d'armes dans les plaines ukrainiennes, se sont frayé un chemin à travers la Sibérie et ont maintenu, au milieu de toutes les embûches et par-dessus tous les obstacles, leur indépendance militaire et leur puissance d'action, offrant aux Xénophons de l'avenir un sujet plus grandiose que l'Anabase et plus émouvant que la retraite des dix mille, proposant aux générations futures, un incomparable exemple de force morale, de persévérance et de foi patriotique.
Officiers et soldats tchécoslovaques, le drapeau que
je vous remets aujourd'hui est pour vous désormais un signe de ralliement et un emblème d'espérance. En voyant flotter librement à la brise de France les deux couleurs de la Bohême, en reconnaissant ici le vieux lion de vos ancêtres et l'image des trois montagnes slovaques, transportez-vous, par la pensée, dans les vallées de l'Elbe et de la Moldau, songez aux longues souffrances de votre pays natal, écoutez les voix familières qui vous conjurent de délivrer, à la pointe de l'épée, vos foyers asservis.
L'histoire de la Bohême est celle d'une longue résistance à la pénétration germanique. Ni la violence, ni la ruse n'ont troublé votre volonté nationale. Vous n'avez jamais connu de découragement. Vos pères vous ont transmis la flamme qui ne s'éteint pas et vous avez poursuivi, avec une confiance croissante, leur tâche libératrice. Lorsque vous avez vu les empires du centre se ruer sur la malheureuse Serbie, vous avez mieux compris que personne, vos compatriotes et vous, que le sort de votre race était menacé par cette rage d'agression et vous avez aussitôt refusé de vous associer à une guerre qui heurtait vos traditions les plus chères et révoltait vos âmes. Au sein même de l' Autriche-Hongrie, combien de fois les Tchèques n'ontils pas fait entendre leurs protestations indignées contre la politique impérialiste de Vienne, de Budapest et de Berlin!
Le 30 mai 1917, au Reichsrat, les députés tchèques proclament la résolution de leur nation, y compris les Slovaques de Hongrie, de se réunir en un Etat indépendant. Le 6 janvier 1918, les mêmes députés, assemblés à Prague avec les représentants des diètes de Bohême, de Moravie et de Silésie, revendiquent solennellement les droits historiques des pays tchèques et déclarent qu'une paix qui n'apporterait pas la justice à leur peuple opprimé marquerait le recommencement d'une lutte opiniâtre.
Le 13 avril suivant, — journée plus mémorable encore, — les députés de la nation tchécoslovaques et ceux de la nation yougoslave, ces derniers parlant au nom des Croates, des Slovènes et des Serbes, se rencontrent dans votre charmante capitale et, tous ensemble, ils s' engagent, par un serment digne d'être gravé sur l'airain, à souffrir et à lutter sans faiblesse pour libérer leurs peuples du joug étranger et pour faire tomber en poussière la vieille Europe impérialiste, couverte, disent-ils, les malédictions de l'humanité.
Plus près de nous encore, le 16 mai dernier, on célèbre à Prague le cinquantenaire du jour où a été posée la première pierre du Théâtre national; et voici que, de nouveau, arrivent deux cents délégués yougoslaves, les maires de Zagreb et de Ljubljana, les chefs socialistes Slovènes et croates, des Polonais, des Italiens de Trente, des Roumains de ' Transylvanie; et tous à l'envie, en dépit des brutalités policières, ils jurent de donner leurs biens et leurs vies pour assurer à leurs nations respectives l'unité d'Etat, et tous à l'envi, malgré les emprisonnements et les relégations arbitraires, ils acclament les puissances de l'Entente et, devant les Impériaux stupéfaits, entonnent la Marseillaise.
Comment la France demeurerait-elle sourde aux cris de ces captifs et insensible aux gémissements de ces victimes? Non, elle n'a pas perdu la mémoire du cœur et elle se rappellera toujours que, le 8 décembre 1870, dans le lourd silence de l'Europe endormie, une parole retentit, une seule, et qui venait de la Diète de Bohême; et cette parole, spontanément prononcée par les députés tchèques, était prophétique; et le souvenir myen vient tout naturellement aujourd'hui, devant le drapeau de la Bohême, à si courte distance des jolies villes alsaciennes de Thann et de Massevaux.
« Si l'Allemagne, disaient vos pères, si l'Allemagne arrachait à la France une partie de son territoire, dont les habitants se sentent Français et veulent rester tels.
elle commettrait un attentat contre la liberté des peu- u pies et mettrait la force à la place du droit. » Et ils ajoutaient avec une juste fierté: « Le peuple tchèque est un petit peuple, mais son âme n'est pas petite. » Mots d'une simplicité et d'une grandeur antiques, qui n'ont pas frappé en vain des oreilles françaises. Depuis lors, la Bohême est restée toute proche de notre cœur, la Ville de Paris, qui vous offre votre premier drapeau, a gardé avec la municipalité de Prague des relations fréquentes et amicales; nos fédérations de gymnastes se sont fixé des rendez-vous périodiques; nos littérateurs et nos artistes se sont connus et compris; nos pays ont compris qu'ils étaient faits pour s'aimer.
Mais ce ne sont pas seulement ces affinités qui nous inclinent à suivre avec sympathie le mouvement tchécoslovaque. La France a, pour l'encourager, des raisons plus hautes encore et plus désintéressées. Dans la suite des manifestations imposantes qui se sont récemment déroulées en Bohême, elle voit apparaître, en une lumière éclatante, la conscience irréductible d'une nation qui ne veut pas mourir. Pour la France, Messieurs, ai-je besoin de le dire? une conscience nationale est, comme une conscience individuelle, chose inviolable et sacrée: toute atteinte qui y est portée par la force est, à ses yeux, une entreprise malfaisante, un défi au droit, une injure à la liberté.
Ah! Messieurs, je sais que, depuis quatre ans et en ces derniers temps surtout, nos ennemis, travaillés par l'inquiétude, sinon par le remords, déploient toutes les ressources de leur éloquence civile et militaire pour donner le change sur leurs intentions passées, présentes et futures, pour obscurcir les origines du conflit qu'ils ont déchaîné et pour dénaturer l'évidente signification de cette guerre universelle.
Laissons-les dire. Plus ils parlent, plus ils s'accusent. Ils ne se soustrairont pas, quoi qu'ils fassent,
aux effroyables responsabilités qui pèsent sur eux et sur eux seuls. De plus en plus, ils s'embarrassent dans leurs mensonges et se débattent dans leurs contradictions. Tantôt ils confessent qu'ils ont formé le rêve insensé d'imposer au monde l'hégémonie des empires germaniques; tantôt ils chargent des interprètes moins aventureux de rétracter ces aveux imprudents. Un jour, ils s'en prennent aux Anglo-Saxons, dont ils sont incapables de comprendre le génie libéral et les mœurs démocratiques; un autre jour ils imputent cyniquement à la Russie, qu'ils tiennent à la gorge, leurs intrigues et leurs forfaits.
Ils s'imaginent, sans doute, qu'à force de camoufler la vérité, ils la dérobent à des observateurs inattentifs. Fol espoir! ces incohérentes tentatives de falsification historique se brisent à un fait brutal, que rien ne supprimera. L'Angleterre, la France, la Russie ont, jusqu'à la dernière heure, poursuivi, en plein accord, d'activés négociations pour maintenir la paix. C'est l'Autriche et l'Allemagne qui ont successivement créé l'irréparable, l'Autriche en déclarant la guerre à la Serbie et en bombardant Belgrade, l'Allemagne en déclarant la guerre à la Russie et à la France, après avoir, sans provocation, violé nos frontières. Il n'y a point d'imposture qui puisse détruire cette réalité.
Si les empires du Centre ne portaient pas seuls, devant l'humanité, la sanglante responsabilité de la guerre, verrions-nous auprès du drapeau français flotter tant d'étendards alliés? Tant de nations se seraientelles, par hasard, levées pour venir au secours de la haine et de l'injustice? Est-ce l'esprit de domination qui a fait à notre cause tant de prosélytes à travers le monde? Est-ce chez nos ennemis que souffle l'esprit de liberté?
Rien de plus significatif et de plus éloquent, Messieurs, que la longue série des peuples qui se sont volontairement rangés à nos côtés, depuis l'attentat per-
pétré contre la France et contre la Belgique au grand cœur. En 1914, Angleterre, Monténégro, Japon; en 1915, Italie; en 1916, Portugal et Roumanie; en 1917, Etats-Unis, Cuba, Grèce, Siam, Libéria, Chine, Brésil; en 1918, Guatemala, Costa-Rica; et je ne parle même pas des puissances qui, sans aller jusqu'à entrer en guerre, ont cependant rompu toutes relations diplomatiques avec V Allemagne: la république de Panama, la Bolivie, le Honduras, le Nicaragua, Haïti, le Pérou, l'Uruguay, l'Equateur; et je ne parle pas davantage des quelques pays restés neutres, d'où nous arrivent tous les jours d'émouvants témoignages de sympathie. Ajoutez à cette liste impressionnante les nations opprimées qui aspirent à l'indépendance, les Polonais, les Yougoslaves, et vous aussi, vaillants Tchécoslovaques, qui retrouvez aujourd'hui, sous le ciel de France, vos couleurs et vos droits.
En face de cette immense Ligue des Nations, sortie toute armée des événements et qui ne fait la guerre que pour assurer la paix du genre humain, quels Etats nos ennemis ont-ils donc réunis autour de leurs aigles? Ils ont traîné derrière eux la Bulgarie et la Turquie, qu'ils traitent comme des parents pauvres; le reste du monde a répondu à leur propagande diabolique par un rire d'incrédulité.
Dans lequel des deux camps le faisceau des drapeaux alliés représente-t-il les sentiments élevés, la noblesse morale et la vraie grandeur? Dans lequel des deux camps la force est-elle mise au service du droit? De quel côté sont ces impondérables qui pèsent plus encore sur les destinées des peuples que les plus légitimes intérêts matériels? De quel côté se trouvent l'honneur et la loyauté? De quel côté les traités jetés en tas comme des chiffons sont-ils foulés au pied, devant les nations jugulées, Roumanie après Belgique, Pologne après Ukraine? Vous n'avez pas hésité, Messieurs, dans votre choix. Vous aviez à opter entre le
droit et la violence, entre la vérité et le mensonge, entre la lumière et la nuit. Vous vous êtes jetés dans les bras de la France.
Non loin d'ici. Messieurs, une vieille province française, qui nous a été arrachée comme un lambeau de nous-mêmes, attend, elle aussi, de la victoire de nos armes, la récompense de sa fidélité et le couronnement de ses espérances. Le jour qui se lèvera sur une Alsace- Lorraine délivrée éclairera d'un rayon nouveau toutes les nations martyres. Allez au combat, Messieurs, et vous verrez bientôt à l'horizon les premiers feux de cette aurore.
R. POINCARÉ
Échange des dépêches entre M. Pichon et M. Balfour.
A l'occasion du discours prononcé par le Président de la République française lors de la remise du drapeau à l'Armée tchécoslovaque, et de la lettre de M. Pichon envoyée à M. E. Beneë, au sujet de la reconnaissance de l'indépendance des Tchécoslovaques, M. Pichon, Ministre français des Affaires étrangères, a adressé la dépêche suivante à M. Balfour:
Le Président de la République a remis aujourd'hui son drapeau à l'Armée Tchécoslovaque, constituée sur le front français, par engagement volontaire. Le Gouvernement de la République, fidèle aux principes du respect des nationalités et de la libération des peuples opprimés^ pour lesquels elle combat avec ses Alliés, saisit cette occasion pour reconnaître le Conseil National comme organe suprême du mouvement tchécoslovaque dans les Pays de l'Entente, et, inspiré par l'idéal élevé exprimé par le Pré-
sident Wilson, considère comme justes et bien fondées les revendications du peuple tchécoslovaque, et déclare qu'il soutiendra de toute sa bonne volonté les aspirations à l'indépendance pour lesquelles ces soldats combattent dans les rangs des Alliés.
Signé : PICHON.
M. J.-A. Balfour, Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères du Royaume-Uni, a répondu à M. Pichon, Ministre des Affaires étrangères, par le télégramme suivant:
Londres, 1er juillet 1918.
« Le gouvernement de Sa Majesté désire s'associer pleinement aux sentiments si admirablement exprimés dans le discours du Président de la République.
« La remise du drapeau, à la cérémonie d'aujourd'hui, est beaucoup plus qu'un intéressant événement militaire et elle ne concerne pas seulement les Tchécoslovaques ; elle a une signification politique dont la portée est bien bien plus étendue, car elle représente une étape dans la grande lutte pour la liberté et la sécurité des petites nations et particulièrement de celles qui, dans toutes les parties de la monarchie austro-hongroise, vivent sous la tyrannie d'une minorité étrangère.
« Cette grande cause intéresse tous les Alliés, et nous nous réjouissons de penser qu'on trouve à leurs côtés, non seulement des Tchécoslovaques, mais des Yougoslaves et des Polonais qui combattent bravement pour la cause de la liberté ».
Signé : BALFOUR.
Le jour même où les deux dépêches des hommes d'États alliés étaient publiées, le gouvernement des États-Unis faisait paraître le communiqué suivant:
Depuis que le gouvernement a publié, le 29 mai, sa déclaration relative aux aspirations de nationalités et à la libération des Tchécoslovaques et des Jougoslaves, les autorités allemandes et autrichiennes, ainsi que les éléments qui sympathisent avec ces puissances, ont cherché à détourner cette déclaration de son véritable sens.
Pour qu'aucun malentendu ne puisse se produire à ce sujet, le secrétaire du département d'Etat déclare aujourd'hui que l'attitude des Etats-Unis signifie que tous les membres de la race slave doivent être complètement libérés du joug austro-hongrois.
Quelques témoignages.
Témoignage serbe.
Monsieur le Secrétaire-Général,
En vous accusant réception de votre lettre à la date du 5 courant, je m'empresse de vous transmettre la joie du Gouvernement Royal de Serbie de voir les efforts du Conseil National des Pays Tchèques et Slovaques couronnés de succès. La Serbie salue avec enthousiasme la proclamation des droits de votre nation à Vindépendance par le Gouvernement de la République ainsi que par ceux des Etats-Unis d'Amérique et de la Grande-Bretagne, non seulement parce que votre noble Nation a mérité cette reconnaissance depuis longtemps, ayant toujours, par son esprit démocratique et par les vertus civiques de ses fils, combattu les velléités germaniques à la domination et à l'asservissement du monde, mais aussi parce que vous avez mené cette lutte à vie et mort en plein accord avec nos frères yougoslaves soumis au joug des Habsbourg, et qu'avec eux les Tchèques et les Slovaques ont payé l'espoir de meilleurs jours par un martyre sans pareil dans l'Histoire du monde.
Unies par le sang versé sur les champs de bataille aux Démocraties libres, alliées pour la Défense du Droit et de la Justice, nos deux nations sœurs pourront se vouer à la fin de cette guerre émancipatrice à l'œuvre du Progrès et de la Civilisation et former des membres de la future Société des Nations, dignes de nos grands et généreux Alliés, dignes aussi des nobles sacrifices généreusement consentis dans cette lutte gigantesque par les meilleurs fils du genre humain.
Heureux d'avoir pu être V interprète de ces sentiments de mon Gouvernement, je profite de cette occasion, Monsieur le Secrétaire-Général, pour vous assurer de ma considération la plus distinguée et fraternellement dévouée.
Paris, le 7 juillet 1918.
Signé: Vesnitch.
Témoignage polonais.
Paris, le 1 3 juillet 1918. Monsieur le Secrétaire Général,
Je m'empresse de vous remercier très cordialement pour la communication que vous venez d'adresser à mon nom au Comité National Polonais, et je tiens en même temps à vous exprimer combien nous sommes sincèrement heureux de l'acte du Gouvernement français par lequel celui-ci proclame les droits de votre Nation à l'indépendance et reconnaît officiellement le Conseil National Tchécoslovaque, comme l'organe suprême des intérêts généraux de votre pays.
Ce beau succès est d'une part dû au grand travail national accompli, avec une énergie indomptable pendant de longues années par le vaillant peuple tchécoslovaque, et, d'autre part, aux efforts continus et inlassables faits par vous eï vos collègues depuis le début de la guerre. Permettez-moi, Monsieur, de vous en féliciter très chaleureusement.
Nous vivons un grand moment dans l'histoire de nos deux Nations. Nos deux pays, jusqu'à présent sous le joug de leurs oppresseurs, viennent d'être proclamés libres par les champions du Droit et de la Li-
berté, nos armées nationales entrent en ligne pow prendre part côte à côte à la lutte gigantesque. C'est le moment de joindre nos efforts sans lesquels notre traditionnelle amitié cimentée par cette nouvelle fraternité d'armes se transformera en une alliance et permettra à nos Nations sœurs de remplir le grand rôle historique pour lequel elles sont désignées.
Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire Général, au nom du Comité National Polonais, ainsi qu'au mien, les assurances de notre haute considération et de nos sentiments dévoués.
Signé: Roman DMOWSKI.
Témoignage russe.
Paris, le 4 juillet 1918. Cher Monsieur Benes,
C'est avec un sentiment de profonde satisfaction que je m'empresse de vous offrir mes chaleureuses félicitations à l'occasion de la reconnaissance officielle par le Gouvernement Français du Conseil National Tchèque comme organe suprême des intérêts de la vaillante Nation Tchécoslovaque. En cette occasion, je n'ai qu'un regret, celui de voir la Russie momentanément privée de la liberté d'exprimer ses sentiments, dans l'impossibilité de s'associer à cette manifestation si mémorable dans l'histoire de la délivrance tchèque. C'est pourquoi il me tient à cœur de ne pas laisser passer cet événement sans Vous donner une nouvelle assurance des plus cordiales sympathies de la Russie, qui a toujours été particulièrement attachée à la cause tchèque. Je veux encore Vous exprimer toute l'admi-
ration que nous avons en Russie pour l'héroïsme de Votre peuple qui, dans une lutte si inégale contre l'oppression germanique, a donné le plus bel exemple de ce que peut la valeur morale contre la force brutale. Aux affinités qui unissent la nation tchèque au peuple russe, l'attitude des troupes tchécoslovaques en Russie est venue ajouter un nouveau lien. La Russie conservera à ces vaillantes troupes une double reconnaissance: au milieu de la tourmente qui sévit en Russie, ils se sont tenus à l'écart de la guerre civile, estimant que ce n'était pas leur rôle d'y participer; mais lorsqu'ils ont eu conscience que leur intervention était nécessaire au salut de la Russie, ils n'ont pas hésité à affronter la lutte et à verser leur sang. Ils ont ainsi donné une nouvelle et éclatante preuve de la solidarité slave.
Il m'est d'autant plus agréable de Vous adresser ces lignes que de préêieux souvenirs personnels viennent encore renforcer mes sympathies pour Votre nation et Votre cause. Lors du Congrès Slave de Prague en 1908, j'ai été témoin de la puissance du mouvement national tchèque et je me rappelle avec émotion le cordial accueil que Vos compatriotes ont bien voulu nous faire, à mes collègues russes et à moi.
Avant de clore cette lettre, je tiens à Vous exprimer encore une fois mes vœux les plus chaleureux pour la libération prochaine et l'avenir prospère de la nation tchèque.
Veuillez me croire votre dévoué
Signé: Maklakoff. ■■
Jours de triomphe.
La journée du 30 juin restera inscrite en lettres d'or dans notre histoire nationale. Le 24 mai, à Rome, au pied du monument au Roi Libérateur, l'Italie nous a promis, en présence de tout le monde politique des Pays Alliés, de vaincre et de nous libérer. Le général Stefânik a reçu de l'Italie et des représentants des Pays Alliés des témoignages de sympathie, d'adhésion et des vœux pour la réalisation de notre indépendance.
La journée du 30 juin marque un nouveau triomphe. Ce jour-là, le Président de la République française prononçait un discours dont l'importance dépasse toutes les déclarations faites jusqu'ici à notre sujet. II aura d'inappréciables conséquences.
Il convient tout d'abord d'en bien marquer la portée politique. Par ce discours, le chef de l'Etat français fait de la question tchécoslovaque une question de politique internationale. Il nous place ainsi au rang des autres Alliés et fait remarquer qu'en nous joignant aux Alliés, nous leur avons donné une nouvelle preuve qu'ils luttent pour le Droit et la Vérité. Il joint ainsi notre problème aux buts généraux de la présente guerre et précise définitivement que notre libération doit être un des buts de guerre des Alliés.
Un deuxième point important du discours porte sur ce que nous avons fait pour nous-mêmes et pour les Alliés au cours de la guerre. C'est pour nous une extrême satisfaction de voir combien est apprécié l'effort de nos soldats. Dans notre patrie, nos chefs politiques verront quels fruits porte leur politique honnête et courageuse, quelle estime leur a acquise leur fermeté, et cela les encouragera à persévérer, coûte que: coûte, dans la même voie.
Cependant le Président de la République française fait allusion à des faits dont tout Tchèque et tout Slovaque sera vivement touché. Il cite les paroles prononcées en 1 870 par nos députés : le peuple tchèque est un petit peuple, mais son âme n'est pas petite. C'est là une pensée qui caractérise toute notre action au cours de cette guerre. Le monde entier le constate aujourd'hui, et jusqu'à nos ennemis. Notre Nation sera toujours fière d'avoir une fois de plus, dans cette terrible crise, montré au monde sa grande force morale. Nous sommes fiers de constater que nous vivons une période glorieuse pour notre Nation tchécoslovaque. En rappelant 1870, le Président de la République a renforcé en nous cette idée et l'a fait définitivement entrer dans l'histoire.
Il faudrait analyser longuement le discours du Président pour en apprécier toute la portée. Qu'il nous suffise pour l'instant de constater que c'est la première grande déclaration politique profonde, précise et claire du chef de l'État qui s'est le plus distingué pendant cette guerre. Aussi ce discours restera-t-il à jamais comme un des documents les plus sacrés de toute notre Nation.
La lettre de M. St. Pichon, ministre des Affaires étrangères, est un acte d'un caractère purement diplomatique. Il a, dans une certain sens, une portée plus grande encore, car il légalise les arguments du Président et, au nom de tout le gouvernement français responsable, il proclame l'indépendance des Pays Tchécoslovaques.
C'est, dans notre histoire contemporaine, le premier document de ce genre, d'une haute portée diplomatique et internationale. C'est une étape considérable dans notre lutte. C'est la consécration de nos aspirations et de nos plans par la réalisation complète de nos revendications; c'est non seulement la reconnaissance absolue de nos droits, mais aussi la reconnaissance pratique de l'existence de notre État national.
Ce document, parlant du Conseil National Tchécoslovaque, emploie pour la première fois le terme de gouvernement tchécoslovaque. Il reconnaît donc pleinement notre souveraineté nationale. Jusqu'ici aucun État n'avait tant fait pour nous. La France a été la première, par cet acte, à proclamer notre indépendance et notre souveraineté.
La lettre du ministre des Affaires étrangères prend une portée plus grande encore par le fait qu'elle montre que le gouvernement français reconnaît le droit historique de notre État. Celui qui a suivi les luttes politiques que nous avons soutenues avant la guerre, saisira ce que représente pour la politique de notre pays une compréhension aussi nette de nos problèmes politiques. Il est hors de doute que, dans notre patrie, les nôtres sauront utiliser cet important succès contre nos ennemis.
Il ressort de là que cette lettre reconnaît expressément le droit de notre nouvel État à posséder toutes les régions qui, jadis, faisaient partie de la Bohême. C'est d'une importance capitale, surtout quant aux Allemands et aux Magyars.
Il est hors de doute qu'un document de ce caractère, qui apprécie ainsi la lutte que les nôtres mènent chez nous, insufflera à nos hommes politiques une nouvelle audace et de nouvelles forces.
Il reste encore deux points importants. Le ministre des Affaires étrangères déclare, au nom du gouvernement français, que la France, au moment des décisions définitives, apportera tous ses efforts au triomphe de notre cause. C'est là un engagement solennel. Dans cette guerre, la France a été pour nous un auxiliaire, un ami comme nous n'en avions jamais connu. Elle pratiquait, ce faisant, une politique idéale et absolument désintéressée. La France tiendra parole à notre égard, nous en sommes fermement convaincus et il
est bon que les nôtres, dans notre Patrie, le sachent aussi.
Dans sa conclusion, le ministre des Affaires étrangères parle de notre collaboration avec la Pologne li- Ve et avec la Yougoslavie. Nous sommes cordialement heureux que les Alliés aient si bien compris notre politique future. C'est celle que l'on pratique chez nous .et qu'ici nous pratiquons nous-mêmes. Nous sommes tout particulièrement heureux de voir que la victoire de notre cause marque en même temps la victoire de la cause polonaise et de la cause yougoslave.
Le triomphe politique que marquent les deux importants documents dont nous venons de parler, se trouve renforcé par l'adhésion que la Grande-Bretagne a apportée à cet acte. Le télégramme de M. J.-A. Balfour, ministre des Affaires étrangères, confirme absolument les déclarations des deux hommes d'État français. C'est donc une solennelle adhésion de la Grande- Bretagne. L'adhésion des Etats-Unis s'affirme dans la très importante note de Lansing sur la libération des Slaves d'Autriche-Hongrie.
Nous pouvons donc dire que nous avons remporté une victoire politique complète. Nous avons donc le -devoir d'apporter aujourd'hui nos plus sincères remerciements à tous ceux qui ont contribué à nous assurer ce succès. C'est là, en effet, une victoire due à la concorde, à la loyauté, à l'énergie et à la solidarité.
Il ne nous reste plus qu'à continuer comme nous avons commencé et bientôt nous nous retrouverons tous dans nos pays tchèques et slovaques libérés.
Edouard Benes.
Le drapeau tchécoslovaque.
J'ai regretté de ne pouvoir accepter l'invitation à la cérémonie de la remise des drapeaux qu'avait bien voulu m'adresser le Conseil National des Pays Tchèques. J'aurais tenu à témoigner pour ma part ceux qui luttent si vaillamment pour l'indépendance de leur patrie toute mon amitié et toute mon admiration.
Les Tchèques ont aujourd'hui cause gagnée auprès de l'opinion publique et auprès des gouvernements des pays alliés. Le président de la République n'a pas seulement consacré, par la remise des drapeaux, la création de l'armée des Tchécoslovaques, ce qui impliquait déjà la reconnaissance par la France de leur liberté nationale. Cette reconnaissance est devenue officielle et publique par la lettre qu'a adressée M. Pichon au secrétaire du Conseil National, M. Benes. Le Conseil National apparaît ainsi comme le véritable gouvernement provisoire de la nation tchèque en lutte pour ses droits.
M. Balfour a associé l'Angleterre à cet acte; et voici que d'Amérique arrive une déclaration officielle de M. Lansing marquant l'accord complet qui existe sur ce sujet entre tous les gouvernements de l'Entente. Afin qu'aucun malentendu ne soit possible, le secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères déclare « que l'attitude des Etats-Unis signifie que tous les membres de la race slave doivent être complètement libérés du joug austro-hongrois ».
Ceux qui prétendaient nous opposer l'attitude réservée du président Wilson se sont trompés. En janvier dernier, il avait pu user de formules prudentes à l'égard de l'intégrité austro-hongroise. Il a renoncé maintenant à cette situation illogique: L'indépendance des nationalités devient, pour lui aussi, une revendica-
tion essentielle. Il ne saurait, en effet, exister de Société des Nations autrement qu'entre nations libres. Une Société d'Etats oppresseurs ne pourrait avoir ni durée ni solidité.
Ainsi, tardivement peut-être, mais sans aucun doute possible, les gouvernements des pays alliés se sont déclarés pour l'indépendance des nations opprimées. Ils ne se bornent plus à des manifestations oratoires. Une lettre comme celle de M. Pichon constitue un acte diplomatique dont il est facile de dégager dès maintenant les conséquences juridiques.
Ce que l'opinion française connaît moins, c'est toute la longue série d'efforts qui a permis d'obtenir ces résultats, c'est l'esprit de sacrifice, c'est la foi inébranlable en l'avenir, qui soutiennent les héros de l'indépendance de la Bohême. Ils sont les dignes fils de ceux qui, depuis des siècles, dans ce quadrilatère montagneux du centre de l'Europe, ont constitué en plein germanisme une vaillante avant-garde slave.
Il y a environ trois ans, lorsque les premiers prisonniers thécoslovaques attestaient en Russie leur volonté de se retourner contre l' Autriche-Hongrie, lorsque, résolus à lutter contre les Allemands, ils demandaient à l'autorité militaire française de les aider à se constituer en armée, je me souviens du scepticisme avec lequel on accueillait parfois ici les télégrammes de notre attaché militaire à Petrograd.
A Paris, à Petrograd, à Washington, malgré sa santé débile, malgré sa blessure, inlassablement, Stefânik affirmait qu'il y avait là pour l'Entente une force incomparable. Sans grande conviction, les gouvernements alliés laissaient faire. Les premiers régiments tchèques étaient constitués en Russie. On sait aujourd'hui avec quelle ténacité, contre les agents allemands ou contre les bolcheviks, en dépit de toutes les difficultés, ils maintiennent leur organisation. Ils vont être — puisque aussi bien l'Entente hésite encore — le
premier noyau autour duquel viendront se grouper les forces de libération de la Russie.
Plus tard, à Petrograd, c'était avec Masaryk, le véritable chef du mouvement, le savant respecté et aimé de tous, tant pour son courage tenace que pour son esprit politique, que j'avais la fierté de signer les premiers contrats pour la venue en France des prisonniers tchèques et pour la constitution de leur armée sur le front occidental.
Enfin, qui ne connaît ici ce bon artisan de liberté et de démocratie qu'est notre camarade Benes? Calme, tenace, lucide, il poursuit avec modestie l'œuvre de négociation et d'organisation entreprise depuis le début de la guerre. La cérémonie de dimanche a dû être pour lui la plus belle et la plus certaine des récompenses. Quand il revoit par la mémoire toutes les difficultés surmontées, il peut être fier de son œuvre.
Mais pourquoi faut-il que la démocratie française, qui a si souvent vibré à tous les appels de liberté, pourquoi faut-il que le socialisme, qui ne pourra jamais construire d'Internationale solide que sur l'indépendance de toutes les nations, demeurent indifférents, sinon hostiles, à tant de valeureux sacrifices?
Ah! sans doute, c'est toujours la crainte de prolonger la guerre, c'est toujours la crainte d'augmenter le nombre des conditions à imposer à l'ennemi, comme si, l'ennemi vaincu, toutes les conditions de la paix juste ne devaient pas se trouver liées les unes aux autres, comme si l'on pouvait arbitrairement découper, dans l'œuvre du droit, des parties à défendre ou à négliger. Quel aveuglement et quelle abdication!
Pour nous, nous continuerons à soutenir que le socialisme français ne peut pas abandonner ceux qui prouvent, par leurs efforts mêmes, qu'ils sont dignes de la liberté. Nous continuerons à soutenir que les causes nationales sont partie intégrante de l'effort socialiste. Nous serons sûrs enfin de bien servir la cause
de la démocratie et de la liberté en coordonnant, dans le monde entier, toutes les puissances d'action et de révolution contre le militarisme des Empires centraux. Et voici que de Bohême, où toutes les forces du socialisme, oubliant les divisions anciennes, se sont associées dans la lutte pour l'indépendance, une preuve nouvelle nous est venue que nous sommes dans la bonne voie.
Albert Thomas.
Le drapeau tchèque.
Une large plaine, doucement ondulée, qui fait songer aux vagues harmonieuses d'un océan apaisé; presque de tous les côtés, à l'horizon lointain, une ceinture de bois verdoyants; la lumière radieuse d'une magnifique journée d'été; au ciel, pas un nuage. Partout un grand silence de recueillement; on dirait l'attente d'un miracle. Par instant, les bouleaux et les chênes frémissent sous le souffle du vent. A l'ouest, la plaine se redresse en pente plus rapide, sans arbres, fraîche, éclatante et joyeuse; un admirable paysage de France, d'une simplicité magnifique, hospitalier et tendre, accueillant et serein. Les Vosges ne sont pas loin ; tous, nous songeons aux frères qui, là-bas, nous attendent, ployés sous la botte allemande, espionnés, persécutés, et qui, sous l'œil des bourreaux, tendent vers nous leurs mains suppliantes. Dans les âmes, un sentiment profond de force et de sécurité; dans les yeux de tous, une volonté invincible, et la joie qui suit les sacrifices définitifs. Nous venons de traverser d'admirables campagnes, grasses d'une prochaine et riche moisson. Nous songeons à d'autres campagnes, non moins riches, aussi belles jadis, et que la férocité d'un ennemi impitoyable a transformées en déserts; à nos soldats
qui, depuis quatre ans, luttent pour refouler l'ennemi et qui, au prix d'indicibles souffrances, ont sauvé ce coin de notre pays de l'abominable souillure de l'invasion, — et aussi à ces milliers de tombes où sont ensevelies nos âmes. Dormez en paix, morts héroïques, vous nous avez dicté notre devoir et nous ne vous trahirons pas; vos ossements sacrés font à la patrie une frontière que les assauts les plus furieux n'ébranleront pas.
De cette terre, engraissée de notre sang et arrosée de nos pleurs, une moisson sortira, la plus magnifique qu'ait encore vue l'humanité.
Le drapeau flotte, rouge et blanc, presque le nôtre, puisque ce sont les couleurs d'Alsace. La Marseillaise s'élève, chantée par des voix dont l'accent trahit l'origine étrangère, — par là même plus grandiose et plus splendide. On dirait le cri des peuples encore asservis qui réclament notre appui et qui accourent nous apporter leur aide. Généraux à têtes grises, aspirants à peine sortis de l'enfance, une même pensée remplit les cœurs et enflamme les regards: la victoire ou la mort. Dans le ciel, très haut, un aéroplane. Il rend plus présente la pensée de l'ennemi. On est tenté de s'agenouiller et de baiser cette terre de France, inépuisable en héros, si souvent foulée, déchirée, meurtrie, toujours plus belle dans la couronne de son éternelle jeunesse et de sa luxuriante splendeur.
Après la Marseillaise, le chant national tchécoslovaque monte vers le ciel en vastes nappes religieuses. Les compagnies défilent, anciens volontaires de la Légion étrangère, vétérans de l'Artois et de Carency qui, en entrant dans la nouvelle armée tchèque, ont obtenu l'honneur de conserver la fourragère; échappés de la retraite serbe et de la terrible traversée des montagnes
albanaises; déserteurs de l'armée autrichienne, qui ont bravé dix fois la mort pour ne pas servir la cause des ennemis de leur race. Parmi ces milliers de soldats, pas un qui n'ait acheté par un acte d'héroïsme l'honneur de servir dans nos rangs.
Le souvenir me revient brusquement de la moue dédaigneuse de François-Joseph après les élections qui avaient envoyé au Parlement une majorité radicale et condamné toute pensée de compromis : « Singulière société que les Tchèques m'expédient là! » Pauvre niais ! Fier de compter parmi ses ancêtres une interminable séquelle de parjures, de banqueroutiers et de détrousseurs de grandes routes, comment aurait-il compris qu'une nation n'eût jamais été capable d'opposer à l'oppresseur une aussi tenace et infranchissable résistance qui n'y eût pas été préparée par de longues lignées de martyrs et de héros.
Ne nous étonnons pas que les Tchèques se joignent à nous pour briser la tyrannie teutonne et pour revendiquer contre les théories pangermanistes la liberté des peuples. Notre programme, leurs lèvres inexpérimentées l'ont balbutié les premières, voilé sans doute sous les formules théologiques, si net et si précis déjà pourtant que nous le reconnaissons sans peine à travers la phraséologie du XVe siècle. Les principes qui ont triomphé en 1789, c'est en Bohême qu'il faut chercher leur première origine. Quand nos pères ont démoli la Bastille, les idées qui les inspiraient leur arrivaient de Bohême, à travers l'Angleterre et les Etats-Unis. On va lire aux soldats tchèques un serment où ils jurent de rester fidèles aux souvenirs de 2i§ka et des Taborites; l'erreur serait grande de ne voir dans ces souvenirs historiques qu'une recherche de réthorique. Pour les Tchèques, le passé n'a pas cessé de vivre, parce qu'il demeure gros d'avenir. De Hus, qui meurt parce qu'il refuse
au Concile le droit de lui imposer une rétractation contre laquelle sa conscience se révolte, à la Constituante qui proclame la liberté de pensée, la filiation est visible. Plus de trois siècles avant la Révolution, les Taborites, fidèles à la pensée du martyr de Constance, qui avait dénoncé les abus du servage, essayent de briser la tyrannie des seigneurs et réclament pour les paysans et les ouvriers l'égalité civile et politique. Quand les Etats de Bohême se soulèvent contre Rodolphe II qui, en dépit de ses engagements, prétend supprimer leurs privilèges et les plier sous son autorité arbitraire, ils opposent à seâ ordonnances la thèse du contrat social et de la souveraineté nationale. En pleine guerre de trente ans, quand l'Europe se débat dans le sang et les larmes, au milieu d'une catastrophe déchaînée déjà par l'intolérance et l'ambition des Habsbourgs, le plus grand héritier de la pensée hussite, Komensky, — comme les législateurs de 1789, — condamne les guerres de rapine et de conquête et prédit l'aurore d'une ère de justice et de paix, où les peuples s'uniront pour réaliser sur la terre le règne de la fraternité et de l'amour.
Etablir l'origine et la marche des idées, en suivre le développement, en retracer les étapes, il n'est guère de problèmes plus complexes et plus délicats; les grands courants d'opinion qui emportent le monde civilisé sont sans cesse grossis par des affluents ou des sources souterraines dont nous n'arrivons pas toujours à déterminer l'apport et la direction. D'une façon plus ou moins active, tour à tour ou simultanément, les nations les plus diverses collaborent à l'œuvre du progrès général.
A ce travail de l'humanité qui, les pieds ensanglantés, haletante de misère, s'avance en trébuchant vers la porte de lumière, tous les peuples ne prennent pas une part aussi continue et directe. Certains d'entre eux, hésitants et comme endormis dans un esprit d'i-
nertie et de routine, ne répondent que lentement à l'appel de l'avenir, quand ils ne consacrent pas le meilleur de leurs forces à lui barrer la route. L'Allemagne, aux diverses époques de son histoire, nous apparaît ainsi comme un foyer de réaction et un centre de résistance aux idées nouvelles. Le besoin de régénération n'y agite guère les âmes et les initiatives y sont rares; elle est d'instinct traditionaliste, esclave des coutumes anciennes, comme indifférente aux chaînes qu'elle porte depuis longtemps. Quand, par fortune, quelqu'un de ses fils, pour une heure, échappe à la stagnation générale, elle ne le nuit qu'en rechignant, et elle a vite fait de hausser et d'anémier les doctrines libératrices, parce qu'elles sont contraires à ses instincts naturels et aux tendances essentielles de sa pensée, tandis que, par un phénomène opposé, chez les peuples d'avant-garde et épris de création, les tentatives mêmes de restauration dévient très rapidement, sous l'involontaire et irrésistible poussée de l'âme populaire, et lui deviennent un mobile de labeur fécond et de rajeunissement. Hus était surtout un Chrétien fervent et pieux qui voulait ramener l'Eglise aux pieds du Sauveur, et il eût été satisfait si la Papauté eût aboli les abus les plus criants; il n'en a pas moins donné naissance à l'Unité des Frères bohèmes qui, sans le vouloir et sans le savoir, a porté à l'ancien monde les coups les plus redoutables et semé quelquesune des doctrines sur lesquelles vit encore la société moderne. Luther est un des génies les plus larges qu'ait produits l'humanité; il n'a pas fallu dix ans pour dompter et domestiquer son âme, et pour faire du révolutionnaire de 1517 l'humble chapelain des princes. Qu'est devenu le protestantisme sous la direction de ses continuateurs? Une Eglise officielle et servile ; une bureaucratie égoïste et tatillonne, une école de platitude et d'abdication. Les germes d'affranchissement que la Réforme contenait virtuellement ne
se sont développés que sous l'action du protestantisme français et anglo-saxon.
C'est qu'entre les mains des Allemands, les conceptions les plus hautes s'avilissent et se corrompent. — La liberté de conscience devient le droit du prince d'imposer sa foi à ses sujets. — Stein et Hardenberg empruntent à la Révolution française leurs lois contre le servage. Résultat: les paysans sont dépouillés au profit des junkers qui arrondissent leurs domaines et établissent leur autorité sur des bases plus solides. — Herder, à moitié Slave, proclame l'égalité des peuples et entrevoit pour eux une ère d'émulation pacifique et féconde. Que font ses continuateurs de cette pensée de réconciliation et d'affranchissement? Une doctrine de guerre et de tyrannie: l'homme est l'esclave de ses origines et de sa race et le Germain a reçu de toute éternité la mission sacrée d'asservir et d'exploiter les peuples que leur malheur a placés dans son voisinage. — La Révolution française de 1848 envoie à l'humanité: un message de paix et de fraternité; le Parlement de Francfort, impuissant à briser ses propres chaînes, ne retrouve quelque courage que quand il est alléché par l'odeur du butin; les libéreaux qui le mènent sont prêts à tous les reniements, si leurs apostasies leur permettent de satisfaire leurs haines, et, de leurs mains débiles, ils lancent vers tous les coins de l'horizon7 leurs foudres de carnaval.
Leur haine hésite entre les Slaves et les Français. De quel côté porteront-ils leurs premiers coups? — D'où vient cette inextinguible fureur que la victoire même n'assouvit pas? Envie mesquine et basse? Convoitises féroces? Pusillanimité d'une imagination prompte à se forger de chimériques terreurs? — Sans doute; plus peut-être encore que par ces mobiles, les désirs sanguinaires de l'Allemagne s'expliquent par le sentiment de son infériorité native, de son irrémédiable stérilité, Le destin l'a rivée à une cause condamnée.
La révolte contre l'Eglise dont Hus donne le signal au XVe siècle, et la révolution de 1789 représentent deux crises décisives et deux étapes essentielles dans la marche de l'humanité vers un ordre nouveau. Louis Blanc, bien qu'il connût assez peu l'histoire de Bohême, avait eu l'intuition de l'étroite connexité de ces deux entreprises de libération, quand il commençait par Jean Hus osn histoire de la Révolution. Guillaume II n'a pas menti — une fois n'est pas coutume — quand il a parlé de la lutte engagée entre la conception germanique du monde et la conception anglosaxonne. Sa définition n'a le défaut que d'être trop étroite. La conception anglo-saxonne, c'est aussi celle des Latins et des Slaves. D'une part, l'Allemagne; de l'autre, le monde qui a couru aux armes plutôt que de se courber sous sa direction. Nous nous refusons à admettre que la force, même organisée, soit l'origine et la mesure du droit; que les peuples se classent par le chiffre de leurs canons; que Bismarck et Hindenburg soient des bienfaiteurs de l'humanité. Dobrovsky, Havlicek, Palacky et les grands acteurs de la Renaissance Tchèque ont reçu de leurs ancêtres et transmis à leurs descendants une autre échelle des valeurs.
En vain, nos ennemis entassent les cadavres; nos fronts ne s'inclineront pas devant les assassins de Miss Cavel et du capitaine Fryat, devant les égorgeurs de la Serbie et les pourvoyeurs de gibets, devant les sinistres et lâches meurtriers qui, ces derniers jours encore, pour se venger de leur défaite sur la Piave, ordonnaient le massacre des prisonniers tchèques.
Le régiment défile; figures bronzées et visages encore presque enfantins; le pas s'enlève, alerte et joyeux; les yeux rayonnent, illuminés d'une fièvre de foi et de résolution. — Allons, enfants de la patrie! —
Oui, nous sommes bien les fils de la même patrie, la patrie des hommes qui ne supportent l'esclavage ni pour eux-mêmes ni pour les autres et qui se sentent avilis s'ils entendent autour d'eux le cliquetis des chaînes.
Nous les entendons presque, les mugissements des féroces soldats. Mais nous apercevons déjà l'heure où sonnera enfin la délivrance si longtemps attendue et où le monde affranchi saluera d'un hymne d'allégresse la chute des Hohenzollern et des Habsbourgs.
C'est une loi éternelle de l'histoire, cent fois vérifiée. Jamais les réactions ne réussissent; la force est nécessaire pour assurer la victoire du droit, mais cette force, sous une forme ou sous une autre, c'est toujours du côté du droit qu'elle finit par se trouver. En vain, Martin V et Eugène IV prêchent la croisade contre les rebelles qui se groupent sous l'étendard du Calice; les bandes de paysans et d'ouvriers que Zizka a eu à peine le temps de dégrossir dispersent au premier choc les Chevaliers de Sigismond; de ce désastre du Zizkov, l'Empire ne se relèvera pas et, après vingt ans de combat, l'Eglise catholique avoue son impuissance et sollicite la paix des insurgés sur qui se sont brisés ses excommunications et ses interdits. — Les coalisés, servis par les fautes de Napoléon, peuvent bien en 1814 dicter leurs lois à la France épuisée; au lendemain de son écrasante défaite, le vaincu se relève roi, et nos principes reprennent leur marche triomphale au milieu des acclamations des foules. Quel est l'Evangile autour duquel se rassemblent aujourd'hui les peuples, sinon celui que nous avons prêché?
De ces soldats français et tchèques qui offrent leur vie à l'avenir de leur peuple et dont les yeux, en se fermant, reflètent déjà l'aube radieuse du monde nouveau qu'ils fondent, qui donc accepterait en échange de son lot de souffrances et de sacrifices la piteuse destinée des souverains qui, embarrassés dans leurs défroques impériales, trébuchant sur les cadavres, er-
rent sur les derrières des champs de bataille, somnambules ahuris que traînent dédaigneusement à leur suite les Hindenburg et les Ludendorf; hypocrites comparses qui n'ont même pas le courage d'avouer leurs forfaits et qui croient prouver qu'ils ont une conscience, quand, le soir du combat, ils dressent vers le ciel épouvanté leurs mains dégouttantes de sang et lan- .cent au monde leurs cyniques protestations: « Je m'ai pas voulu cela ».
Hohenzollern et Habsbourgs! Ils se valent les uns «t les autres. Faibles de cœur, pauvres d'esprit, tout au plus capables de balbutier les ordres que leur dictent leurs généraux, ils succombent sous le lourd fardeau de crimes qui ne sont qu'en partie les leurs. Ils sont marqués au front du signe de Caïn. Déjà, ils chancellent sur leurs jarrets et le jour approche où ils s'abattront, l'écume à la bouche et la rage au cœur, sous la malédiction du genre humain.
Le défilé se précipite, les pas frappent le sol, plus joyeux et plus sûrs; la musique éclate, allègre et vibrante et verse dans les âmes une ivresse de confiance -et d'espoir: Le jour de gloire est arrivé!
Ce jour, Tchèques et Français, nous l'aurons acheté par de dures souffrances; cette gloire, nous l'aurons acquise au prix des plus rudes sacrifices. Quand il se lèvera à l'horizon, ce jour de lumière et de splendeur, nous ne serons pas tous là. Ceux qui resteront se pencheront alors vers la terre où dormiront les vaillants soldats d'une cause sainte, et les morts tressailliront d'allégresse dans leur tombeau magnifique, en entendant claquer sur Prague affranchie, aux souffles venus du Krkonose et des Tatras, le drapeau tchèque, le drapeau national, blanc comme leur conscience et rouge comme leur sang.
E. Denis.
Deux scènes de l'histoire Tchèque.
Lors donc que nous serons rentrés à Hradschin, derrière le lion de Bohême, et que nous aurons more majorum jeté par la fenêtre les quelques fonctionnaires impériaux qui s'y seraient attardés, je pense que notre premier soin sera d'appeler les peintres nationaux qui couvriront les murs déjà illustres de la vieille demeure de Chares IV des scènes de la résurrection tchèque. Histoire immense dans l'espace, qui traverse d'un bout à l'autre pour le frapper d'admiration tout le vieux continent, de Paris à Vladivostock, et qui pourtant tient en quelques années. Miracle qui, parmi tant d'autres, étonne nos esprits en un temps, s'il en fut, bien fertile en miracles !
Cette histoire, s'il faut la raconter à la manière épique en une fresque unique et continue, ou, à la mode lyrique, en tableaux séparés, ce sera un grave souci pour le Premier Ministre des Beaux-Arts du Royaume — ou de la République — du Calice. Mais je sais qu'en tous cas ces deux scènes, dont je fus témoin fidèle, y doivent être fixées: la remise des drapeaux à la première armée tchécoslovaque en Italie et en France.
La premième de ces cérémonies eut pour théâtre ce monument de Victor-Emmanuel à Rome, qui ferme de sa pompe luisante et savonnée la place, gardée d'un côté par le vieux palais de Venise et agrandie, de l'autre, par le passage qui conduit au Forum de Trajan. Cet amas inexcusable de marbre et d'or, — trop de marbres et trop d'or, — œuvre d'un architecte que hantaient sans doute les souvenirs chimériques des sept merveilles du monde, se trouva ce jour-là, par
une fortune qu'on n'espérait pas, adapté à la solennité qu'on lui demandait d'encadrer.
L'armée tchèque était rangée sur les gradins qui montent vers le Capitole dissimulé. De la colonne Trajane voisine où s'enroule, fixé depuis des siècles, le tumulte ordonné et silencieux des ingénieurs compagnons de Trajan, semblait venir l'encouragement fraternel des Roumains. Le lion de Saint-Marc était sorti sur son balcon étroit. De sa bannière carrée tissée de pourpre sombre et d'or, aux larges franges somptueuses, il regardait son frère de Bohême, brodé sur son drapeau entouré de feuilles de tilleul. Lui aussi se souvenait de son sommeil d'un demi-siècle sous la servitude autrichienne. En levant la tête, au-dessus du marbre du monument d'une cruelle blancheur, on apercevait le sommet de l'église franciscaine d'Ara-Coeli, si pauvre et si Mère sous sa robe de bure, à la place même où la Sibylle révéla jadis à César Auguste la naissance d'un monde nouveau.
Sur la terrasse, au-dessus de l'armée, se tenaient toute l'Italie politique; le ministre français Henry Simon, arrivé la veille pour parler à l'Italie au nom de la France; l'Ambassadeur des Etats-Unis, Stefânik, brillant et clair dans son uniforme de Colonel de l'armée française, âtefânik n'était encore que lieutenantcolonel, car ceci se passait il y a plus d'un mois. Au centre, le Président du Conseil, Orlando, homme d'Etat paré de séductions, riche d'éloquence et d'une fine sensibilité, qui trouva toujours pour parler des Tchèques un langage d'une si juste émotion. Enfin, s'il se trouve un jour quelque moderne Ghirlandajo pour peindre les fastes innombrables de l'Italie en guerre, et s'il reproduit cette scène, qu'il n'oublie pas le Sous- Secrétaire d'Etat Romeo Gallenga, le plus informé, le plus avisé, le plus européen parmi les descendants de Nicolas Macchiavel; mais qu'il le place au premier rang, dans le coin de la toile, car le député de Pérouse garde cette souveraine élégance, cette harmonieuse sa-
gesse des jeunes gens que son quasi-compatriote Raphaël Sanzio peignait au bord de ces groupes mystiques dont il avait ravi le secret à son maître, l'incrédule Pérugin.
Lorsque Sychrava eut fini de traduire en tchèque le discours d'Orlando, le Ministre de la Guerre remit le drapeau à l'officier et aux deux soldats chargés de sa garde. Il y eut une minute unique: d'un geste spontané, les deux soldats s'agenouillèrent sur les marches pour baiser pieusement l'étoffe du drapeau. On assure que l'émotion gagna même le vieil homme d'Etat à l'esprit réaliste qui signa d'un cœur ferme la déclaration de guerre de l'Italie, et qu'on vit une larme aux yeux de Sidney Sonnino. Ce point toutefois est contesté.
Les troupes tchèques, Stefânik au milieu, rentrèrent par la Via Nazionale à leur caserne, parmi les acclamations et le délire de la foule romaine. Ce fut la journée de Stefânik. Un Slovaque fut, ce jour-là, roi de Rome. Ce héros, que se disputent la Bohême et la France, était venu du vieux pays slave porté par les ailes de la gloire.
A voir ces beaux soldats, aux mâles figures hus- -njd v\ ç gjBAÇipçui 9UIJ0J sp nusdnqo np sajjioo 'sojis me de faucon, je ne pus m'empècher de penser au dialogue éblouissant des deux aigles, dans le Régiment du Baron Madruce. Dix jours auparavant, ces jeunes gens étaient les plus Mères troupes de Charles Ier, empereur d'Autriche.,
L'aigle d'Autriche, l'aigle à la griffe rapace,
comptait sur leur vaillance pour défendre les domaines de l'oppresseur éternel de leur race.
L'électeur de Mayence, en passant, les bénit,
Et l'abbé de Fulda leur rit dans sa simarre...
Mais ils ont écouté l'autre aigle, « l'aigle montagnard », qui leur dit qu'en demeurant sujets de l'Au-
triche et soldats de l'Allemagne, ils « trahissent la liberté du monde ». Ils ont fait comme leurs grands camarades qui, dans le même moment, sont contraints d'arracher la Russie à l'internationalisme dégradant. Enfermée au centre de l'Europe, gardée de toutes parts par le germanisme, la Bohême parvient à changer de camp et court à la liberté.
...Un mois après, quelque part, en Lorraine, en un de ces lieux glorieux et modestes qui doivent garder l'anonymat jusqu'à la fin de la guerre. L'aile occidentale de l'armée tchécoslovaque est réunie là pour recevoir son drapeau des mains du Président de la République française. Un plateau un peu triste, aux ondulations molles avec l'encadrement plus dur et rigide des bois de sapins. Je ne sais pourquoi ce plateau lorrain me fait penser au camp du Tabor.
L'esprit de Jean Ziska flotte dans l'air. S'il voit cette scène, le vieux Chef Borgne, s'il sent tout près l'Allemand toujours oppresseur et toujours parjure, et ces Tchèques prêts à sauter sur le Germain, il doit penser que cinq cents années sont bien peu de chose pour changer la figure politique de l'humanité !
Respectueux du privilège de l'Historiographe de Bohême, je ne décrirai pas les pompes officielles de cette cérémonie imprévue. Je ne retiendrai pour ma part que l'épisode spontané. Car, ici, comme à Rome, il y eut un mouvement spontané, qui n'était pas prévu aux rites protocolaires, et par où sembla, mieux qu'à tout autre moment, s'échapper le sentiment populaire. Le serment que doit prêter chaque soldat est assez long et contient plusieurs paragraphes. Tous, deux doigts levés, écoutaient avec recueillement la formule que lisait en tchèque un officier. Dans le cours du serment, l'officier prononça les paroles « Nous jurons » (Pfîsahâme !) qui se trouvent dans îe cours du
texte. A ce moment, un cri unique interrompt l'officier. Des milliers de voix tchèques répètent: « Nous jurons » (Pfîsahâme !). La voix du peuple, impatiente, n'a pas attendu l'heure fixée par le protocole. Les soldats n'ont pas voulu que leur serment fût silencieux.
Pas de fête slave sans musique: pendant que les baïonnettes tchèques s'assemblaient pour la revue, après le serment, nous avons entendu le chœur des soldats. L'officier qui commandait ces chœurs, unit, à mon gré, le sens historique au sens musical, car il a eu soin d'entremêler la gravité des vieux hymnes hussites avec l'allégresse des chansons rustiques qui nous rappelaient les rythmes de Dvorak et la gaîté de la Fiancée vendue. Je propose de le nommer Chef des Chœurs de la République.
Les rangs rompus, nous allons faire un tour dans les baraquements de l'armée. Les quelques Tchèques, autochtones ou honoraires, qui sont là, suivent le Président Poincaré, ses trois ministres, et Bene§ qui a eu la joie inestimable de représenter sa patrie en cette journée. Les portes des cantonnements sont décorées de guirlandes et de dessins symboliques, lion tchèque, écussons morave, silésien ou slovaque. L'un de ces dessins nous arrête: c'est le portrait d'un homme à lorgnon, à la barbe pointue, avec ce regard sévère que les peuples prêtaient volontiers, dans l'antiquité, à leurs dieux protecteurs, comme l'attribut de la puissance. Par fortune, il y a parmi nous des hommes familiarisés avec les études épigraphiques et iconographiques. Par voie d'induction, nous reconnaissons Masaryk.
Un autre écusson me touche plus encore. Ceux-ci, en effet, ont peint au-dessus de leur porte le Calice noir sur fond grenat, ce Calice que la Bohême, aux temps de sa gloire irritée, éleva au-dessus de l'Europe entière.
Quand nous sommes rentrés chacun dans notre wagon, les deux dernières années de l'histoire tchè-
que ont repassé dans mon esprit, ces deux années qui se sont écoulées surtout à Paris et dont ces deux journées, l'italienne et la française, ont été le couronnement. J'ai revu les premiers mois de la guerre, les premiers messagers de Bohême, le passage trop rapide de Masaryk, l'arrivée de Benes... Qu'elle était petite alors, cette Bohême devenue grande parmi les Alliés!
Je m'attardais dans ces souvenirs, mon cher Benes, quand vous êtes venu me chercher en me reprochant affectueusement de ne pas me mêler à la joie commune en ce nouveau jour de gloire de votre patrie.
Etienne Fournol.
La remise du drapeau au
21ème régiment de chasseurs de
l'Armée Tchécoslovaque.
Le 30 juin restera pour la nation- tchèque une journée mémorable. Elle lui rappellera la renaissance de son armée et de sa liberté. Ce jour-là, en effet, par une belle matinée d'été, dans un coin qui confine à deux provinces d'autant plus françaises que l'Allemand les convoite davantage, la Lorraine et l'Alsace, le 21e régiment de chasseurs de l'Armée tchécoslovaque recevait des mains du Président de la République française le drapeau national offert par la Ville de Paris, et il entendait de la bouche du premier magistrat de la France des paroles dont l'écho fera, sur les bords de la Vltava et de la Véha, tressaillir d'aise le cœur des patriotes tchèques et slovaques.
Le 29 juin, à 9 heures et demie du soir, un train spécial emportait de Paris tous ceux qui devaient prendre part à cette émouvante cérémonie : le Président de
la République, accompagné de MM. Stephen Pichon, ministre des Affaires étrangères, Leygues, ministre de la Marine, et Lebrun, ministre du Blocus. Le ministre de la Guerre s'était fait représenter par les commandants Purnot et Mercier; le baron Degrand, secrétaire du ministre des Affaires étrangères et M. de Chauveron, secrétaire du Président du Conseil, accompagnaient les membres du gouvernement. MM. Franklin- Bouillon, ancien ministre, président de la Commission parlementaire des Affaires étrangères, Fournol, secrétaire de cette même commission, et notre ami M. Ernest Denis, représentaient le monde politique et le monde intellectuel. Le Conseil Municipal de Paris avait délégué M. Ernest Gay. Parmi les invités, on remarquait le général de Castelnau, commandant du groupe d'armées de l'Est, le général de Boissoudy, commandant la 7e armée, le général Archinard, commandant l'Armée polonaise de France, le général Vidalon, sous-chef de l' Etat-Major des armées alliées. Tous les Gouvernements alliés s'étaient fait représenter par leurs attachés militaires : la Grande-Bretagne, par le général Bowes et le commandant Baring, attaché britannique à l' Etat-Major de l'Armée tchécoslovaque; l'Italie, par les commandants Brancaccio et Papa di Castigliole; la Serbie, par le commandant Stefanovic et un officier d' Etat-Major; les Etats-Unis, par un représentant du général Pershing. Le Conseil National des Pays Tchécoslovaques était représenté par MM. Benes, Secrétaire-Général, Strimpl et Bozinov, et par le capitaine Husâk et le lieutenant Chalupa. La colonie tchécoslovaque de Paris avait délégué son président, M. Umirov. A la tête de l' Etat- Major de l'Armée tchécoslovaque se trouvait le général Janin, commandant en chef des troupes tchécoslovaques, le commandant Peyris, chef d' Etat-Major, et un groupe d'officiers français et tchécoslovaques.
Le 30, à 9 heures, les invités furent reçus à la gare par le général Janin, le préfet du département et le
maire de la commune. Un détachement du 21e régiment, sous les ordres du sous-lieutenant Balcar, rendit les honneurs au Président de la République. Ensuite, par les rues de la localité décorées d'arcs de triomphe, pavoisées aux couleurs françaises et tchécoslovaques, le cortège se dirigea vers le lieu de la cérémonie. Dans une première voiture avaient pris place M. William Martin, chef du Protocole et un officier d' Etat-Major. Derrière, suivait l'automobile présidentielle emportant le Chef de l'Etat et le ministre des Affaires étrangères. Une troisième voiture suivait, contenant M. Benes et le général de Castelnau. D'autres enfin emmenaient les invités tandis que sonnaient les cloches du bourg et que la population accourue en foule acclamait le cortège.
Les troupes tchécoslovaques attendent dans une prairie autour de laquelle se rangent les invités auxquels s'est jointe une délégation des Vétérans de 1870. Derrière, se presse la foule. Aux sons des hymnes français, tchèque et slovaque, les soldats tchécoslovaques, immobiles, présentent les armes. Sous la conduite du général janin, le Président de la République, accompagné de M. Bene§ et d'un groupe de hautes personnalités, passe sur le front des troupes. Après la revue, les hommes se livrent à divers exercices. Le général Janin les remercie d'un retentissant et cordial : Na Zdar ! auquel les soldats répondent d'une seule voix. Ensuite, d'une voix forte mais non sans émotion, M. Benes adresse au Président de la République le discours suivant:
Monsieur le Président,
Au nom du Conseil National des Pays Tchèques et Slovaques, au nom de notre armée nationale, au nom de notre nation tout entière, je me permets, Monsieur le Président, de vous exprimer nos sentiments de profonde reconnaissance pour l'honneur que vous nous faites de prendre part à la solennité d'aujourd'hui,
qui est pour notre nation une heure à jamais inoubliable et un événement d'une capitale importance historique.
C'est des mains du chef de la République Française que notre premier Régiment constitué sur le sol français recevra le drapeau tchécoslovaque offert par la glorieuse ville de Paris, par la grande capitale du monde. Cet acte est pour nous le couronnement de tout ce que la France glorieuse et immortelle a fait pour nous dans cette guerre. Elle a, dans la grande famille des nations libres, été la première à nous comprendre et à nous tendre la main. Elle a été la première, il y a quatre ans, à no»* accueillir avec ferveur, nous, malheureux exilés politiques et militaires, à manifester ses sympathies pour nos aspirations politiques. Elle a fait les premiers pas pour faciliter la constitution de notre armée nationale, symbole de notre souveraineté.
On pourrait se demander quel intérêt avait le grand et noble pays qu'est la France, à tourner ses regards fraternels vers cette Bohême perdue presque sans espoir au milieu des Empires Germaniques et quels mobiles poussaient la France à des actes dont la solennité d'aujourd'hui est l'expression la plus significative.
Lorsque la catastrophe mondiale a éclaté, la France martyre et envahie est immédiatement devenue la conscience du monde, l'expression du droit et de la justice, l'incarnation de toutes les valeurs morales que le monde connaît.
Le petit peuple de Bohême et de Slovaquie, devant cet effroyable spectacle, à l'ouest et à l'est de l'Europe, s'était d'abord enfermé en soi-même pour commencer à agir: Sa tradition était idéaliste. Il ne pouvait accepter la religion de la violence prêchée et pratiquée par nos ennemis communs. Solidement uni, fortement organisé} admirablement préparé moralement, il se dressa comme un bloc de rocher au milieu de l'Europe Centrale contre les violateurs de toute loi humaine. Sans relâche, sans lassitude, sans défaillance, il travaille depuis quatre ans à la ruine des ennemis de la France. Ses fils les plus valeureux, forcés de combattre tout d'abord pour leurs oppresseurs, passent de l'autre côté et demandent à devenir les soldats du Droit et de la Liberté.
Des faits uniques au monde se produisent alors: une Nation et un Etat commence à se créer sur le territoire allié. De tous les coins du monde arrivent des soldats tchécoslovaques. Ils se battent en France et en Russie, dans l'armée anglaise, dans l'armée américaine et dans l'armée italienne, dans l'armée serbe et parmi les Roumains. Ils créent une armée considérable en Russie. Voyant leurs espoirs déçus de ce côté, ils se tournent vers le seul salut possible: vers leur seconde patrie, vers la France. La campagne la plus extraordinaire du monde commence: la campagne tchécoslovaque en Sibérie, Anabase moderne, tout du monde inconnu jusqu'à présent. Des soldats, poussés par leurs traditions, par leur amour de la justice et du droit, de la liberté et de l'idéal, tentent l'impossible pour venir sur ce sol sacré défendu par les glorieux soldats de la Marne, de l'Yser et de Verdun.
Ils étaient jusqu'alors presque inconnus, ils ne demandaient rien, sinon d'être compris: les mêmes idées, les mêmes principes, les mêmes conceptions qui ont fait de la France le centre du monde moral, poussaient le peuple tchécoslovaque à ces exploits extraordinaires chez lui et chez les Alliés.
Voilà ce qui lie si intimement la Bohême à la France, voilà ce qui caractérise la guerre menée par les Tchécoslovaques, voilà pourquoi la France devait nécessairement porter intérêt à notre cause.
Tout notre passé est tel, tout notre avenir sera animé des mêmes désirs et du même idéal. Au XVe siècle, les combattants de Dieu, les célèbres soldats hussites, parcouraient l'Allemagne en défenseurs de la liberté de conscience; au XXe siècle, les combattants du droit parcourent le monde tout entier pour défendre les mêmes principes.
Le peuple qui, dans cette guerre, a su ainsi prouver son existence, qui a si bien su gagner la sympathie de la France et de ses Alliés, le peuple de Bohême et de la Slovaquie, peut compter sur V appui de ses amis le jour du règlement des comptes définitif. La présence du chef de la France, la présence des représentants des Puissances Alliées à cette solennité est une
garantie que ses droits à l'indépendance sont compris et sont appuyés.
Dans la catastrophe actuelle, malgré le triomphe fictif de la brutalité et de la violence, deux sortes de choses seules comptent: l'énergie et l'honnêteté d'une part, la foi inébranlable dans la justice et la vérité de sa cause Vautre part. Nous avons prouvé que Vune et Vautre sont de notre côté. C'est par ces qualités que nous voulons nous rapprocher de la force et de la grandeur de la France; et c'est pourquoi nous nous croyons dignes d'être les frères d'arme des soldats de la Marne et de Verdun. Cette conscience de notre force morale, cette certitude d'être appuyés par la France glorieuse, par l'Angleterre indomptable, par Vltalie amie, par la Grande République Américaine et les autres Alliés, nous poussent à nous considérer déjà comme libres et indépendants. Nous sommes sûrs qu'avec vous nous triompherons, parce que nous avons conscience de notre propre force et parce que nous avons la foi dans vos principes.
Monsieur le Président,
C'est sur le territoire de la France que nous avons essayé de constituer notre patrie. Notre petite armée en France est le noyau d'une seule et unique armée tchécoslovaque, qui se bat actuellement sur trois champs de bataille et qui représente toute notre nation. Toute cette armée de cent mille hommes et toute la Bohême et la Slovaquie nous regardent et nous écoutent aujourd'hui avec émotion, et avec fierté, avec un amour et un dévouement infinis. Elles répondront bientôt à nos paroles d'aujourd'hui.
Veuillez remettre ce drapeau à notre armée, expression de notre souveraineté et de notre indépendance. Elle le portera de victoire en victoire comme jadis l'ont fait nos aïeux. Elle le portera couvert de gloire dans notre chère patrie, au jour du triomphe commun de la France et de la Bohême.
L'orateur se tourne alors vers les soldats et, en tchèque, d'une voix plus ferme, leur adresse la parole. Il leur parle en toute sincérité, sans cérémonie, les
yeux dirigés vers l'Orient comme s'il avait voulu que, là-bas, par delà des Vosges, ses paroles eussent été entendues par le peuple qui souffre dans les Pays tchécoslovaques :
Soldats de V Armée Tchécoslovaque,
Mes Frères bien-aimés,
La journée d'aujourd'hui restera inscrite en lettres d'or dans l'histoire de la Nation Tchécoslovaque. Vous allez recevoir des mains du Président de la République Française un drapeau qui symbolise notre liberté et notre souveraineté nationale. Vous allez le recevoir en présence de Représentants des Gouvernements Alliés, ce qui prouve que les Alliés reconnaissent nos aspirations nationales.
Notre cœur se remplit de joie en pensant à tout ce que nous avons fait au cours de cette guerre avant d'arriver à ce triomphe. Il est inutile de vous dire pourquoi nous luttons: vous êtes une Armée de volontaires qui ont surmonté de nombreuses crises morales avant d'atteindre la journée d'aujourd'hui; vous êtes une Armée de proscrits qui, sur leurs boucliers, ont inscrit ces grandes paroles: « La victoire ou la mort ». Vous êtes une Armée de patriotes, réellement prêts à mourir plutôt qu'à retourner dans une patrie non libérée.
Nous ne parlerons donc pas des buts que nous poursuivons. Je voudrais pourtant m' arrêter brièvement sur deux choses. Dans les Pays Tchèques et en Slovaquie, notre Nation tout entière soutient une lutte grave et pénible, mais elle la soutient avec persévérance et ténacité et elle jure de tenir jusqu'au bout.
Tout ce qui, dans notre Patrie, vit et sent, tourne vers vous un regard plein d'amour et d'admiration, de ferveur et de pieux recueillement, plein d'un dévouement et d'une affection sans bornes. Vos mères et vos femmes prient pour vous et vous vénèrent; dans le moindre village, on parle de vous et les villes sont pleines de légendes sur nos héros modernes. Nos gens pleurent de plaisir en apprenant que de nouveau sur tel ou tel front nos soldats se battent.
Au moment même où chez nous la Nation se livre à une telle lutte et nourrit de tels sentiments, nos frères qui sont en Sibérie accomplissent des exploits qui attirent les yeux du Monde entier, qui nous acquièrent de la gloire, et qui font connaître le nom de Tchécoslovaque jusque dans les coins les plus retirés du monde. En même temps aussi, ceux des nôtres qui sont en Italie, prennent part à des combats. Eux aussi concourent à la grande défaite de t Autriche-Hongrie, eux aussi répandent par le monde la gloire du nom des Tchécoslovaques.
C'est en ces heures que vous recevez notre drapeau national. En ces heures, vous devez vous souvenir de tous les héros qui se sont battus dans la Légion Etrangère de l'Armée Française, dans les Armées Anglaises, Américaines et Serbes; en ces heures, nous devons tout particulièrement nous souvenir de notre glorieux combat à Zborov, de la grande victoire des Tchécoslovaques remportée au moment même où s'apprêtait la chute de la Russie slave. La solennité d'aujourtfhui est pour nous comme une commémoration de cette victoire.
Ces souvenirs nous obligent à faire un examen de conscience pour savoir si nous avons bien su résister aux épreuves. Nous pouvons, mes frères bien aimés, avec la plus grande joie, nous dire que oui. Nous avons su respecter l'honneur et la dignité de la Nation: nous avons fait preuve d'honnêteté, d? énergie, et d'amour pour la vérité; nous avons poursuivi notre idéal, même lorsque nous étions menacés d'extermination; nous avons fait preuve de fidélité et de dévouement envers nos Alliés; nous avons également donné des preuves de nos qualités militaires et de notre bravoure. Nous avons honorablement défendu la place que nous occupons parmi les premières nations slaves. Par les actes que vous accomplirez sous les plis de ce drapeau, vous montrerez quelle place vous méritez ^occuper dans les rangs immenses de vos Alliés.
Jurons aujourd'hui, Frères, d'être dignes dans nos luttes futures des vaillants combattants politiques de notre Patrie; jurons de nous rendre dignes de tous ceux de nos frères qui combattent dans les Pays Alliés; jurons de choisir plutôt la mort que de retourner dans une Patrie non libérée.
Les représentants des Etats Alliés entendent notre serment, qui est une réponse au serment prononcé par les nôtres à Prague, le 13 avril. Soyons-leur reconnaissants de nous avoir facilité de prendre part à cette juste lutte; soyons-leur reconnaissants d'avoir compris notre but et de nous avoir accueillis parmi eux comme des Alliés égaux à eux.
Notre Nation a été reconnaissante à ceux qui ne Pont pas abandonnée dans le malheur et dans la souffrance. Nous n'oublierons pas non plus ceux qui nous aurons aidés à nous libérer et à triompher. A ce triomphe de notre grande cause, à ce triomphe de la noble France et de ses Alliés, nous crions aujourd'hui de tout cœur « Na Zdar ! »
Le drapeau que, la veille, une garde d'honneur avait apporté de Paris, est alors remis au Conseil National.
Une brise légère fait flotter l'étendard dont les couleurs vives, sœurs des couleurs de l'Alsace: rouge et blanc, mettent une flamme sur le bleu du ciel. Les troupes acclament à longs cris enthousiastes ce symbole de la patrie absente, de la patrie qu'ils veulent délivrer. Lorsque les acclamations se sont apaisées, le Président de la République prononce, d'une voix vibrante, le retentissant discours — qu'on a pu lire plus haut.
Les paroles du Président, coupées des fréquents applaudissements qui éclatent de toute part, sont traduites aux troupes par le lieutenant Chalupa.
Ensuite, pendant que joue la musique du régiment, le drapeau est remis au colonel Philippe, commandant du 21° régiment de chasseurs tchécoslovaque, qui en confie la garde au sous-lieutenant Kleinberg. Puis, sur un ordre du général Janin, les hommes font passer l'arme sur l'épaule gauche et, la main droite levée, répètent le fier serment que lit le capitaine Otokar Husâk:
Rompant pour toujours les liens qui nous atta-
choient aux Habsbourgs et à la monarchie austro* hongroise, nous souvenant des iniquités impunies commises depuis des siècles à notre égard, nous, soldats de V armée révolutionnaire, créée hors de notre Patrie, prêtons devant notre Nation et devant le Conseil National des Pays Tchèques et Slovaques un serment solennel.
Sur notre honneur national, tout ce qui nous est cher comme hommes, comme Tchèques et comme Slovaques, nous jurons de lutter aux côtés de nos Alliés, tant que notre Nation tchèque et slovaque ne sera pas réunie en un État indépendant, maître absolu de ses destinées.
Fidèles au souvenir immortel de nos martyrs, de nos chefs, dont l'héroïsme a su jadis triompher de l'Allemagne, nous promettons de ne jamais fuir ni lutte ni danger; d'obéir aux chefs, de vénérer nos drapeaux et insignes; de ne jamais implorer la grâce de l'adversaire ni nous rendre les armes à la main; d'aimer et de secourir nos compagnons comme des frères et de sa-r crifier jusqu'à notre vie pour la liberté de notre Patrie.
Librement nous le jurons, et nous saurons tenir notre serment.
Ces viriles paroles, qui disent la ferme résolution de tous ces hommes, sont ponctuées par les mâles accents du chant populaire Les Tchèques d'autrefois qui disent le désir d'égaler les héros tchèques de jadis. Le Président de la République, touché, salue ces vaillantes troupes et présente à M. Benes ses félicitations. Les généraux présents expriment, eux aussi, leur admiration au général Janin.
Après divers mouvements, le gros des troupes quitte la prairie et gagne une hauteur. Un groupe de chanteurs s'assemble alors autour du sous-lieutenant Rytif et, avec cœur, entonne les hymnes nationaux tchécoslovaques, la Marseillaise et divers chants populaires. Ensuite, musique en tête, toute la troupe, en un défilé imposant, descend des hauteurs et vient faire la haie sur le passage du cortège officiel qui, sous la conduite du général Janin, s'en va visiter le cantonnement.
A 1 1 heures, les invités, aux sons de la Marseillaise et des hymnes tchèque et slovaque regagnent la gare. A 14 heures, le train quitte la station. Dans le wagon-salon, où les invités ont pris place, la conversation roule sur la vaillance de la nation tchécoslovaque qui, au cours de la guerre, a si bien montré sa vitalité.
Le général Janin,
Le général Janin sera sans conteste l'une des personnalités importantes qui prendront une place marquante dans l'histoire de notre révolution nationale et même dans l'histoire de notre nation. Il a été nommé commandant en chef notre armée nationale légalement unifiée dans tous les pays alliés. II est donc le chef de notre armée aussi bien de Russie que de France et d'Italie. C'est donc là pour nous un fait capital et qui, vu notre mouvement national, confère au général Janin une situation fort importante.
Le général Janin est né en 1863 d'une famille alsacienne-lorraine. Son père était médecin militaire dans l'armée française. Sa mère, âgée de 78 ans au début de la guerre, est Alsacienne. Elle fut emprison-
née en Allemagne, puis expulsée et envoyée en France. Cette origine alsacienne-lorraine rend le général Janin plus proche de nous: chacun sait que notre politique tchèque est favorable à l'Alsace-Lorraine et que les populations de ces provinces annexées sont plus que d'autres aptes à nous comprendre.
Le jeune Janin fit de brillantes études au lycée de Versailles. Il entra ensuite à l'école de Saint-Cyr d'où il sortit dans les premiers. Après avoir été pendant quelque temps au 130e de ligne, il fut nommé lieutenant-instructeur à Saint-Cyr. Il entra ensuite à l'Ecole supérieure de guerre dont il fut l'un des élèves les plus remarqués. A sa sortie, il parcourut les premières étapes de sa carrière militaire comme capitaine, commandant, puis lieutenant-colonel à l'état-major général. Il se distingua par son travail et ses capacités parmi les officiers français qui, depuis 1870, ont contribué à réorganiser l'état-major français. Pendant le temps qu'il était attaché à l'état-major de l'armée, il remplit des fonctions importantes (il fut, en particulier, officier d'ordonnance du général de Boisdeffre, chef d'état-major général, puis du général Donop, inspecteur d'armée.
Au moment où la guerre a éclaté, M. Janin était colonel du 66e de ligne. Dès le début des hostilités, on lui confia le commandement de la 35e brigade, à la tête de laquelle il prit part d'abord aux combats livrés près de Nancy, puis aux glorieuses batailles de la Marne et de l'Yser.
A cette bataille de l'Yser, à la suite d'un séjour prolongé dans les tranchées, il tomba gravement malade et dut être évacué. Rétabli, il fut nommé aidemajor général au Grand Quartier Général et chargé de l'organisation de l'artillerie, de l'aviation et du matériel de guerre. Il fut enfin nommé major-général. Il fut alors fort apprécié comme collaborateur du maréchal J offre qui le tenait en haute estime.
En avril 1916, le général Janin fut nommé chef de la mission militaire française en Russie. Il était envoyé dans ce pays au moment où la situation s'y dessinait sérieuse, au moment où la Russie était en pleine crise et où se préparait la révolution. Le général Janin était particulièrement désigné pour cette mission, en raison de son passé et de ses travaux. Depuis longtemps, en effet, le général Janin s'occupait des choses slaves et particulièrement des choses russes. Dès sa jeunesse il avait, à l'école de guerre, étudié la langue russe, et s'était sérieusement occupé de la littérature russe. Son professeur de russe était notre éminent ami Louis Léger, qui lui avait inculqué l'amour des choses slaves, ce dont le général Janin garde à son professeur un souvenir reconnaissant.
C'est ainsi que le général Janin fut amené à s'occuper des questions slaves. Il possède de ces questions une connaissance réellement très grande, jointe à un remarquable savoir philologique et à une érudition profonde. Beaucoup de spécialistes pourraient envier l'expérience qu'il a des choses russes et slaves. Inutile de rappeler qu'outre les questions russes, lse questions polonaises ne lui sont point étrangères et que, surtout, l'histoire de notre nation lui est aussi chère que familière. Il continue, d'ailleurs, à s'occuper de toutes ces choses à l'étude desquelles il revient sans cesse. Sa table de travail est toujours surchargée d'ouvrages sur les questions et les problèmes slaves.
Tout cela n'a rien d'étonnant si l'on considère que, dans sa carrière militaire, le général Janin fut maintes fois mêlé aux affaires russes. En 1892 il fut attaché à la mission russe envoyée en France et fit depuis plusieurs longs séjours (quatre fois) en Russie en mission militaire. En 1912, il fut envoyé à l'Académie militaire de Petrograd où il resta un an comme instructeur pour introduire dans l'armée russe les méthodes françaises.
Pendant son séjour en Russie au cours de la guerre, le général Janin put constater avec douleur que la Russie courait à sa décadence. Il attira souvent L'attention sur ce fait, appréhendant le pire. Il passa la période qui précède la révolution à Mohylev, d'où il suivait toutes les opérations de la guerre et les événements qui annonçaient la révolution. Il quitta la Russie à la fin de 1917, au moment où apparaissait la décadence et où s'annonçait la fin de la Russie militaire.
Le général Janin commença à s'intéresser à la cause tchécoslovaque en 1916, lorsque M. R. Stefânik, envoyé en mission en Russie, organisait notre action militaire en vue d'envoyer notre armée en France. Dès cette époque, le général Janin porta la plus grande attention à notre action et nous prêta son plus dévoué concours. Il n'a cessé depuis lors de s'intéresser à notre cause. Il vit souvent nos soldats au front, sachant facilement les distinguer au milieu des Russes. Il assista aux combats de Zborov où il vit nos soldats à l'œuvre. En raison de tout ce que nous avons fait dans l'ordre militaire, il tenait nos hommes en haute estime et, lorsque le Conseil National le lui demanda, il coopéra avec plaisir à l'organisation de notre armée, à laquelle aujourd'hui il consacre toute son énergie.
Comme homme, le général Janin est plein d'aménité, d'un commerce agréable, d'une rondeur toute militaire. Il est sincère et énergique, d'idées franches, et ferme dans ses convictions. Sa remarquable expérience militaire, appuyée sur une profonde érudition théorique, lui a valu un rôle important dans la guerre actuelle.
Le général Janin, d'autre part, se rend fort bien compte qu'il est à la tête de l'armée d'une nation qui veut conquérir sa liberté politique et nationale. Il connaît la valeur de notre nation et sait que nos hommes
son tdes soldats de la liberté, de l'idéal, du droit et de la justice. Un général alsacien-lorrain est plus apte que quiconque à saisir ce fait. Aussi les liens qui le rattachent à nous et qui nous rattachent à lui sont-ils des plus solides.
Nous sommes certains que le général Janin conduira notre armée révolutionnaire au succès et à la victoire, qui sera inscrite en lettres d'or dans les annales de la nation tchécoslovaque.
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
M. T.-G. Masaryk à M. S. Pichon.
A la suite de la lettre de M. Pichon du 29 juin, adressée au Conseil National, M. Masaryk a envoyé à M. Pichon la dépêche suivante:
« Je m'empresse de vous prier d'exprimer au Président de la République Française nos plus cordiaux remerciements pour la noble position prise par la reconnaissance de notre Conseil National comme représentant du futur gouvernement de l'État Tchécoslovaque. »
Nous adressons les mêmes remerciements à Votre Excellence.
Ainsi la France est la première à reconnaître l'importance de l'État Tchécoslovaque pour la réorganisation de l'Europe orientale et de l'Europe en général. La France avait été la première à promettre son aide à notre Nation et elle a tenu sa promesse à la conférence qui définit les buts de guerre dans la note au Président Wilson. De nouveau, la France est la première à proclamer solennellement le droit de notre Nation à l'indépendance.
Cette proclamation faite en termes clairs signifie le démembrement de ï Autriche-Hongrie, réduisant V Allemagne à ses propres forces. L'État Tchécoslovaque indépendant implique et renforce l'unité et la liberté des Polonais, des Yougoslaves et des Roumains. Le démembrement de V Autriche-Hongrie est nécessaire à ï Italie et à ces justes buts nationaux. L'État Tchécoslovaque indépendant est le coup final porté au Berlin-Bagdad pangermanique. La barrière antigermanique formée par l'État Tchécoslovaque, la Pologne, la Yougoslavie, la Roumanie et l'Italie est également la meilleure aide pour la Russie et ses petites nations actuellement sous la griffe pangermanique qui cherche à s'assurer la voie vers Bagdad non seulement par Prague, mais aussi par Kief et la mer Noire. Séparée des Allemands et des Magyars, la Russie peut se développer à l'abri de l'intervention directe de l'Allemagne.
En proclamant l'indépendance des Tchécoslovaques, la France a fait preuve non seulement de sa perspicacité politique, mais aussi de sa générosité qui fait singulièrement contraste à la politique mesquine avide et vile de l'Allemagne à l'égard de la Russie sans défense.
Vive la France, patrie de la Démocratie européenne.
T.-G. Masaryk, Président du Conseil National tchécoslovaque.
Les Tchécoslovaques d'Italie au Général Janin.
A l'occasion de la remise du drapeau au 21e régiment tchécoslovaque, les Tchécoslovaques d'Italie ont adressé au Général Janin la dépêche suivante:
Les Tchécoslovaques d'Italie expriment dans ce jour solennel au grand patriote et ami précieux le Général Janin, commandant l'Armée tchécoslovaque, leur profond respect et gratitude et le prient de vou-
loir bien transmettre aux combattants groupés sur le glorieux sol de la France autour de Vunique drapeau national, leur salut affectueux et fraternel.
Signé: STEFÂNIK.
Le Général Janin a répondu dans les termes suivants :
]* ai communiqué aux troupes tchécoslovaques de France groupées autour du drapeau national symbole de la Patrie une et indivisible, le salut de leurs frères. Je vous adresse en leur nom leurs remerciements chaleureux que je vous prie de transmettre aux troupes tchécoslovaques d'Italie et j'y joins avec les miens pour les sentiments que vous m'exprimez, l'assurance de tout mon dévouement à la cause tchécoslovaque et l'expression à votre endroit de ma vive et cordiale affection.
Général Janin.
Le Général Graziani au Général Janin.
Le Général Graziani, commandant le corps tchécoslovaque en Italie, a adressé au Général Janin, commandant en chef de l'Armée tchécoslovaque, le télégramme suivant :
A l'occasion de l'anniversaire sacré du 14 juillet > l'armée tchécoslovaque en Italie qui vient de donner d'éclatantes preuves de sa valeur militaire, envoie à son généralissime l'expression de son dévouement.
Général Graziani.
Le Général Janin lui a répondu comme suit:
Vivement touché de votre télégramme, je vous adresse l' expression sincère de mes remerciements et vous prie de les transmettre au Corps tchécoslovaque d'Italie. Un détachement des Tchécoslovaques servant
en France a défilé aujourd'hui parmi les troupes alliées au milieu de l'enthousiasme général
Général Janin.
Le Conseil National aux Troupes tchécoslovaques de France.
Mon Général,
Je vous prie de vouloir bien faire part aux troupes tchécoslovaques, en France, du message suivant du Conseil National des Pays Tchèques et Slovaques:
Au moment de notre retour de Darney, où a eu lieu le 30 juin, l'inoubliable cérémonie de la remise du drapeau au 21e régiment tchécoslovaque et où nous avons entendu le magnifique discours de M. le Président de la République, à l'heure où nous avons pu apprécier les termes inoubliables de la lettre de M. le Ministre des Affaires étrangères, reconnaissant notre indépendance nationale et donnant au Conseil National l'autorité d'un organe politique souverain, je m'empresse, mon Général, de vous exprimer les sentiments de profonde reconnaissance que le Conseil National nourrit à votre égard, ainsi qu'à l'égard de vos officiers £t de nos magnifiques soldats.
Vous avez pris en mains, Mon Général, l'instruction et l'organisation de nos soldats. Vous et les officiers de votre Etat-Major, vous vous êtes dévoués à cette tâche avec la sympathie et l'amour qui sont dictés par la compréhension complète des sentiments et des idées des hommes qui ont été confiés à vos soins. Vous y avez consacré tout votre temps, toute votre activité, votre grande intelligence et vos incomparables connaissances militaires aussi bien que votre grand attachement à la cause slave et tchécoslovaque.
Je ne peux que vous prier de vouloir bien agréer de notre part, ces quelques paroles de reconnaissance sincère, dévouée et émue.
Il nous est un devoir très agréable d'exprimer les mêmes sentiments à vous, Officiers français de nos régiments. Votre tâche -est particulièrement difficile. Vous vous êtes mis au travail avec
le plus grand dévouement et vous êtes arrivés aux résultats qui ont été si hautement appréciés lors de la cérémonie du 30 juin. Vous avez surmonté de très grandes difficultés et vous méritez de ne pas être oubliés le jour où nous cueillerons les fruits de notre laborieux travail. Permettez-moi, mon Général, de mentionner particulièrement, au moins cet admirable soldat qu'est le colonel Philippe, qui a une large part au succès de nos régiments. On ne pourra jamais l'oublier.
Le Conseil National a le devoir tout particulier de s'adresser aussi à vous, Officiers tchécoslovaques, pour apprécier les efforts surhumains que vous avez déployés dans l'organisation de notre armée nationale. Vous êtes de véritables guides moraux de nos braves soldats, vous devez être des éducateurs à la fois militaires, politiques, nationaux et patriotiques, vous devez être les soutiens de nos soldats aux moments sombres et tristes, comme leurs guides et leurs chefs aux moments de joie et de contentement. Votre tâche est la plus lourde de toutes. Très souvent nous devons faire appel à votre esprit de dévouement infini et de patience patriotique. Vous avez donné jusqu'à présent des preuves innombrables de votre grand patriotisme et de dévouement à notre cause sainte. N'oubliez jamais la haute mission qui vous est dévolue dans notre première armée nationale et la Nation vous en sera à jamais reconnaissante.
A vous, nos braves soldats tchécoslovaques, nous exprimons nos saluts et nos sentiments d'amour et de reconnaissance d'une façon particulièrement chaleureuse. Vous êtes aujourd'hui le symbole de tout ce que la Nation tchécoslovaque désire et réclame. Vous êtes l'exemple le plus frappant de cette énergie et de ce dévouement tchécoslovaque que vous avez montré en Russie, en Sibérie, en Italie et en France et qui est reconnu dans le monde entier. Vous êtes de véritables soldats de liberté. Vous portez haut, aujourd'hui, le drapeau de notre idéal national en face de nos ennemis séculaires. Vous les portez sous des circonstances très difficiles; et nous apprécions bien les grands sacrifices que vous avez déjà apportés et que vous aurez encore à subir pour la grande cause que vous défendez.
C'était au lendemain de la solennité du 30 juin et de votre
magnifique défilé devant le Président de la République, à la veille de votre entrée dans les tranchées, que la France a déclaré solennellement l'Indépendance des Pays Tchèques et Slovaques, rendant hommage au lion tchèque et aux trois montagnes slovaques. N'oubliez jamais cette journée historique à laquelle vous avez eu le grand privilège d'assister \et rappelez-vous toujours que vous êtes dès à présent les soldats d'un Etat libre tchécoslovaque, reconnu par les Alliés.
Paris, le 3 juillet 1918.
Au nom du Conseil National des Pays Tchèques et Slovaques,
Le Secrétaire Général:
Edouard Benes.
ÉCHOS ET NOUVELLES
Les Tchécoslovaques à la fête du 14 juillet.
La célébration du 14 juillet était cette année plus qu'une fête nationale française. C'était une vraie fête des Alliés, car tous les peuples, toutes les nations qui se sont rangés autour de la France dans la lutte de la Démocratie contre le despotisme germanique, avaient tenu à y participer. La nation tchécoslovaque y figurait aussi par les représentants du Conseil National et par un bataillon de l'Armée tchécoslovaque dont le drapeau flotta fièrement à travers Paris.
Dès le 13, les journaux du soir avaient annoncé qu'un bataillon tchécoslovaque était venu du front. Ils avaient décrit aux Parisiens les signes distinctifs de l'uniforme des « nouveaux alliés » : béret bleu de roi, parements de même couleur au col de l'uniforme bleu horizon, et les initiales O.S. sur la patte des épaulettes. Les journaux ajoutaient que le détache-
ment tchécoslovaque apportait avec lui le drapeau récemment remis par le Président de la République.
La journée du 14, avec son ciel voilé, sa température fraîche, propice à la marche des troupes, débuta par une prise d'armes dans la vaste avenue du Bois de Boulogne. Devant les troupes alliées rassemblées, en présence des représentants de tous. les États coalisés, parmi lesquels M. Edouard Benes figurait au nom du Conseil National des Pays Tchécoslovaques, le Président de la République remit solennellement les insignes de la Légion d'honneur et la médaille militaire à un grand nombre d'officiers et d'hommes de troupe. Parmi les nouveaux décorés, les Tchécoslovaques eurent la joie de compter plusieurs des leurs. Le capitaine Husâk et le lieutenant Voeu furent faits chevaliers de la Légion d'honneur, tandis que les sergents Kalous et Klofta recevaient la médaille militaire.
Les décorations remises et les honneurs rendus, le Président de la République passe en revue les troupes qui défilent. D'abord viennent les Français. Ils sont suivis des Belges, dès Anglais, des Américains, des Italiens, des Grecs, des Portugais, des Polonais et des Serbes. Les Tchécoslovaques viennent ensuite, précèdent la cavalerie française et les troupes maritimes. En tête des soldats tchécoslovaques marche le lieutenant Kleinberg portant le drapeau récemment remis à l'armée, et accompagné de sa garde. Derrière, la musique, puis les troupes d'allure martiale avec leurs bérets bleus. Les assistants les acclament. Les ovations se feront plus vives encore, plus nourries lorsque le défilé, se rendant à la place de la Concorde, parcourra les rues. « Vivent les Tchécoslovaques ! Vivent les Tchèques! » crient ceux qui les reconnaissent. « Vivent les Alliés! Vivent les Chasseurs! » crient d'autres. Et les soldats tchécoslovaques passent en chantant. De temps en temps, une voix amie perce, la voix de quel-
qu'un qui se souvient des fêtes de gymnastique, qui se rappelle les vaillants Sokols: « Vivent les Sokols! Na zdar! » Et partout les fleurs pleuvaient.
L'enthousiasme grise les soldats de la jeune camée. L'émotion les gagne, car ils sentent toute la haute signification de cette consécration populaire, car, suivant les plis de leur propre drapeau, dans les rangs de leur propre armée, ils sont fiers de la grande tâche qu'ils vont accomplir, et ils sont heureux de voir Paris acclamer en eux leur belle patrie, ces Pays Tchécoslovaques pour la libération desquels ils ont déjà consenti à sacrifier leur vie.
« Nous aurions pu marcher encore deux heures, déclarent unanimement ces hommes. Nous ne sentions pas la fatigue tant nos cœurs étaient pénétrés de joie.
— J'ai bien entendu les ovations, nous dit un autre, mais je n'ai rien vu, car j'avais les larmes aux yeux. »
Ce fut en effet une belle journée que celle où Paris fêtait ainsi ces vieux amis devenus de nouveaux alliés. Partout où les Tchécoslovaques se montraient, ils étaient l'objet de l'attention générale. Partout leur fière tenue attiraient les regards, et ils pouvaient, du fond de leur cœur, répéter les deux vers de la Marseillaise:
Allons, enfants de la Patrie,
Le jour de gloire est arrivé.
« L'Entente et les Slaves occidentaux ».
La Nârodni Politika du 1 1 juin écrit sous ce titre :
« Le dimanche 9 juin, tous les journaux ont publié la nouvelle fournie par le Bureau de Correspondance officiel de Vienne, daté de Genève 7 juin, dont voici le texte:
« Selon une dépêche de Paris, le Conseil de Guerre interallié a décidé, dans sa séance du 3 juin à Versailles, de proclamer le but de guerre suivant, pour la réalisation duquel s'engagent à combattre la France, la Grande-Bretagne et l'Italie :
« Création d'Etats indépendants pour les Polonais, les Tchécoslovaques et les Yougoslaves.
« En même temps, les Gouvernements alliés ont pris note de la déclaration faite par le Secrétaire d'Etat Lansing, que les Etats-Unis envisagent avec sympathie les efforts des Tchécoslovaques et des Yougoslaves et qu'ils s'associent à ladite déclaration en exprimant leurs plus vives sympathies pour les aspirations de ces Nations.
« Cette nouvelle, piursuit la Nârodni Politika, est d'une importance politique primordiale, surtout pour l'Autriche-Hongrie et ses peuples. Voilà pourquoi la plupart des journaux viennois l'accompagnaient dès dimanche de commentaires.
« Le Fremdenblatt, par exemple, disait que c'est la première fois que la France, l'Angleterre et l'Italie se déclarent officiellement partisans des Etats indépendants tchécoslovaque et yougoslave.
« Dans ces conditions, il est d'un grand intérêt d'établir que le texte fourni par le Bureou officiel de Vienne n'est pas conforme à la vérité. En effet, le Bureau « Wolff » a publié dès le 8 juin dans les journaux allemands un texte différent que voici :
« L'Agence Havas annonce de source officielle: « A une réunion tenue à Versailles, les présidents du Conseil des trois pays alliés de France, de Grande-Bretagne et d'Italie sont tombés d'accord pour faire les deux déclarations suivantes:
« POLOGNE. — La création d'un Etat polonais uni et indépendant avec libre accès à la mer constitue une des conditions d'une paix durable et juste et d'un régime de droit en Europe.
« TCHECOSLOVAQUES ET YOUGOSLAVES. — Les gouvernements alliés ont pris note avec satisfaction de la déclaration faite par le Secrétaire d'Etat des Etats-Unis et désirent s'y associer en exprimant leur plus vive sympathie pour les aspirations nationales des peuples tchécoslovaques et yougoslaves vers la liberté. »
« Quelle est donc, de ces deux versions, celle qui répond à la vérité? Il résulte des commentaires publiés par deux journaux étrangers que la dépêche de l'Agence Havas, dans les pays de l'Entente et neutres, est connue selon la version reproduite par Berlin.
« En effet, les Basler Nachrichten écrivent, selon le Prager Tagblatt du 9 juin, que:
« ...la conférence de Versailles aurait rédigé sa proclamation concernant la liberté de la Pologne d'une façon très précise; par contre, la partie concernant les Tchécoslovaques et les Yougoslaves est vague et indécise, probablement parce que l'Entente ne voulait pas s'engager définitivement pour des buts difficilement réalisables. »
Le Corriere délia Sera écrit à son tour (selon la Gazette de Francfort du 8 juin) que :
« ...la déclaration de l'Entente concernant les Tchécoslovaques et les Yougoslaves a été rédigée d'une façon si peu claire, parce que les gouvernements alliés n'ont pas réussi à se mettre d'accord pour une formule plus précise. »
« Or, ce n'est qu'hier, 10 juin, que le Bureau officiel de Vienne a avoué que sa version n'était pas exacte, et il fournit enfin un texte identique à celui de « Wolff » ou Havas, sans toutefois accompagner cette rectification d'un seul mot d'excuse ou d'explication.
« La question qui se pose à notre presse est: « Comment le Bureau officiel de Vienne expliquera-t-il la différence existant entre sa première version et le texte exact d'Havas? »
« Comment se peut-il que le Bureau officiel de Vienne renseigne le public d'une façon manifestement fausse sur des événements d'un si haut intérêt?
« Si c'est une manœuvre, personne n'y comprendra rien. Si c'est une négligence, on ne saurait en commettre de plus coupable. Car il n'existe guère de question où l'intérêt des nations d'y voir parfaitement clair soit plus grand que celle-là. »
« Car il existe une différence énorme entre la version de Vienne et celle de Berlin. Selon Vienne, l'Entente aurait compris formellement les Etats indépendants Tchécoslovaques et Yougoslaves parmi ses buts de guerre; selon Berlin (et Havas), elle a simplement manifesté ses sympathies pour les efforts tchécoslovaques et yougoslaves.
« Soulignons encore, ajoute la Nârodni Politika, le fait curieux que ni Berlin ni Vienne ne nous a appris quel fut la teneur de la déclaration des Etats-Unis, à laquelle se réfère la déclaration de Versailles. »
Les autres journaux tchèques publient des commentaires analogues.
Il résulte de ces commentaires:
1° Que l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie ont soigneusement caché aux peuples de V Autriche-Hongrie la déclaration de Lan-
sing, parce qu'elle aurait détruit la légende répandue par les officieux de Berlin et de Vienne de la prétendue austrophilie des Etats-Unis.
2° Que le gouvernement autrichien a exploité la rédaction vague de la déclaration de Versailles pour une manœuvre sournoise, consistant à susciter d'abord, par une déclaration plus favorable, des espérances qu'elle se proposait de changer ensuite en déception par la publication du texte exact.
3° Que l'opinion publique tchèque, tout en devinant la manœuvre, tout en saluant avec joie le revirement des idées des Etats-Unis, — n'en ressent pas moins un certain regret que l'Entente ait fourni encore une fois à V Autriche-Hongrie le moyen de suspecter la sincérité des intentions de l'Entente en- Un Congrès Pangermaniste à Vienne.
Suivant la Zeit du 17 juin 1918, un congrès des Allemands d'Autriche (Deutscher Volkstag) a eu lieu à Vienne, à l'Hôtelde- Ville, le 16 juin. Il réunit plusieurs milliers de personnes et était présidé par le maire de Vienne, le Dr Weisskirchner. Une autre séance fut tenue à la Cour des Arcades sous la présidence des premiers adjoints au maire de Vienne, MM. Hierhammer et Hoss.
Au nombre des orateurs figuraient: le Dr Weisskirchner, maire de Vienne; le Dr Eger, député allemand à la Diète de Carniole; Léop. Kunschak, député allemand à la Diète de la Basse- Autriche; Heinrich Mataja, député de la Basse-Autriche au Reichsrat; Charles Wolf et Pacher (du parti radical allemand), écrivains et députés au Reichsrat.
Pendant le congrès, l'Hôtel-de-Ville de Vienne était pavoisé de drapeaux tricolores pangermanistes : noir, rouge et jaune; à la sortie du congrès, les participants entonnèrent des chants pangermanistes, et entre autres: la Wacht am Rhein.
Voici les principales décisions prises par le congrès:
1° L'alliance de l'Autriche-Hongrie avec l'Allemagne doit être indissoluble ;
2° L'allemand doit être la langue officielle de l'Administration autrichienne, ainsi que la langue de l'Etat;
3° Aucune école de langue tchèque ne peut être admise en Basse-Autriche (en Basse- Autriche vivent plus de 600.000 tchécoslovaques) ;
4° Trieste doit rester port allemand;
5° Le Tyrol doit demeurer uni et indivisible ;
6° Les aspirations des Tchécoslovaques et des Yougoslaves à un Etat indépendant doivent être énergiquement combattues;
7° La Galicie doit obtenir une situation spéciale, afin qu'en Autriche les Allemands soient en majorité. Dans ce but, les districts germanisés de la Galicie occidentale doivent être rattachés à la Silésie, et ainsi rester directement soumis à l'Autriche;
8° Les exigences des Allemands des Pays Tchèques doivent être immédiatement satisfaites.
Parmi les discours les plus remarqués, celui du maire de Vienne mérite d'être signalé:
« Si l'Autriche ne veut pas cesser d'exister, a-t-il dit, elle doit laisser librement respirer sa population allemande. »
Commentant ces paroles, le journal tchécoslovaque Dëlnické Listy, de Vienne, écrit le 18 juin:
« L'allemand érigé en langue d'Etat, l'assurance de la majorité allemande par la séparation de la Galicie, le reniement des droits de la minorité tchèque en Basse-Autriche, l'assurance de la suprématie allemande sur toute la ligne, voilà ce que les Allemands d'Autriche appellent: « Respirer librement! »
Notons que les principaux organisateurs du congrès, comme MM. Weisskirchner, Mataja, etc., sont des chrétiens-sociaux, dont on a toujours vanté le fier patriotisme autrichien et qui passaient pour les principaux soutiens de la dynastie des Habsbourg.
L'Indépendance Day.
Le jour de la Fête Nationale américaine, si solennellement fêté dans toute la France, fera date dans l'histoire du mouvement tchécoslovaque. Ce jour-là, les drapeaux tchécoslovaques flottaient pour la première fois sur les édifices publics de France, et les couleurs blanc et rouge se mêlaient pour la première fois aux couleurs alliées.
Le secrétaire général du Conseil National, M. Benes, avait été invité à prendre place parmi les représentants officiels des gouvernements alliés. Ainsi, aux yeux de tous, se manifestait la reconnaissance du Conseil National, comme gouvernement provisoire du futur Etat Tchécoslovaque.
En province, où l'on célébrait, sinon avec autant d'apparat, du moins avec autant de solennité, la journée américaine, Y Effort de la France et de ses Alliés avait organisé une série de conférences, auxquelles prenaient part les représentants des peuples opprimés. C'est ainsi que M. Vratislas Trcka, délégué par le
Conseil National, avait été envoyé à Tours pour dire aux Tourangeaux tout ce que le peuple tchécoslovaque dut souffrir sous le régime des Habsbourgs, des Allemands et des Magyars, et pour exprimer sa grande reconnaissance envers la France et son admiration pour le magnifique effort des Etats-Unis, qui brisera bientôt toutes les chaînes qui meurtrissent encore les peuples.
Les conférenciers, M. Trcka, M. Potocki, Polonais, M. Peroni, Italien et M. Gibbons, qui représentait le peuple américain, ont, à la gare de Tours, été présentés par M. Simon au Préfet de l'Indre-et-Loire et au Maire de Tours. Ils se sont ensuite rendus à la résidence du général américain Kernan, où fut servi un déjeuner. Après avoir, dans l'après-midi, assisté aux jeux de l'armée américaine, les délégués sont allés au Théâtre Municipal qu'emplissait un public choisi qui, par ses applaudissements, a témoigné sa profonde sympathie pour les peuples représentés par les conférenciers. M. Chautemps, maire de Tours, a trouvé des paroles chaleureuses pour qualifier les souffrances de notre peuple. L'intérêt avec lequel le conférencier tchécoslovaque a été écouté prouve combien le public s'intéresse à une nation si longtemps et si mal connue.
Kramâf expulsé.
Der Tiïrmer, revue allemande de Stuttgart, écrit dans son numéro 18, et sous ce même titre, l'article suivant:
« Cela ne sonne-t-il pas comme une fanfare? Ne semblet-il pas que le gouvernement soit désormais décidé à empoigner le traître condamné, puis gracié? Nous secouons la tête, en lisant la dépêche de Vienne annonçant cet acte d'une énergie inouïe, si différent des procédés en usage jusqu'alors: « Le Dr Kramâf a été expulsé par la police de Prague pour une durée indéterminée. » Mais, immédiatement après, suit une phrase rassurante: « Il séjourne actuellement dans une petite localité des environs de Prague. » Donc, pas de raison de s'inquiéter. Kramâf reste au milieu de ses chers et fidèles Tchèques.
» Kramâf fut l'organisateur et l'âme des récentes manifestations de haute trahison à Prague, contre l'Etat autrichien et en faveur des Etats de l'Entente qui sont en guerre avec la monarchie. Même si son amnistie pour ses crimes antérieurs ne pouvait plus être annulée, les événements de Prague fournissent au gouvernement des raisons juridiques irréprochables pour demander compte à Kramâf de cette haute trahison renouvelée et pour s'assurer de sa personne.
» Mais Kramâf reste Kramâf, et il poursuit tranquillement et en liberté son métier de traître.
» Si c'est ainsi que l'on pense inaugurer la nouvelle ère, saluée avec tant de joie par les Allemands inoffensifs et incorrigibles, si c'est là « la poursuite énergique des machinations de haute trahison envers l'Etat », alors nos frères allemands d'Autriche feraient mieux de s'épargner toute peine ultérieure et de ne se fier qu'à eux-mêmes, à leurs propres forces nationales.
» L'Union Tchèque a adopté, dans sa séance plénière tenue à Prague, une motion protestant contre le resserrement de l'Allemagne. Il faut rendre justice aux Tchèques: ils savent ce qu'ils veulent et ils savent également poursuivre leur but par des moyens appropriés. »
On voit qui commande à Vienne. Si donc de nouvelles persécutions ont lieu contre les chefs de la nation tchèque, on saura d'où vient le coup: Vienne a abdiqué ouvertement aujourd'hui.
Le Parti Radical et les nations opprimées.
Le Parti Radical et Radical-Socialiste qui, après le Congrès de Rome, avait déjà, en approuvant par un ordre du jour spécial les conclusions de cette importante conférence, témoigné de son attachement à la cause des nations opprimées par l'Autriche- Hongrie, vient d'en donner une nouvelle preuve. Le 30 juin, en effet, le jour même où le Président de la République remettait son drapeau à l'armée tchécoslovaque, le Comité exécutif de ce parti, réuni en séance plénière, recevait solennellement les délégués du Comité National Polonais, du Conseil National des Pays Tchécoslovaques, du Comité Yougoslave et du Conseil National des Roumains de Transylvanie.
La séance était présidée par M. Charles Debierre, sénateur. De nombreux membres du Parlement étaient présents. Notons: MM. Maurice Faure et Henri Michel, sénateurs; MM. Puech, Renard, Dalbiez, Accambray, René Renoult, Bokanowski, Bouffandeau, Deshayes, Victor Peytral, députés.
Les représentants des nations opprimées sont introduits et présentés au Comité exécutif par M. Louis Ripault. L'assistance tout entière se lève pour leur souhaiter une chaude bienvenue. Au nom du parti, M. Charles Debierre accueille par de chaudes paroles M. Erasme Piltz, délégué du Comité National Polonais, M. V. Trôka, représentant du Conseil National des Pays Tchécoslovaques, M. Ivo de Giulli, du Comité Yougoslave, et M. Dra-
ghicesco, sénateur, délégué du Comité National des Roumains de Transylvanie.
Chacun des hôtes du Parti Radical expose brièvement la situation et les aspirations de sa Nation et lit une déclaration. Au nom du Conseil National des Pays Tchécoslovaques, M. Trcka s'exprime ainsi :
Nous déclarons que la Nation tchécoslovaque revendique la liberté et V indépendance complète pour les quatre pays tchécoslovaques: Bohême, Moravie, Silésie et Slovaquie.
La Nation tchécoslovaque ne veut plus vivre sous le joug étranger, mais elle veut vivre sa propre vie nationale, de façon à se montrer digne de son grand passé de haut idéal démocratique.
L'exposé et la déclaration des délégués sont coupés de fréquents applaudissements. En des paroles vibrantes, M. Ripault répond aux orateurs.
Le président donne ensuite lecture de l'ordre du jour présenté par le bureau:
Le Comité exécutif du Parti Républicain Radical et Radical- Socialiste, après avoir entendu les délégués des nations opprimées,
Enregistre avec satisfaction leurs déclarations, les félicite des résultats obtenus pour l'union générale par le congrès de Prague, approuve de nouveau les résolutions prises au congrès de Rome et adresse aux soldats polonais, tchécoslovaques et yougoslaves qui se battent sur tous les fronts, pour la liberté des peuples, contre nos ennemis communs, l'hommage de sa reconnaissance.
Mis aux voix, il est adopté par acclamations.
Avant de se séparer, la réunion, à l'unanimité, adopte encore en hommage aux Américains la motion suivante présentée par M. Fabius de Champville:
« La réunion plénière des membres du Parti Radical et Radical-Socialiste, profite de la fête nationale des Etats-Unis qui aura lieu le 4 juillet prochain, pour charger le bureau du Comité exécutif d'exprimer au peuple américain, à son gouvernement et à ses vaillantes troupes, la reconnaissance émue de la nation française.
« Elle lui demande aussi d'unir, par cette manifestation de profonde sympathie, les combattants valeureux qui luttent à nos côtés, nos amis Anglais, Italiens, Portugais, Polonais, Serbes, Grecs et Tchécoslovaques. »
La séance est levée à 18 heures.
Magyarisation des écoles en Hongrie.
Les Tchécoslovaques, les Roumains et les Serbes de la Hongrie possédaient encore un petit nombre d'écoles libres où l'esprit national pouvait être cultivé et maintenu. Grâce à de violentes luttes, les nations non-magyares avaient pu défendre leur seul rempart — les écoles libres. Ils ne le peuvent plus.
Suivant la Narodni Politika du 14 juin, le ministre hongrois de l'instruction publique, le comte Zichy, se prépare à transformer toutes ces écoles en écoles publiques. Cela signifie que les nations non-magyares de la Hongrie n'auront plus le droit d'entretenir des écoles nationales à leurs propres frais. Sous l'administration centrale de l'Etat magyar, toutes les écoles deviendront un instrument de magyarisation.
La confiscation à Brezova, en Slovaquie, d'un fonds privé, qui devait servir à l'établissement d'un lycée slovaque, a été le prélude de ce nouvel acte de terrorisme magyar. Le comte Zichy ne fait que poursuivre les projets de l'ancien ministre hongrois de l'instruction publique, le comte Apponyi. Les évêques roumains ont déjà été informés que la nouvelle loi entrerait en vigueur après les vacances.
Nouvelles persécutions politiques en Bohême.
Le directeur de la police autrichienne à Prague a interdit le congrès du parti démocratique tchécoslovaque du droit d'Etat, dont le chef est le Docteur Kramâf. Le congrès devait avoir lieu les 28-30 juin. La police donne comme motifs de cette interdiction que:
1° Le parti tchécoslovaque démocratique du droit d'Etat est le principal promoteur du mouvement hostile à l'Autriche- Hongrie ;
2° Que les assemblées de ce parti ont toujours donné lieu à des manifestations dangereuses pour l'Etat autrichien, et qui menaçaient la paix et l'ordre public.
L'arrêt d'interdiction a été remis au Dr Aloïs Rasin, à Prague. Le parti a adressé un recours à la Staatshalterei de Prague, mais celle-ci a confirmé l'arrêté de la police.
Le parti interjette un appel à la nation, déclarant qu'une telle façon de procéder de la part des autorités autrichiennes ne fera qu'affermir l'union et la volonté unanime de la nation tchécoslovaque de combattre pour sa liberté et son indépendance.
La récolte menacée par les froids tardifs.
La fin du mois de mai et les premiers jours du mois de juin ont vu dans une grande partie de l'Europe Centrale une forte dépression de la température qui a causé de graves dommages aux récoltes.
Suivant les journaux tchécoslovaques de Prague et de Brno (Brunn), les régions suivantes sont atteintes:
Les environs de Kœnigstadtl en Bohême (à 70 km. à l'est de Prague).
En Moravie: les environs d'Olmutz, de Znaim, de Lundenburg, de Gôding et d'Iglau.
Suivant les journaux de Hongrie, les départements suivants ont le plus souffert.
Szatmar, Bihar, Hajdu, Szabolcs, Szilagy, Ugocsa, Bereg, Marmaros.
D'après la nouvelle suivante, publiée dans le Prager Tagblatt du 6 juin, nous pouvons juger que les perturbations atmosphériques se sont fait sentir jusqu'en Prusse:
« La région de Berlin et de Potsdam a souffert cette nuit d'une tempête si violente, qu'on n'en avait pas constaté une pareille depuis des années. Des champs entiers de courges, de pois, de haricots, de tomates et d'autres fruits sont dévastés. Après minuit, le thermomètre marquait presque 4° au-dessous de zéro. »
Un correspondant de Lundenburg (Moravie du Sud, frontière de la Basse-Autriche) écrivait à son journal Venkov le 27 mai (publié le 31/V):
« Personne ici ne se souvient de pareils gels. La récolte du maïs et des pommes de terre est tout-à-fait anéantie. Des champs de maïs, de pommes de terre et de haricots sont gelés. Comme il n'a pas plu dans notre région depuis six semaines, les semailles de printemps ont complètement séché. Les prairies sont desséchées, de même que l'orge et le trèfle. »
Suivant les informations de la presse, on peut considérer comme compromises:
1° Toutes les céréales, semailles hivernales et semailles de printemps;
2° Les pommes de terre;
3° Les légumineuses.
Les semailles d'hiver ont souffert également du ver. Suivant les nouvelles publiées, 14.000 ha. de champs ensemencés en Moravie ont été anéantis par le ver.
Les fourrages et la betterave ont souffert des sécheresses du mois de mai.
Les deux tiers de la Monarchie contre l'Autriche.
Le système d'approvisionnement par l'administration a échoué. Ce système suppose d'abord une vive conscience favorable à l'État: Elle nous fait défaut. Il serait ridicule de nous faire des illusions à ce sujet. Les deux tiers de l'État marchent simplement contre lui et ne sont nullement disposés à le seconder dans ses mesures. La meilleure administration ne peut rien faire contre une résistance passive des peuples. (Et notre administration est loin d'être irréprochable.)
Ainsi s'exprime le docteur Lodgmann, député allemand au Reichsrat autrichien, dans le Prager Tagblatt du 7 mai. Comme il a raison !
L'Autriche rendra-t-elle les prisonniers russes ?
Suivant la réponse du ministre de la Landwehr autrichienne, M. Czapp, aux députés tchécoslovaques, les prisonniers russes ne pourront pas rentrer avant le mois de septembre. Il n'est pas sûr qu'ils retournent dans leur pays dans l'automne de cette année. Les délégués autrichiens chargés de conclure à Petrograd un accord à ce sujet sont revenus sans avoir terminé les négociations. La question reste donc ouverte.
Vu le manque de main-d'œuvre en Autriche, celle-ci aura besoin de prisonniers russes, surtout pour les travaux des champs et dans l'industrie de guerre. Il est donc probable que l'Autriche- Hongrie gardera les prisonniers russes au moins jusqu'à la fin de cette année.
« Seule l'Allemagne peut garantir la sûreté de l'Autriche-Hongrie ».
Le Prager Tagblatt, organe allemand de Prague, écrit en date du 14 mai:
« Certains milieux ennemis rêvent encore de voir une Autriche-Hongrie amie de l'Entente. Tous ces fantasques oublient que l'Autriche-Hongrie est entourée d'États nationaux homogènes qui revendiquent certaines parties de la Monarchie. L'Entente ne pourrait donc, malgré toute sa bonne volonté, garantir l'existence de l'Autriche-Hongrie.
Qui veut V Autriche-Hongrie, doit vouloir son alliance avec l'Allemagne. »
Main-mise de l'Allemagne sur le charbon des pays tchécoslovaques.
En 1916, les pays tchèques produisirent environ 340 millions de quintaux de charbon, ce qui constituait 85 % de la production totale de l'Autriche. La Bohême, à elle seule, exportait avant la guerre à peu près 70 millions de quintaux en Allemagne, c'est-àdire près du tiers de sa production totale. (La Bohême, uniquement, produit à peu près 230 millions de quintaux, ce qui revient à dire une quantité équivalente à celle de la Belgique).
Bien que, depuis la guerre, l'exploitation accusât en Bohême une baisse très sensible, l'exportation de charbon des pays tchèques en Allemagne a augmenté dans une forte proportion. Nous nous souvenons qu'au commencement de l'année 1917, le ministre de Saxe, le comte Witztum, fit un séjour à Vienne en vue" d'activer l'exportation du charbon tchèque en Allemagne, surtout afin de procurer à l'industrie saxonne un charbon dont le transport serait le plus court. A cette époque, et pour les mêmes raisons, ce ministre étudia à Vienne la question des canaux et voies navigables de la Bohême.
Aujourd'hui, nous apprenons qu'un accord vient d'être conclu, concernant particulièrement deux districts du nord de la Bohême. D'après cet accord spécial, il a été convenu que:
Pendant les mois de mars et d'avril 1918, l'Allemagne a le droit d'importer de la Bohême:
Par mois, 275.000 tonnes de lignite provenant des districts de Most-Duchcov ; 8.000 tonnes de houille provenant du district de Kladno, ce qui fait un total de 2.820.000 quintaux de charbon, provenant uniquement de ces deux districts. La quantité totale exportée pendant ces deux mois sera donc de: 5.660.000 quintaux de charbon.
Ainsi se dessine le plan allemand visant à accaparer l'exploitation des richesses minières des pays tchèques avoisinants.
Exploitation économique de la Bohême.
(Les accapareurs allemands).
On a récemment découvert à Beroun, près de Prague, qu'un wagon à destination de l'Allemagne, et dont l'étiquette portait qu'il transportait du ciment, contenait en réalité des denrées alimentaires. |
On y a trouvé : 3.150 kilos de farine blanche, 1.700 kilos d'huile,
1.400 kilos de riz, de maïs et de petits pois^ 700 kilos de saucisson, 19 caisses remplies de viande salée.
Une enquête a permis de constater que plusieurs wagons pareillement chargés, avaient déjà franchi la frontière allemande. Des stocks préparés pour l'exportation ont été ouverts à Kralové Dvûr (Bohême orientale).
Une visite officielle aux Tchécoslovaques.
Le lendemain de la remise à Rome du drapeau à l'Armée tchécoslovaque, M. Henri Simon, ministre des Colonies, M. Nelson Page, ambassadeur des Etats-Unis, et M. Etienne Fournol, secrétaire général de la Commission parlementaire d'action à l'étranger, accompagnés du colonel étefânik, se sont rendus à la caserne Ferdinand de Savoie. Ils ont été accueillis au son de la Marseillaise, jouée par la musique militaire tchécoslovaque, dans la cour de la caserne, où le bataillon tchécoslovaque était rangé.
Après un discours de bienvenue, prononcé par le général Oraziani, commandant le corps d'armée tchécoslovaque en Italie, le ministre français des Colonies a pris la parole et a salué les Tchécoslovaques au nom du Gouvernement français. M. Nelson Page s'est associé à ce salut comme représentant du gouvernement américain. M. Etienne Fournol termina la solennité par un discours éloquent, qui alla droit au cœur de tous les assistants ; il y évoqua le lointain pays tchécoslovaque qui attend de ses fils fidèles et héroïques sa libération. Il affirma que la France et ses Alliés n'abandonneraient jamais la grande nation tchécoslovaque, qui doit recouvrer son indépendance et sa liberté.
A TRAVERS LA PRESSE
Revue de la Presse Française et étrangère.
La remise du drapeau à l'Armée tchécoslovaque a permis à la presse française d'exprimer sa sympathie à la cause de la nation tchécoslovaque. Nous avons pu, avec une réelle satisfaction, constater qu'à part de très rares exceptions, l'Autriche-Hongrie ne compte plus aucun partisan dans le monde du journalisme français. Tous les grands journaux de Paris, en effet, et tous ceux de la province, à quelque parti qu'ils appartiennent, ont applaudi à l'acte généreux du gouvernement français et commenté avec une visible satisfaction le mémorable discours du Président de la République française.
Le Journal des Débats, où M. A. Gauvain, avec sa rare perspicacité, a toujours réclamé une politique nette à l'égard des nationalités d'Autriche-Hongrie, a donné le branle, dès le 30 juin en publiant un article de tête de M. P. de Quirielle. Il est revenu sur la question le 3 juillet. Le Temps a, lui aussi, dès le premier jour, consacré des commentaires favorables à l'acte du gouvernement français. Le 1er juillet apportait une véritable moisson d'articles. Le Journal, le Petit Journal, Figaro, Excelsior (qui donnait une photographie du drapeau), le Matin, le Gaulois, Oui, la Liberté, et une foule d'autres, souhaitaient la bienvenue au « nouvel allié ». La Victoire, où, dès le 21 juin, M. Georges Bienaimé avait définitivement présenté les Tchécoslovaques aux lecteurs, le Radical, sous les signatures de MM. Louis Ripault et C. Brouville, la Petite République, l'Eclair, disaient l'importance de la décision prise en haut lieu d'agréer les Tchécoslovaques dans les rangs de l'Entente. Dans l'Action Française ellemême, M. J. B. (Jacques Bainville), malgré ses sympathies pour l'Autriche des Habsbourgs, approuvait l'entreprise des Tchécoslovaques de lutter les armes à la main pour la conquête de leur indépendance.
En province, du Nord au Midi, de la Dépêche de Toulouse, de l'Express du Midi, ou du Petit Méridional et de l'Eclair de Montpellier, au Phare de Calais, en passant par YEclaireur de Nice, le Salut Public, de Lyon, la Liberté du Jura, l' Ouest-Eclair, de Rennes, et d'autres encore de tous les points de la France, tous les journaux ont salué le nouveau drapeau qui flotte aujourd'hui sur le front français et participera à la grande victoire du Droit.
La presse étrangère n'a pas montré moins de sympathie. L'Idea Nazionale, le Corriere délia Sera, la Perseveranza, bref tous les journaux d'Italie, la Belgique et tous les journaux belges, le Daily Mail, le Times et toute la presse anglaise, le New- York Herald et tous les organes américains, ont salué le nouvel allié.
Il n'est pas jusqu'aux neutres, depuis le Journal de Genève, la Gazette de Lausanne et autres journaux suisses, jusqu'à l'Iberia de Madrid, qui n'aient enregistré avec sympathie la création d'une nouvelle armée nationale qui vient apporter son aide à la libération des peuples.
Le Gérant : l. matiiiku.
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La Grande-Bretagne
et les Tchécoslovaques.
Le Gouvernement britannique a fait publier le 1 1 août 1918 la déclaration suivante:
DECLARATION
Since the beginning of the war the Czecho-Slovak Nation has resisted the common enemy by every means in its power. The Czecho-Slovaks hâve constituted a considérable Army, fighting on three différent battle-fields and attempting, in Russia and Siberia, to arrest the Germanie invasion.
In considération of its efforts to achieve independence, Great Britain regards the Czecho-Slovaks as an Allied Nation, and recognises the unity of the three Czecho-Slovak Armies as an Allied and belligerent Army, waging a regular war f are against Austria- Hungary and Germany.
Great Britain also recognises the right of the Czecho-Slovak National Council, as the suprême organ of the Czecho-Slovak National interests, and as the présent trustée of the future ' Czecho-Slovak Government, to exercise suprême authority over this Allied and belligerent Army.
J.-A. Balfour.
Traduction:
Depuis le commencement de la guerre, la nation tchécoslovaque a résisté à ï ennemi commun par tous les moyens en son pouvoir. Les Tchéco-Slovaques ont constitué une armée considérable combattant sur trois champs de bataille différents, s' efforçant en Russie et en Sibérie d'arrêter V invasion germanique.
En considération des efforts faits par les Tchécoslovaques pour conquérir leur indépendance, la Grande-Bretagne les considère comme étant une nation alliée et reconnaît les trois armées tchécoslovaques comme constituant une force belligérante alliée, régulièrement en guerre contre V Autriche-Hongrie et V Allemagne.
La Grande-Bretagne reconnaît aussi le Conseil national tchécoslovaque comme l'organe suprême des intérêts nationaux tchécoslovaques et comme représentant le gouvernement futur tchécoslovaque, ayant le droit d'exercer l'autorité suprême sur cette armée alliée.
Nous nous proposons de commenter cet acte politique dans notre prochain numéro.
L'anabase des Tchécoslovaques en Sibérie.
Tous les journaux du monde sont maintenant pleins d'informations sur la •« rébellion tchécoslovaque » comme les dépêches' russes officielles et non officielles appellent l'action des Tchécoslovaques en Russie et en Sibérie. Nous apprenons chaque jour leurs victoires de Penza, de Syzran, de Samara, de Saratov, de Simbirsk, de Kazan, d'Jekaterinburg, d'Isim, d'Omsk,
de Vladivostok, etc. Que de problèmes se présentent ainsi pour un lecteur qui sait que toutes ces villes se trouvent sur un territoire beaucoup plus grand que l'Europe entière, et que les Tchécoslovaques sont un petit peuple de la monarchie austro-hongroise. D'où sont sortis en Russie tous ces Tchécoslovaques? Comment a pu se produire ce fait extraordinaire, incroyable, qu'une poignée d'hommes audacieux — il y en avait moins de 100.000 ! — ait mis en échec « toute une île socialiste » de Bolcheviks? Pourquoi se batelle dans un pays étranger et lointain quand son propre sol natal souffre sous le joug des Allemands et des Hongrois? Nous allons tâcher de répondre à ces questions.
Comme nous le disions tout à l'heure, les Tchécoslovaques, comptant environ 10 millions, sont l'un des dix peuples d'Autriche-Hongrie. Leur nombre, leur évolution intellectuelle et économique, leur amour de la liberté les ont mis à la tête des nations qui combattent l'oppression austro-magyare. La guerre contre les Serbes devait assurer aux Allemands et aux Magyars, en ce qui concerne la politique intérieure de la monarchie, l'hégémonie absolue sur les autres peuples de l'Autriche. Elle était donc dirigée contre eux-mêmes. Les Tchécoslovaques ont relevé le défi et ainsi leur lutte séculaire contre les Habsbourg est entrée dans une nouvelle phase pour être définitivement résolue. Les Tchécoslovaques étaient dans l'alternative ou d'être engloutis par l'océan germanique ou d'être vainqueurs.
Toutes les colonies tchécoslovaques de l'étranger étaient du même avis. Ainsi, la guerre a fait du peuple entier un ennemi mortel des Habsbourg et toutes ses classes, tous ses partis politiques n'ont qu'un seul but: l'État tchécoslovaque indépendant. En Russie comme dans d'autres pays de l'Entente, dès le début de la
guerre, les émigrés ont formé une « Ceskâ druzina » (Légion tchécoslovaque) qui a combattu dans les rangs russes. Les soldats tchécoslovaques de l'armée autrichienne se rendaient, et souvent des régiments entiers, après une lutte opiniâtre contre les divisions allemandes, passaient aux Russes dans le but de retourner leurs armes contre l'Autriche-Hongrie.
Le gouvernement du Tsar ne favorisait pas trop ce mouvement et les prisonniers, ou plutôt les transfuges, rencontraient toutes sortes d'obstacles lorsqu'ils voulaient entrer dans la druzina. Ils se faisaient inscrire, demandaient d'être envoyés au front, mais ils devaient attendre des semaines, des mois, même des années avant qu'une solution fût prise à leur égard. Ce n'est que grâce à des subterfuges ou à des évasions clandestines que quelques-uns réussirent à rejoindre leurs compagnons de la légion.
La révolution russe rendit le terrain un peu plus favorable à l'action tchécoslovaque en Russie. Mais seulement un peu. L'épisode suivant caractérise très bien cette situation: Quand le ministre de la justice de cette époque — il devint plus tard président du Conseil et généralissime de l'armée — fut sollicité de prêter son appui à notre action révolutionnaire contre l'autocratie austro-magyare, il nous envoya rudement promener, nous traitant de « réactionnaires » et de « chauvins » . Pour tout appui il se contenta de promettre qu'au conseil des ministres, il ne combattrait pas cette question. Pourquoi d'ailleurs une main si néfaste dans les grandes affaires aurait-elle été plus heureuse dans les petites ?
Vers la fin du mois d'avril 1917, le gouvernement russe (le comte Lvov) accorda enfin la permission de recruter seulement quelques bataillons, et encore les ouvriers spécialistes devaient-ils rester dans les usines où l'on en avait besoin. Ainsi la moitié des prisonniers étaient perdus pour l'armée. Il est très touchant ou
quelquefois comique d'entendre raconter comment beaucoup d'entre eux s'échappèrent pour passer à l'armée ou comment ils se faisaient « disqualifier » pour l'usine dans le but d'être admis au régiment.
Dans ces conditions bien difficiles, nous avons néanmoins réussi à former trois régiments. Kerensky les a trouvés plus tard quand il cherchait, par des meetings, les soldats qui voudraient participer à l'offensive projetée pour le mois de juillet 1917. L'armée russe était déjà réorganisée sur une base révolutionnaire — d'ailleurs avec sa collaboration — si bien que l'on put songer à y chercher des troupes d'assaut. Les régiments tchécoslovaques s'inscrivirent en bloc ne demandant que des armes. Le 2 juillet 1917, la bataille de Zborov fut glorieusement gagnée par eux: presque sans artillerie, ils rompirent les lignes allemandes et prirent plus de prisonniers qu'ils n'étaient eux-mêmes. Plus tard, dans la terrible catastrophe de l'armée russe, ils furent l'unique élément discipliné qui couvrit la fuite des troupes russes.
Ce n'est qu'à ce moment-là que Kerensky apprécia la valeur du soldat tchécoslovaque. La formation d'un corps d'armée fut autorisée. Mais la situation en Russie devenait fort difficile. Un chaos anarchiste se répandait partout, et la fièvre pacifiste des Bolcheviks battait son plein. Les engagés volontaires furent emprisonnés par les Soviets locaux pour « leur action contre-révolutionnaire » et les pauvres Tchécoslovaques de Russie furent accusés de prolonger la guerre alors que la Russie voulait la paix. D'ailleurs, une partie de cette haine retombait sur la pauvre Autriche- Hongrie. Aux yeux des masses russes, nous étions tous des « Autrichiens » . Comme une fois, un nombre assez important de volontaires tchécoslovaques se rendaient à la gare de Tjumen, le jugement du peuple fut court: « Ils ont une fois déjà été faits prisonniers et partent pourtant pour le front. Qu'on dise maintenant que l'Autriche n'a pas voulu la guerre ». Quelquefois, le
mécontentement des masses russes ne se limitait pas: seulement aux paroles. Il allait plus loin. Malgré tout,, un corps d'armée fut formé et armé tant bien que mal. Heureusement que les désordres russes avaient permis à nos soldats d'aller chercher des armes sur le front délaissé et ainsi de s'en munir.
Au moment du coup des Bolcheviks (octobre-novembre 1917), le corps d'armée tchécoslovaque se trouvait, comme d'habitude, en Ukraine, près de la frontière autrichienne. Comme la victoire des éléments bolcheviks signifiait la paix avec les empires centraux, il était évident que leur gouvernement ne voudrait jamais entretenir notre armée. Par conséquent, des pourparlers furent engagés avec le Conseil ukrainien. On croyait qu'il tenterait de réunir à l'Ukraine la partie ukrainienne de l'Autriche et qu'il n'accepterait pas une paix honteuse avec l'Allemagne. Le Conseil ukrainien s'engagea à entretenir notre armée. Il accepta même comme condition de ne s'en servir que contre l'Autriche et l'Allemagne, mais jamais dans les luttes intestines du pays. Quand plus tard le Conseil lui-même entra en lutte avec les Bolchevistes, les deux partis sollicitèrent instamment notre intervention, mais nos troupes gardèrent la plus stricte neutralité. Ce n'était plus un secret que les deux adversaires étaient entrés en pourparlers avec les Boches. La suite est connue. Les Bolcheviks vainquirent les armées du Conseil ukrainien. Ils prirent Kiev et presque toute l'Ukraine. Le Conseil demanda l'aide des empires centraux. A la fin de février, ceux-ci décidèrent d'accéder à cette demande. Par le fait même, le séjour en Russie de nos troupes, d'ailleurs très mal armées et dépourvues de tout, était devenu impossible. Il n'y avait plus pour nous de secours ou d'amis ni en Ukraine ni en Russie et les armées austro-allemandes:
étaient un ennemi résolu et bien armé contre lequel un corps d'armée sans réserves ne pouvait utilement se défendre. Il n'y avait pas non plus d'espoir de rétablir le front oriental. Dans les derniers jours du mois de février, il fut donc décidé que l'on transporterait notre armée sur le front français via Vladivostok. L'hiver ne permettait pas de passer par Arkhangelsk et la côte mourmane où, de même, la menace fino-allemande commençait à se faire sentir.
C'est en février 1918 qu'a commencé le fameux exode des Tchécoslovaques de la mer Noire vers les côtes de l'Océan pacifique. La première division, placée sur la rive droite (ouest) du Dnieper, reçut l'ordre de se diriger vers l'Est pour se joindre à la seconde division qui se trouvait sur la rive est du même fleuve. (La distance était de plus de 600 kilomètres !) . Là, le corps dut être vite réorganisé et préparé pour son long trajet.
La première division, après de petites escarmouches avec les Allemands, eut vite effectué sa jonction avec la seconde. C'est alors qu'on se heurta à de grandes difficultés. Le corps d'armée qui était très fort (dix régiments d'infanterie, l'artillerie, la cavalerie, les troupes du génie, etc., au total plus de 50.000 hommes) dut d'abord passer à travers la Russie affamée avant d'arriver en Sibérie pour, de là, faire le tour du monde. Ce corps d'armée ne pouvait s'approvisionner qu'en Ukraine, encore n'avait-il pas assez d'argent pour cela. Dans la caisse, il n'y avait que 30.000 roubles environ, ce qui représente à peu près 22.000 francs au cours actuel. L'avance rapide des Allemands qui avaient déjà occupé Kiev et s'efforçaient de couper la retraite aux Tchécoslovaques en s'emparant de Bachmac, nœud très important de chemins de fer, cette avance conseillait un prompt dé-
part. La tentative contre Bachmac" coûta cher aux Allemands. La division allemande qui tentait de s'approcher de Bachmaè, après une bataille sanglante de quatre jours, fut terriblement battue par deux régiments tchécoslovaques, combinés au 1er régiment de réserve et aux bataillons nos 7, 6 et 4. Les Allemands n'osèrent plus approcher de Bachmac' tant qu'un seul Tchécoslovaque y restait. « Die rotweissen Teufel » (« les diables blancs et rouges ») — c'est ainsi que les Allemands appelaient les Tchécoslovaques du front oriental — avaient une fois de plus montré qu'ils n'étaient pas inférieurs à leur renommée. Cependant les Allemands ont lancé la nouvelle qu'ils avaient capturé à Bachmaè 11.000 Tchécoslovaques alors qu'ils n'en avaient pas capturé un seul !
Toute la masse se mit en mouvement — déjà dans les trains — vers l'Est, vers la Sibérie. Je tiens à faire remarquer que tous les mouvements et toutes les manœuvres de notre armée sur le territoire d'un État étranger avaient lieu de notre propre gré, sans une entente ou une permission préalable des autorités locales, ce qui — d'ailleurs n'était possible qu'en Russie où n'existaient ni gouvernement ni autorités. De la même façon, on se procura des trains. On avait indiqué à chaque régiment une certaine région où il devait chercher les locomotives et les wagons nécessaires. Ici, quelques bonnes paroles adressées aux employés des chemins de fer suffisaient; là, il fallait du sucre et de l'eau-de-vie, pour accomplir ce miracle et quand les bonnes volontés manquaient, on avait recours à la baïonnette. Qui ne connaît pas la Russie et n'a pas vécu ces heures aussi bien graves quelquefois que comiques, aura peine à croire ces choses. On a, par exemple, arrêté un train en pleine marche. Les voyageurs ont été descendus et le train a été réquisitionné
pour nos besoins. Ainsi, nous avons réussi à nous procurer environ 70 trains et notre armée a pu se mettre en route vers la Sibérie par les deux voies ferrées qui se croisent devant Penza. Il est bien entendu que les bruits les plus extraordinaires circulaient dans le pays, surtout quand nos régiments sont entrés sur le territoire de la grande Russie. Le « Fama crescit eundo » de Virgile se confirmait une fois de plus. On disait que nous étions 3.000.000 et que nous nous précipitions sur la Sibérie. Les Soviets de Sibérie étaient angoissés et les télégrammes les plus alarmants arrivaient à Moscou et se répandaient dans toute la Russie. Ils suppliaient, au nom de la révolution menacée et pour le salut de la Patrie socialiste, que les échelons tchécoslovaques fussent arrêtés .à tout prix et désarmés. (J'ajoute que les régiments s'étaient, en cours de route, bien approvisionnés en armes dans les divers dépôts, même par la force, en cas de besoin).
Il était évident que la destruction de la voie ferrée ou des ponts pouvait très sérieusement menacer la retraite de nos transports. Pour cette raison, des pourparlers furent engagés par l'entremise du Soviet du gouvernement de Penza avec le Soviet des commissaires du peuple de Moscou. On en arriva à cette entente :
Les Tchécoslovaques ayant déjà quitté la zone des armées rendront (on remarquera qu'il ne s'agit pas du mot « déposer ») les armes à l'État russe qui les leur avait prêtées pour combattre les Austro-Germains. Chaque échelon (de 800 à 900 hommes) pour se défendre contre les attaques des contre-révolutionnaires (style de Trotzky) pourra garder 1 mitrailleuse et 168 fusils. Les armes seront remises à une commission, à Penza. D'autre part, le soviet des commissaires du peuple assure aux échelons tchécoslovaques le libre et sûr passage jusqu'à Vladivostok.
L'armée, bien que sans enthousiasme, se conforma quand même à ce traité et les premiers éche-
Ions arrivèrent plus ou moins vite et sans difficulté à Vladivostok. Cependant, les divers soviets locaux ne se souciaient pas trop du traité conclu avec le « gouvernement » de Moscou et souvent, par simple désir d'avoir des armes, ils réclamaient encore la diminution du nombre des fusils, accordés par la convention. Ce désir augmentait et se manifestait au fur et à mesure que la décentralisation de notre armée progressait et que les échelons se disséminaient le long de l'énorme voie ferrée allant de Penza à Vladivostok (8.000 kilomètres). Dispersés et quelquefois même isolés, les nôtres semblaient moins dangereux, et les soviets locaux, à l'aide des prisonniers austro-allemands, croyaient en avoir vite raison.
Telle était la situation vers la fin du mois d'avril. Partout, l'on rencontrait la mauvaise volonté et des obstacles. Les transports étaient ajournés ou étaient refusés net pour des raisons d'ordre technique. Nous rencontrâmes également des difficultés pour l'approvisionnement de notre armée bien que tout eût été payé argent comptant (les autorités militaires françaises avançaient les sommes nécessaires). La nervosité de l'armée qui, souvent pendant des semaines et des mois, se trouvait arrêtée dans une même gare, grandissait. Dans cette situation arriva, le 1er mai, le télégramme de Ciôerin ordonnant que le transport de l'armée tchécoslovaque vers l'orient fût arrêté et qu'elle fût dirigée sur Archangelsk et Mourmansk. Tout le monde immédiatement se rendit compte que c'était là l'effet d'une intrigue allemande. A Vladivostok, des navires nous attendaient, tandis qu'au nord, il n'y en avait pas. En Sibérie, l'approvisionnement en vivres est facile; en Russie, surtout au nord, on ne peut rien acheter. On parlait et écrivait sans cesse des attaques projetées par les Finnois et les Allemands contre la
côte Mourmane et on voulait nous y diriger avec le reste des armes qu'on nous avait laissées contre « les contre-révolutionnaires ». Ce télégramme était un mauvais signe pour le soviet des commissaires du peuple.
Malgré tout, de nouveaux pourparlers furent ouverts avec lui, mais un incident survenu à Celjabinsk créa une nouvelle situation. Vers la mi-mai, par la gare de cette ville passait un groupe de prisonniers de guerre austro-hongrois qui devaient être rapatriés. Un de ces prisonniers jeta une pierre sur notre échelon et un de nos soldats fut blessé. Les auteurs de cet attentat furent naturellement punis sur place, et d'une façon sanglante. Le soviet local ouvrit une enquête si impartialement menée qu'il fit arrêter quelques Tchécoslovaques, mais pas un seul prisonnier allemand. La délégation de l'armée tchécoslovaque venue pour réclamer, fut également arrêtée. A la suite de cet événement, les Tchécoslovaques occupèrent militairement £eljabinsk et obtinrent ainsi la libération des soldats arrêtés.
L'affaire fut alors portée devant le soviet des commissaires du peuple de Moscou. Le résultat de l'enquête fut un télégramme de Trotzky, daté du 27 mai, dont le but visible était d'effrayer les soldats tchécoslovaques, mais qui obtint un effet tout à fait contraire. Ce télégramme ordonnait: le désarmement complet, immédiat et sans condition de tous les échelons tchécoslovaques; l'exécution de tout Tchécoslovaque qui serait trouvé les armes à la main; l'internement des échelons entiers dans des camps de concentration, dans le cas où ils garderaient même un seul homme armé; défense absolue de leur vendre des vivres. Je suis certain que Trotzky regrettera jusqu'à la fin de sa vie l'envoi de ce télégramme. Il tâcha, ensuite, par une série de télégrammes flatteurs et très modérés, adressés « aux ouvriers et hommes libres tchécoslovaques » d'effacer la mauvaise impression produite, mais
ce fut en vain. Les événements se précipitèrent alors avec une telle force qu'il était impossible de les arrêter. Les Tchécoslovaques occupèrent les villes les unes après les autres et complétèrent peu à peu leur armement. Aujourd'hui, ils sont maîtres de la ligne sibérienne jusqu'à Irkoutsk et de la ligne russe jusqu'à Penza.
Il est très intéressant de lire les journaux russes, surtout lorsqu'ils parlent des premières batailles où les Tchécoslovaques, presque sans armes, occupèrent quand même les villes, car ils n'avaient pas du tout d'artillerie ! Que de magnifiques preuves d'audace folle et sans exemple ils ont ainsi données au monde et de quelle ingéniosité et de quels subterfuges ils ont dû et su se servir pour atteindre leur but ! ! Nos soldats s'engageaient exprès dans les rangs de l'armée rouge pour apprendre l'emplacement exact des dépôts de munitions et de vivres. A la gare de Penza, trois Tchécoslovaques prirent un train blindé en menaçant les bolcheviks de le faire sauter parce qu'il se trouvait sur un champ de mines.
Aujourd'hui, alors que l'intervention des Alliés en Russie est un fait accompli, il est inutile de craindre pour le sort des régiments tchécoslovaques, même si dispersés. Les munitions et les vivres dont le manque pouvait être fatal, leur sont assurés. Les craintes qui se manifestent aujourd'hui à Moscou et dans toute la Russie bolchéviste, démontrent que Trotzky et Compagnie comprennent déjà que le télégramme fatal, parlant de « désarmement et d'internement dans les camps de concentration » portera son effet: seulement, il n'atteindra plus ceux qui en devaient subir les conséquences.
Dr Straka.
Le front tchécoslovaque en Russie.
Le front tchécoslovaque en Russie s'étend le long de la voie ferrée qui va de l'ouest à l'est et dont la longueur est presque 8.000 kilomètres. Ses points extrêmes sont les villes de Syzran et de Simbirsk à l'ouest, et Vladivostok, le port de l'Océan Pacifique, à l'est. Toutefois, cette immense voie ferrée n'est pas encore entièrement au pouvoir de l'armée tchécoslovaque: en Sibérie centrale, à l'est du lac Baïkal, une partie, plus de 2.000 kilomètres, se trouve encore entre les mains des bolcheviks ou plutôt des prisonniers allemands et austro-hongrois.
On se bat non seulement pour la possession de cette ligne principale qui traverse la Russie centrale, passe la Volga et s'engage en Sibérie, mais encore on tâche de s'emparer du chemin de fer du Nord qui relie la Sibérie avec Petrograd en passant par Vologda, Viatka et Jekatérinbourg et se joint à la voie ferrée centrale près d'Omsk en Sibérie occidentale. Le dernier point stratégique d'une importance considérable qu'avait occupé sur cette ligne l'armée tchécoslovaque, est la ville de Jekatérinbourg dans l'Oural.
Ainsi, toute la zone d'action des armées tchécoslovaques comprend quatre fronts : 1 ° le front occidental, 2° celui de l'Oural, 3° celui de la Sibérie centrale et 4° celui de la Sibérie orientale.
Le front tchécoslovaque occidental se trouve sur la Volga. Il est jalonné par les villes de Syzran, de Samara et de Simbirsk, occupées par les troupes tchécoslovaques. Sa distance de Moscou est d'environ 800 kilomètres. Les combats qui se déroulent là, ont pour but: 1° d'occuper le chemin de fer, allant de Simbirsk vers le nord-est d'un côté, et vers l'ouest, à
Moscou de l'autre; 2° d'assurer la navigation sur le Volga au nord de Simbirsk et au sud de Syzran (la navigation entre Simbirsk et Syzran se trouve sous le contrôle des Tchécoslovaques); 3° de s'emparer de la voie ferrée, allant de Syzran vers l'ouest à Moscou par Penza.
Le front tchécoslovaque de l'Oural a pour centre la ville de Jekatérinbourg dans l'Oural central. Il commence à 170 kilomètres au nord-est de Jekatérinbourg dans la région de la ville d'Irbit, occupée par les Tchécoslovaques et coupe le chemin de fer de Jekatérinbourg à Perme à 200 kilomètres à l'ouest de Jekatérinbourg. La distance de ce front de la ligne Moscou-Vologda-Arkhangelsk est d'environ 1 .200 kilomètres et de Kotlas, port sur la Dvina du Nord, occupé par les troupes alliées, environ 900 kilomètres. Il faut couvrir cette distance pour effectuer la jonction de ce front avec les forces des Alliés débarquées sur la côte sud de la mer Blanche.
Le front tchécoslovaque de la Sibérie centrale s'étend à l'est du lac Baïkal dont le rivage sud-est est au pouvoir des Tchécoslovaques. Les nouvelles de ce front sont très imprécises. Les combats se poursuivent sûrement pour la possession du chemin de fer transbaïkalien, allant vers l'est. Cette ligne transbaïkalienne parcourt une région très montagneuse avec beaucoup de tunnels, dont plusieurs ont été démolis. Par conséquent, les combats sur ce front seront très durs et l'engagement décisif ne se produira probablement pas avant l'arrivée de l'Orient des»renforts des Alliés.
Le front de la Sibérie orientale se place aujourd'hui au nord de Vladivostok, en suivant le fleuve d'Ussurij qui coule du sud au nord et se jette dans l'Amour.
Les forces tchécoslovaques, japonaises, américaines, françaises, anglaises et chinoises devront occuper:
1 ° le chemin de fer qui va de Vladivostok au nord de Chabarovsk,
2° les deux voies ferrées qui relient l'orient avec la Sibérie centrale, c'est-à-dire, le transmandchourien au sud et celle qui suit l'Amour au nord; ces deux lignes se rejoignent à 800 kilomètres à l'est du lac Baïkal, au Transbaïkalien,
3° le Transbaïkalien (la ligne à l'est du Baïkal) et opérer ainsi leur jonction avec le groupe de l'armée tchécoslovaque tenant le bord sud du lac Baïkal, et avec le gros de l'armée tchécoslovaque à l'ouest d'Irkoutsk.
De cette façon, tout le Transsibérien de Vladisvostok jusqu'à la Volga sera au pouvoir des Alliés. Sur le front de la Sibérie orientale et centrale, ils auront à combattre presque exclusivement les prisonniers allemands, austro-hongrois et turcs dont le nombre serait de 50.000 hommes. On ne peut pas compter trop sur le secours du groupe de Semjenov dans la partie ouest du Transmandchourien.
Pour bien préciser le caractère des luttes qui se livrent en Russie, il est un fait à noter. Ce ne sont pas des combats ordinaires d'infanterie sur un front régulier et ininterrompu protégé par des flancs-gardes, des arrière-gardes, etc.; ce sont des combats en vue de s'assurer une ligne de chemin de fer (ou, parfois, une voie navigable) et sa bordure. Celui qui tient la ligne de chemin de fer (ou le cours d'eau) est maître de toute la région qui s'étend des deux côtés. C'est, à proprement parler, une guerre de partisans d'un grand style, avec tous les risques qu'entraîne une telle lutte en territoire étranger (encerclement, séparation de certaines unités, imparfaite organisation du ravitaillement en vivres et en munitions, combats de rue, danger de surprises, etc.). C'est ainsi que l'on s'est battu en Ukraine et en Finlande.
Pour comprendre comment nos régiments ont pu en Russie entreprendre simultanément de telles opérations militaires sur un espace aussi étendu, il faut se représenter la situation des échelons tchécoslovaques au moment où la lutte a commencé, c'est-à-dire à la fin de mai. Ces échelons tchécoslovaques formaient alors trois groupes: le groupe occidental, le groupe central et le groupe oriental. Les échelons du groupe occidental tenaient les stations de la ligne Rtichtchévo- Penza-Samara; ils étaient environ 15. Le groupe le plus important était celui du centre. Les échelons, au nombre de 50, s'étendaient le long du chemin de fer qui va de Zlatoust à Innokentievskaïa par Tchéliabinsk, Kourgan, Petropavlosk, Omsk, Novonikolaïevsk et Krasnoïarsk. Le point extrême, Innokentievskaïa, est situé à 8 kilomètres à l'ouest d'Irkoutsk, et la longueur totale de la ligne dépasse 3.000 kilomètres. Les 15 échelons du groupe oriental enfin avaient heureusement atteint Vladivostok et y attendaient les transports pour la France.
A chaque station se trouvaient de un à sept de nos trains.
Lorsque parvint le télégramme de Trotzky enjoignant de désarmer nos échelons (27 mai), il fut pour nos bataillons comme le signal de la lutte. Tous nos échelons, de Rtichtchevo à Irkoustk se levèrent à la fois. La première chose qu'ils firent fut de s'emparer des gares où ils se trouvaient. Ils occupèrent ensuite les villes elles-mêmes, ainsi que la voie qui s'étend entre les stations et dont ils s'étaient emparés immédiatement.
Il est compréhensible que l'opération ne s'est pas toujours faite facilement partout. Les échelons qui se trouvaient isolés dans les grandes gares, où se trouvaient d'importantes forces bolcheviques, durent immédiatement abandonner ces endroits dangereux et aller se joindre aux groupes voisins les plus forts, pour revenir ensuite, toutes forces réunies, s'emparer des
lieux abandonnés. Il en résulta entre les grands groupes de nos échelons des solutions de continuité plus ou moins étendues où s'établirent les bolcheviks. Ces groupes d'échelons ainsi séparés constituèrent ensuite des armées autonomes, sous un commandement autonome, qui, provisoirement au moins, n'avaient entre elles aucune communication directe et sûre. C'était là un inconvénient sérieux pour les combats en perspective.
C'est ainsi qu'entre le groupe occidental et le groupe central se produisit, au début de juin, une solution de continuité d'environ 1.000 kilomètres, de Syzran au delà de Zlatoust. Le groupe central se divisa lui-même en deux parties, l'une à l'ouest, l'autre à l'est, parce qu'il n'avait pas été possible, dès les premiers jours de combat, de s'emparer d'Omsk.
L'une des premières tâches qui incombaient aux combattants était donc de combler ou tout au moins de diminuer ces solutions de continuité, de façon à obtenir la liaison possible entre le groupe occidental et le groupe central. Le groupe central y réussit assez rapidement. Le 9 juin nos troupes s'emparaient d'Omsk, se rendant ainsi maîtresses de toute la ligne de la Sibérie occidentale, de Tchéliabinsk à Krasnoïarsk. La situation du groupe occidental était plus difficile. Celui-ci, au début des luttes, avait concentré ses forces à Penza et au sud-ouest de cette ville. Son premier soin fut de s'emparer le plus tôt possible de la rive orientale de la Volga. Le groupe occidental se dirigea donc immédiatement de l'ouest à l'est. Les nôtres abandonnaient les places occupées aussitôt qu'ils avaient libéré la voie vers la Volga et au delà. C'est ainsi que, le 29 mai, ils s'emparaient de Penza qu'ils abandonnaient le 31 ; le 2 juin, ils quittaient Syzran; le 3, la rive droite (occidentale) de la Volga, traversaient le pont de Syzran et le 8 juin occupaient Samara.
Nous n'avons pas jusqu'ici d'informations suffisantes pour dire quand et comment nos troupes réussirent
à occuper les villes d'Ufa et Zlatoust qui leur assure la partie de la ligne de chemin de fer qui, par ces villes, va de Samara à Tchéliabinsk. Ce que nous savons, c'est qu'ils y réussirent. La liaison entre le front occidental et le front de l'Oural est donc aussi réalisée.
L'armée tchécoslovaque en Russie a fait les premiers pas heureux en vue de la reconstitution d'un front oriental entre Alliés et Allemands. Il dépend de la promptitude et de la force de l'intervention des autres Alliés que les résultats auxquels est arrivée l'armée tchécoslovaque, soient non seulement conservés, mais encore augmentés et bien exploités.
Dr Ivan Markoviô.
Les Tchécoslovaques en Russie,
(Souvenirs.)
1. La bataille de Bakhmatch (du 9 au 13 mars 1918) « Die rot-weissen Teufel » (Les diables rouges-blancs).
Le premier groupe de l'armée tchécoslovaque resta en ligne sur le front russe jusqu'à la fin de février 1918. Lorsqu'après la conclusion du traité de Brest-Litovsk s'évanouit tout espoir de voir systématiquement se réorganiser sur le front russe la lutte contre l'Autriche-Hongrie, lorsque les troupes tchécoslovaques se virent seules contre les armées ennemies qui, couvertes par les divisions de « francs-tireurs » du Soviet central de l'Ukraine, pénétraient en Ukraine, la section du Conseil National tchécoslovaque pour la Russie décida, que les troupes tchécoslovaques quitteraient le front russe et se mettraient en route pour gagner l'endroit où continue et continuera la lutte contre l'Autriche- Hongrie et l'Allemagne, l'Occident, la France.
La première division tchécoslovaque « des hussites » partit le 23 février de la région des villes de Jitomir, Berditchev et Kazatine. Elle marcha presque sans arrêt jusqu'au 9 mars 1918. Les
autorités militaires françaises et russes considèrent l'exode de cette première division, qui, en 15 jours, parcourut, en bon ordre et dans un état moral parfait, de 5 à 600 kilomètres, comme l'un des plus magnifiques exploits de nos troupes de Russie. Depuis de longs mois Kiev n'avait pas vu un spectacle comme celui qu'il lui fut donné de voir le 28 février et le 1er mars 1918. Du matin au soir des régiments tchécoslovaques, seule organisation militaire intacte dans cette Russie si puissante un an auparavant, défilèrent par la ville, aux sons de la musique, des chansons de nos braves soldats, du pas de leurs chevaux, au fracas des canons et des voitures d'équipage. Comme pour compléter le tableau, d'une hauteur d'environ 150 mètres, un aéroplane allemand survola les colonnes tchécoslovaques tout le long de Krechtchatik, la principale rue. Les derniers rangs tchécoslovaques quittèrent Kiev le 1er mars, dans l'après-midi; le soir, les premiers détachements allemands pénétraient dans la ville.
Pendant cette retraite, notre première division eut deux petites rencontres avec les Allemands. La première eut lieu près de Jitomir, contre deux automobiles allemandes blindées qui avaient rejoint nos arrière-gardes. Elles portaient des insignes ukrainiens et les nôtres les avaient laissées passer. (Ordre avait été donné d'éviter tout conflit avec les Ukrainiens). Tout à coup, de la première automobile sortit une tête: celle d'un officier allemand coiffée d'un cssque. Aussitôt les Tchécoslovaques ouvrirent le feu contre les automobiles qu'ils parvinrent à mettre en fuite. L'officier allemand avait disparu dès le premier coup de feu... Dans un village voisin, où les automobiles s'étaient réfugiées, une de nos patrouilles apprit que l'officier, un commandant, avait été tué. Pendant leur fuite, les Allemands avaient tiré sur les Tchécoslovaques à coups de mitrailleuses. Deux des nôtres furent tués et plusieurs blessés.
La deuxième rencontre eut lieu le 2 mars au matin, sur le pont qui, près de Kiev, traverse le Dniepr. Un détachement allemand, fort d'environ 100 hommes, venant de la ville, se dirigeait vers le pont gardé par un poste tchécoslovaque. Celui-ci laissa le détachement arriver jusqu'au pont. Il ouvrit alors sur lui un
feu nourri de mitrailleuses et de fusils. La moitié environ des Allemands restèrent sur le terrain; les autres prirent la fuite.
Sur la rive gauche (orientale) du Dniepr, la Te division tchécoslovaque prit contact avec la deuxième, formée de bataillons qui, entre temps, avaient pu s'installer dans des trains et occuper la ligne qui va de Kiev à Grebionka-Poltava, vers l'est, et de Grebiopka à Bakhmatch, vers le nord. Sur cette ligne avaient également été préparés des trains destinés à la première division. Tout le corps d'armée devait, par chemin de fer, se rendre à Koursk, en passant par Bakhmatch, pour, de Koursk, continuer vers l'est et atteindre Vladivostok.
Sur ces entrefaites, les Allemands étaient parvenus sur la rive gauche du Dniepr, se dirigeant vers Bakhmatch et Grebionka. En outre, de la région de Gomel (au nord de Bakhmatch), nos services de reconnaissance annonçaient l'approche non pas du corps polonais Dowbor-Musnicki, qui devait se joindre à l'aile droite (septentrionale) des Tchécoslovaques, mais des détachements allemands. Les Allemands menaçaient donc de trois côtés la ligne de Grebionka-Bakhmatch, et notamment le nœud que constitue la station de Bakhmatch.
Les troupes tchécoslovaques devaient cependant conserver à tout prix cet important nœud de voies ferrées jusqu'à ce que le dernier train tchécoslovaque fût arrivé à Bakhmatch. C'est le 6e régiment et un bataillon du 7e, comptant ensemble environ 4.000 hommes, qui furent chargés de cette lourde tâche. L'artillerie était celle des bolcheviks, c'est-à-dire qu'il était difficile de compter sur son efficacité. (Entre les régiments tchécoslovaques et « l'armée » bolchevique comptant quelques centaines de gardesrouges, qui se battait également de ce côté, la liaison était plutôt territoriale qu'organique).
Le combat de Bakhmatch entre le détachement tchécoslovaque et les Allemands commença le 9 mars. Il se livrait sur deux fronts. Les Allemands, forts d'environ une division, s'avançaient à l'ouest et au nord de Bakhmatch. Dès le début, le 6e et le 7e
régiments tchèques firent brillamment leur devoir. Non seulement ils continrent l'ennemi sur les deux fronts, mais encore ils l'obligèrent à reculer de plusieurs kilomètres en laissant sur le terrain des dizaines et des dizaines de morts. Malgré l'héroïsme et l'audace, la supériorité en nombre, et surtout en armement, de l'ennemi ne laissait pas d'être sensible. Les Tchécoslovaques eurent bientôt épuisé leurs faibles provisions de munitions et celles que pouvaient leur fournir les gardes-rouges, à qui ils devaient faire appel, était fort imparfaites. D'autre part, l'aile droite des Allemands reçut des renforts et, le 10 mars, au sud-ouest de Bakhmatch, se rapprocha de la ligne Grebionka-Bakhmatch sur laquelle circulaient les trains tchécoslovaques. Il fallait des renforts même à l'aile gauche des Tchécoslovaques.
Le 10 mars, le train du 1er régiment de réserve fut pris sous le feu de l'artillerie allemande. Aussitôt le train s'arrête, les soldats sautent des wagons et se précipitent sur l'aile droite des Allemands. Ceux-ci, surpris par ce renfort inattendu, sont obligés de se replier. L'aile gauche du 6e régiment est hors de danger.
Le commandant Cecek, du 4e régiment, le premier chevalier de Saint Georges de l'armée tchécoslovaque, prépare un nouvel assaut contre les Allemands. Après quinze jours de marche, ce quatrième régiment n'a pu réussir à s'installer dans un train et à prendre du repos. Néanmoins chacun des hommes accueillit de bon cœur l'ordre d'aller renforcer l'aile gauche du front tchécoslovaque. Neuf mois auparavant, lors de la glorieuse offensive de la brigade tchécoslovaque à Zborov (à l'avènement fatal de Kerensky), le 4e régiment n'existait pas encore. L'occasion de combattre les Allemands et de montrer que, sur le champ de bataille, le dernier régiment de la division hussite est digne des héroïques régiments de Zborov, ne pouvait qu'être la bienvenue. Le 4e régiment fit bien ses preuves. Le choc fut si rude que le commandant des forces allemandes demanda un armistice sous prétexte de pouvoir enterrer ses nombreux morts. Le commandant tchécoslovaque eût préféré refuser, mais une suspension d'armes permettait de gagner du temps et, ainsi, de faciliter, par Bakhmatch, le passage des trains tchécoslovaques à destination de Koursk, ce qui était le but du groupe d'armée de Bakhmatch. Le
commandement allemand dut, à cette occasion, signer un acte d'armistice dans lequel l'armée tchécoslovaque est expressément désignée comme belligérant. Cet acte fut signé dans la nuit du 10 au 11 mars. L'armistice pourtant ne fut pas de longue durée. Le 12 mars, la bataille reprit. Les bataillons tchécoslovaques continuèrent à conserver la supériorité sur les Allemands, de sorte que non seulement tous les trains emportant les régiments qui ne prenaient pas part au combat purent traverser Bakhmatch, mais que, graduellement même les bataillons du 1er régiment de réserve et des 6e et 7e régiments purent s'embarquer. Le 4e régiment resta le dernier. Je manque malheureusement de précisions sur la façon dont le commandement de ce régiment parvint à évacuer tous les blessés et à faire enfin embarquer son unité. Quoi qu'il en soit, le 13 mars au soir, le dernier train tchécoslovaque quittait Bakhmatch. Ce qui caractérise fort bien le coup porté par les Tchécoslovaques aux Allemands, c'est que le dernier train tchécoslovaque était déjà à 30 ou 40 kilomètres à l'est de Bakhmatch lorsque le premier détachement allemand pénétra dans la ville.
Les Allemands avaient subi de grosses pertes. Les combattants tchécoslovaques et le service de reconnaissance estiment que le nombre des Allemands resté sur le terrain était de trois à cinq cents. Les Allemands ont également évacué des trains bondés de blessés. Les Tchécoslovaques n'ont pas fait de prisonniers. Le soldat tchécoslovaque, animé d'une haine sacrée qu'augmentait l'ardeur du combat, se montra impitoyable...
Les pertes des Tchécoslovaques s'élevaient à environ 50 tués (parmi lesquels deux officiers) et 300 blessés, la plupart légèrement. Aucune information n'annonce que les Tchécoslovaques aient laissé des prisonniers aux mains des Allemands, sinon quelques grands blessés.
Toutes les dépêches relatives aux grandes pertes subies en Ukraine par les troupes tchécoslovaques et qu'ont en Occident répandues les agences allemandes, notamment celles qui annonçaient la capture de onze mille prisonniers (les troupes tchécoslovaques qui combattirent à Bakhmatch n'atteignaient même pas ce nombre), ne sont qu'un pur mensonge germano-magyar.
Les héros de Bakhmatch reçurent de l'ancienne mission militaire française en Ukraine différentes décorations.
Les Allemands surnommèrent leurs adversaires de Bakhmatch a les diables rouges-blancs » (die rot-weissen Teufel).
Les échelons tchécoslovaques
Les troupes tchécoslovaques de Russie sont déjà depuis cinq mois dans les trains (par échelons). Après avoir quitté l'Ukraine, les régiments tchécoslovaques s'installèrent dans les trains où, de Bakhmatch à Vladivostok, ils devaient parcourir plus de 9.000 kilomètres. Depuis lors les wagons à marchandises sont devenus le domicile de milliers et de milliers de soldats tchécoslovaques. A cause du caractère particulier des luttes actuelles en Russie, qui sont, en fait, des combats pour la possession de la ligne de chemin de fer et de ses abords, les trains tchécoslovaques sont, depuis l'inauguration des combats avec les bolcheviks et les prisonniers germano-magyars, l'un des facteurs les plus importants de la lutte.
Lorsque commença l'exode vers l'est, les trains tchécoslovaques étaient au nombre de 80 environ (ce qui représente de 3.200 à 3.600 wagons). La plupart des wagons étaient, il va de soi, destinés aux hommes de troupe. Il y avait en outre des trains d'artillerie, quelques trains destinés à l'intendance; d'autres, au train des équipages et aux chevaux; d'autres, à la section d'aviation; quatre trains étaient affectés aux services sanitaires, etc.
Nous avons personnellement vu presque tous les échelons tchécoslovaques, de Penza jusqu'au delà d'Irkoutsk. Ils offraient un spectacle comme il a été rarement donné d'en voir au cours de la guerre lors des transports de troupes. Les soldats tchécoslovaques sont doués d'un sens tout particulier de la beauté, pour une tenue agréable. Ils portent l'uniforme russe. Et pourtant s'il est donné à quelqu'un de voir une gare russe, il y reconnaît immédiatement, dans la foule des soldats, les volontaires tchécoslovaques, sans qu'il ait même besoin d'apercevoir le liseré rouge et blanc qui orne leur képi. Ce n'est pas qu'un volontaire tchéco-
slovaque ait un équipement meilleur que les autres, mais il sait s'habiller.
Les wagons à marchandises sont comme les volontaires: propres et ornés. Les talents artistiques des uns, l'habileté et le bon goût des autres, ont eu, durant leur long trajet, une exceptionnelle occasion de s'exercer. Presque tous les wagons sont décorés de dessins. Ils ont été exécutés à la craie sur le noir des portières ou des parois, ou bien au charbon sur le blanc des bâches tendues devant les portières ou les parois. On rencontre même des dessins en couleur. Ces tableaux sont encadrés de guirlandes vertes faites de tout ce qu'il était possible de cueillir dans les terrains incultes qui longent le chemin de fer. Ces images représent les sujets les plus divers. Deux ou trois wagons de chaque échelon, au moins, offrent un portrait du professeur Masaryk, entouré d'une inscription: « A Masaryk, notre père à tous » ou quelque chose d'approchant. Dans chaque échelon, un wagon au moins possède une allégorie représentant la France: une femme coiffée du bonnet phrygien et brandissant un drapeau. Au-dessous, on lit : « Vive la France ! » ou : « En route pour la France ! » On trouve aussi beaucoup de paysages rappelant la Bohême, la Moravie, la Slovaquie, représentant quelque coin de Prague, quelque vue de la ville natale ou du village paternel. D'autres tableaux figurent des scènes de la vie militaire, la bataille de Zborov ou celle de Bakhmatch; certains symbolisent les souffrances endurées en Autriche-Hongrie par la nation tchécoslovaque ou la lutte des Tchécoslovaques pour leur libération. On trouve beaucoup de caricatures de François-Joseph Ier, de Charles ou d'autres personnages. Des artistes ont été inspirés par le souvenir de visages féminins dont il leur avait été pénible de se séparer...
Qui pourrait se rappeler tout ce que. dans ce milieu russe alors si rude, l'œil peut contempler dans les wagons des échelons tchécoslovaques? Qui pourrait se souvenir de toutes les inscriptions dont sont pleins les wagons; fragments de poèmes ou de chansons, devises relatives à la lutte des Tchèques et des Slovaques, à la Révolution tchécoslovaque? Une inscription s'est gravée dans ma mémoire : « Aussi longue que soit la route, — Aucun de nous ne la redoute. » C'est vrai. Il y a cinq mois que les
Tchécoslovaques sont « en route » pour quitter la Russie et ils n'ont eu peur ni de rien ni de personne. Il est cependant une inscription qu'ils ont dû effacer: « En route pour la France ! » Mais ce qu'ils voulaient, ils l'ont pourtant réalisé; ils luttent contre les Germano-Magyars aux côtés de ceux auxquels, en Occident, ils voulaient rejoindre: Français, Anglais, Américains et, nouveaux alliés actifs, Japonais.
Dans chaque wagon se trouve le nom d'une foule de localités de tous les points des pays tchécoslovaques. C'est une liste des lieux d'où les habitants du wagon sont originaires. Peu de villes, de bourgs ou de villages tchèques et slovaques manquent dans cette liste.
Au plafond des wagons sont suspendus des modèles plus ou moins grands d'avions taillés dans le bois par une main habile.
Chaque échelon possède ses cuisines, sa coopérative, plusieurs wagons de provisions, au moins quelques chevaux, des voitures. Dans l'un des wagons se tient la garde; celui-ci, généralement, sert aussi de salle de police.
Les échelons tchécoslovaques possèdent peu de wagons à voyageurs. Le corps des officiers lui-même se contente de wagons à marchandises.
Les échelons les plus beaux étaient ceux de l'artillerie, les divers échelons de l'état-major du corps d'armée et du Conseil National des Pays tchécoslovaques, section pour la Russie.
La section du Conseil National avait transporté tous ses bureaux dans un train. L'un des wagons abritait la présidence et le secrétariat, ainsi que le bureau de l'attaché militaire français auprès de l'armée tchécoslovaque de Russie. Un autre logeait les bureaux du service militaire; un troisième ceux du service des finances. Le plus intéressant est le train qui contenait une salle de rédaction et une imprimerie. L'organe du Conseil National pour la Russie, le quotidien Ceskoslovensky Dennik y était confectionné. Un wagon de 3e classe contenait la rédaction et l'administration. Un autre avait été transformé en salle de com-
position. Les banquettes y avaient été remplacées par des casses contenant des caractères tchèques et russes. Six compositeurs y étaient continuellement occupés, que le train soit en marche ou arrêté. Un wagon à marchandises était meublé de deux presses et chargé d'une grande provision de papier. Le journal paraît sur 4 ou 6 pages. Il est tiré à environ 4.000 exemplaires (un exemplaire en moyenne par wagon). Des courriers le distribuent aux divers échelons. En dehors du journal, on imprime également des manifestes (particulièrement destinés au public russe) et des brochures.
L'état-major du corps d'armée a également, pour ses bureaux, plusieurs wagons.
Les wagons qui servent de bureaux ont été transformés â cet usage. Ce qui gênait en a été enlevé. De deux ou trois compartiments, on en a fait un grand, qu'on a garni de tables et autres meubles.
La section du Conseil National a reçu comme garde une compagnie du « bataillon d'assaut ». Sur le wagon où caserne cette compagnie, au lieu des dessins ordinaires, on voit les armes du bataillon: une tête de mort au milieu de deux os croisés, aussi appelle-t-on les soldats de ce bataillon : les têtes de mort.
Toute cette description se rapporte naturellement à la période qui a précédé la lutte avec les bolcheviks, laquelle a certainement changé beaucoup de choses dans l'allure des échelons tchécoslovaques. Inter arma silent musae. Il est possible que plusieurs trains aient été emportés dans le tourbillon de la lutte, comme ont été emportés beaucoup des fidèles combattants tchécoslovaques. Beaucoup de nouveaux volontaires ont pris leur place et rempli de nouveaux waagons et de nouveaux trains.
Il est une chose qui, dans l'âme du soldat tchécoslovaque, ne changera pas: son enthousiasme national, son amour pour les siens, son désir de rentrer dans la patrie libérée et sa résolution de lutter jusqu'à l'épuisement de ses forces pour la libération de la nation. C'est pourquoi l'armée tchécoslovaque veut vaincre et pourquoi elle vaincra.
Dr Ivan Markovic.
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Etienne Fournol: De la succession d3 Autriche. Essai sur le régime des Pays Autrichiens avant, pendant et après la guerre. Chez Berger-Levrault, Paris, 1918.
Lorsqu'en 1913 M. Etienne Fournol publiait la première partie de son ouvrage, Aux Marches du Germanisme, son travail manquait encore d'actualité pour la France. Lorsque, de 1916 à 1917, il en écrivit la seconde partie, les Héritiers de la succession d'Autriche, il voulait instruire ses compatriotes des plus importantes questions de la politique européenne alors à l'ordre du jour. Lorsqu'à la fin de 1917 il réunit ses articles en volume, le sujet était de la plus brillante actualité.
L'auteur ne peut que se réjouir de l'évolution des événements. La Perspicacité qui, avant la guerre, alors qu'à part quelques rares personnalités, personne en France ou dans le reste du monde intellectuel ne voyait grand'chose, l'avait conduit à étudier les questions d'Autriche, recevait satisfaction, la plus haute satisfaction qu'un homme politique puisse rêver; elle faisait de lui un prophète dont les prophéties se réalisent. Un grand sens politique, qui s'affirme dans tous les jugements psychologiques de ce livre, un esprit qui évalue avec acuité, en se plaçant naturellement au point de vue de la France, les éléments des événements futurs, un esprit éminemment critique, assaisonné d'une légère pointe de scepticisme français, tels sont les éléments du succès de M. Fournol. Une pénétrante compréhension des hommes et des questions, une souveraine connaissance des chiffres, une indépendance de jugement qui sait se défendre de l'influence de l'amitié, des sympathies et des antipathies, tels sont les moyens qui ont permis à l'homme politique qu'est M. Fournol, de se faire l'interprète autorisé de l'opinion française sur la succession de l'Autriche-Hongrie.
A la suite d'études sérieuses, le politicien français peint l'Autriche-Hongrie mourante; il montre l'Allemagne essayant de capter son héritage et enfin les trois successeurs: les Polonais, les Tchécoslovaques et les Yougoslaves. Il caractérise fort bien la monarchie danubienne en disant que trois forces restent encore
vives dans cet État en agonie : la police, l'armée et l'Église. Ce sont ces trois facteurs seuls qui contribuent à maintenir réunies les nations non allemandes qui veulent se séparer de Vienne. Il constate, comme une sorte de reproche muet pour nous tous, que la prophétie qui prétendait que l'empire des Habsbourg s'écroulerait au moindre choc, ne s'est pas réalisée. On ignore probablement en France que, dès avant la guerre, une convention avait été conclue entre Vienne et Berlin, que des corps d'armée de l'empire allemand étaient cantonnés aux frontières de la Bohême et qu'ordre leur avait été donné de briser par les armes la moindre tentative non seulement de soulèvement mais d'entrave à la mobilisation et qu'aujourd'hui encore cette menace pèse plus lourdement que jamais sur les pays tchécoslovaques. On oublie également un autre fait important, c'est qu'en 1908, en 1912 et 1913, nos soldats avaient assisté à deux mobilisations et qu'ils étaient persuadés que celle de 1914 aurait le même sort que les précédentes et qu'au bout de quelques mois ils seraient, sans guerre, renvoyés dans leurs foyers. Enfin, et c'est là la principale raison pour laquelle il n'y a Pas eu de révolution chez nous, l'Entente n'a par aucun avis (ni, à plus forte raison, par aucune arme) préparé la nation tchécoslovaque à la gravité du moment. Au contraire même, le représentant officiel d'une des grandes puissances de l'Entente, en réponse à une question posée par les Tchèques, a fait savoir officiellement que « l'Entente ne compte pas sur, une révolution en Bohême> que, d'ailleurs, elle serait inutile puisqu'en cas de guerre les armées de l'Entente ne pénétreraient pas en Bohême. »
On comprendra donc qu'après de telles déclarations une révolution générale n'ait pas éclaté chez nous. Il est actuellement inutile de montrer que si l'Allemagne avait étouffé une telle révolution, il n'aurait pas été possible de conduire une action aussi raisonnable que celle que constituent la reddition des soldats tchèques et la formation, avec leur aide, d'une armée tchécoslovaque dans les pays de l'Entente, particulièrement en Sibérie. Une révolution en Bohême, au début de la guerre n'aurait pas été une révolution contre Vienne, la seule qui ait été susceptible de succès, mais contre Berlin, contre les armées de l'empire allemand. Il faut donc ajouter à ce que dit M. Fournol que la force la plus vive de l'Autriche est l'Allemagne...
Après avoir montré par des détails et des faits caractéristiques ce qu'est le mourant, M. Fournol en arrive au « prétendant » à l'héritage. Selon lui, ce prétendant, c'est l'Allemagne ou plutôt, comme il l'appelle, la Mitteleuropa. Toutes les démocraties du monde feraient bien de lire et de relire ce chapitre où l'auteur
expose, d'excellente façon, le danger que court le monde. C'est là que repose l'intérêt qu'ont la France et le monde dans la question de l'Autriche-Hongrie. M. Fournol a très bien compris que ce danger qui menace le monde vient de ce que l'Allemagne, sans aucune annexion avouée, étendrait, grâce à la Mitteleuropa, son influence sur les 70 millions d'individus que forment les nations d'Autriche-Hongrie, de Bulgarie et de Turquie, c'est-à-dire s'assurerait une armée de 10 millions de soldats.
Ce danger est le programme de tous les Allemands, de Marx et Naumann jusqu'à Renner, le chef de la démocratie sociale austro-allemande. Il ne faut pas le laisser se réaliser, et la France doit faire l'impossible pour empêcher que la Mitteleuropa allemande ne devienne jamais et à aucun prix l'héritière de l'Autriche. Il est dans l'intérêt même de la France que d'autres peuples, anti-allemands toujours et par principe, reçoivent cet héritage. Ainsi juge l'homme politique français. Il est naturel que, passant des prétendants aux héritiers, il présente à ses lecteurs comme le premier d'entre ces derniers, le peuple tchécoslovaque, l'héritier le plus digne, le plus mûr et le plus loyal de tous.
« Le royaume du Calice » est le titre du beau chapitre qu'il consacre à notre peuple. On sent vibrer son amour pour la beauté de Prague ! Mais on se rend compte en même temps, et d'une façon très claire, que son amour et ses opinions sur notre peuple sont maîtrisés par un profond sens critique. C'est fort bonne chose pour nous ! Il n'accepte pas aveuglément nos dogmes historiques, mais il les considère en sceptique et sous l'angle de l'histoire universelle où, naturellement, disparaissent très souvent les mérites d'un intérêt local. Il classe les faits selon leur valeur. De toute notre histoire nationale, il fait très justement ressortir notre lutte contre le germanisme et contre les Habsbourg, saisissant avec une remarquable précision comment notre peuple poussait toujours nos hommes politiques vers une politique intransigeante et comment, par sa volonté inébranlable, la nation soutenait sans cesse le radicalisme national contre ceux qui, affaiblis par la vieillesse» voulaient se réconcilier avec Vienne. L'auteur parle du point de vue des députés tchécoslovaques et décrit surtout l'attitude de notre peuple et de nos soldats au moment où la guerre éclata. Résumant son opinion, il déclare avec une pénétration aiguë: Les Tchèques sont possédés du démon de l'apostolat.
Notre apostolat économique, nos richesses, provoquent l'enthousiasme de M. Fournol. Il va même jusqu'à demander que les Tchèques et les Polonais de Posnanie soient représentés au congrès de l'Entente qui aura pour but d'organiser la lutte éco-
nomique contre l'Allemagne. Car le peuple tchécoslovaque, avec son esprit de méthode très développé, a tourné contre le germanisme lui-même les armes de l'organisation dont celui-ci se servait contre lui dans la lutte économique. L'homme politique français ne ferme pas les yeux devant les si beaux résultats acquis grâce aux qualités que le peuple tchécoslovaque a fait valoir au cours de cette guerre. Il ne cache pas aux Français que l'Allemagne s'efforce déjà d'entraîner un peuple si capable dans son alliance en le proclamant « dignum intrare in Mitteleuropa ». Mais il sait aussi que notre peuple ne se laissera pas tromper parce qu'il voit que sa place est ailleurs qu'à côté de l'Allemagne. Il déclare que notre peuple, grâce à sa position géographique (avant la guerre le dogme de la politique tchèque était bien différent !), grâce à son histoire, est appelé plus que tous les autres peuples de l'Europe centrale et orientale, à organiser l'Europe centrale slave contre le pangermanisme parce qu'il est politiquement le plus sûr et économiquement le plus mûr des héritiers de l'Autriche.
Telles sont les raisons pour lesquelles l'homme politique français fait passer le peuple tchécoslovaque avant les deux autres héritiers, les Polonais et les Yougoslaves. Ces deux-là, il les trouve plus brillants, plus proches de la France dans l'ordre sentimental, tandis qu'en nous il voit la solidité, la sûreté, qualité qu'il ne peut que préférer quand il s'agit d'une question aussi éminemment politique que l'organisation future de l'Europe centrale. C'est pourquoi, se plaçant à ce point de vue, il ne reste à M. Fournol qu'à parler particulièrement, dans son chapitre, sur « l'Aigle blanc », des Polonais de Posnanie et qu'à se consoler de l'espoir que tous les Polonais feront leur le programme de cette petite branche de la Pologne démembrée. Nous le croyons fermement.
Dans le chapitre « la Confédération d'Illyrie », ce sont les Serbes et les Slovènes qui sont l'espoir de tous les Yougoslaves, les Serbes auxquels l'auteur reconnaît toute leur gloire, si chèrement payée et apporte en hommage toute l'admiration qu'on doit à une nation de héros.
En appréciant nos deux compagnons d'armes, Polonais et Yougoslaves, l'auteur montre une fois de plus la sûreté de ses informations. On voit que son opinion ferme ne se laisse nullement égarer par des phénomènes momentanés.
Une même fermeté de jugement caractérise la conclusion de son livre. L'homme politique français présente le problème en posant cette question: « Que cherchons-nous, nous autres Français, en remaniant l'Europe? » et en répondant comme suit: «Les
éléments anti-germaniques, car il nous faut une barrière contre le militarisme allemand ». Pour cette raison, dans l'intérêt antigermanique, c'est-à-dire dans l'intérêt du monde presque entier, à la place de l'Autriche-Hongrie doivent être créés les États tchécoslovaques, polonais et yougoslave. Ces nouveaux États doivent former entre eux une alliance, sous la garantie éventuelle qu'ils resteront à jamais les ennemis de l'impérialisme allemand. Ainsi serait créée une alliance de l'Europe centrale, mais une alliance slave (qui compterait environ 47 millions d'habitants, c'est-à-dire 6 millions de soldats et deviendrait une puissance capable de se mesurer avec l'Allemagne; M. Fournol n'indique pas ces raisons).
Les objections des amis de l'Autriche et des Habsbourg prétendant qu'il est inutile d'abattre l'empire pour le reconstruire aussitôt, sont, par notre ami, réfutées d'avance, et par des arguments bien choisis. L'Autriche ne saurait jamais être non allemande. 11 traite très justement d'antiquaille la théorie qui veut que les Habsbourg puissent être un élément d'attraction pour les Allemands anti-prussiens et il met en garde contre cette fausse doctrine.
La France et le monde ont besoin que les héritiers d'Autriche soient la garde et la barrière antigermanique. On ne peut former cette barrière que par l'alliance des Slaves occidentaux sous la direction des Tchèques et des Polonais. C'est là le sens de cette guerre et une garantie contre toute guerre future, résume l'auteur.
La joie que nous cause la publication de ce livre français est grande. Nous enregistrons avec reconnaissance le jugement de notre grand ami sur le peuple tchécoslovaque qu'il trouve mûr. Notre mouvement politique doit beaucoup à son influence et à son travail.
Mais notre joie est d'autant plus grande que cette ligne politique est tracée pour la France et, par conséquent, pour le monde entier, par un homme politique français, auquel naturellement importe en premier lieu le salut et la prospérité de la France et pour lequel il s'agit de la politique française. Cet homme politique qui pour nos beaux yeux n'aurait jamais renoncé à ce premier et très haut devoir de veiller avant tout sur le salut de sa patrie, cet homme, ce Français témoigne par toute son œuvre que l'intérêt politique de la France exige exactement la même chose que le nôtre.
M. Fournol a fort bien réussi à montrer cette vérité au public français. Si, dans la troisième édition de son livre, qui, en peu de temps en est arrivé à la seconde, l'auteur résumait ses arguments en faveur d'une alliance des héritiers de l'Autriche, en cette courte sentence: « L'alliance de l'État tchécoslovaque, de l'État polonais et de l'État yougoslave serait pour la France une alliée comptant 47 millions d'habitants, c'est-à-dire possédant 6 millions de soldats contre l'Allemagne », l'orientation politique de M. Fournol deviendrait alors le programme populaire des masses françaises et même de toutes les démocraties du monde.
Il est nécessaire en effet que, dans l'Entente, tout le monde soit pleinement conscient que non seulement de hauts principes moraux, mais encore l'intérêt matériel de toutes les nations antigermaniques, réclame catégoriquement une barrière contre le militarisme allemand, une barrière formée par les 6 millions de soldats des États tchécoslovaque, polonais et yougoslave. Ces États doivent donc être créés dans l'intérêt de toutes les nations qui veulent rendre l'Allemagne inoffensive, qui ne veulent plus subir une nouvelle attaque du militarisme des Hohenzollern et de leurs lieutenants les Habsbourg.
Léon Borsky.
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
Manifeste du Conseil National Tchécoslovaque.
La nation tchécoslovaque, privée par la dissolution de la Diète de Bohême, et la suspension des Diètes de Moravie et de Silésie, de tout corps législatif, vient, par la constitution d'un Conseil National tchécoslovaque, de créer pour toute la nation un organe de gouvernement qui a précisé sa tâche par le manifeste suivant:
A la Nation Tchécoslovaque,
Par décision des partis politiques, qui représentent l'unanime volonté politique de notre nation, le Conseil National tchécoslovaque commence aujourd'hui son existence.
Les immenses difficultés de l'époque actuelle et le souci commun que nous cause le sort de notre nation, nous a réunis en un organe national commun.
Le but du Conseil National tchécoslovaque est déterminé par la tâche qu'impose le temps présent : pour une action systématique grouper, organiser et diriger toutes les forces intellectuelles, morales et matérielles de la nation en vue de réaliser le droit le plus sacré et le plus inaliénable de toute nation, qu'on ne saurait refuser à notre nation, le droit de disposer d'elle-même dans un État tchécoslovaque démocratique et indépendant jouissant chez lui de sa propre autonomie et de sa propre souveraineté.
Le Conseil National veut être l'interprète de cette réelle volonté nationale et l'exécuteur de toutes les déclarations communes et historiques faites par nos représentants, notamment du serment solennel prononcé le 13 avril 1918.
Notre tâche ne sera ni simple ni facile. Nous trouverons beaucoup d'adversaires et nous aurons à subir de nouveau de rudes épreuves, Aucune difficulté ne saurait cependant entraver la marche de notre nation. En plein accord avec nos représentants et avec le monde intellectuel et économique tchèque tout entier, le Conseil National accomplira fidèlement sa tâche ardue et grosse de responsabilité, de façon qu'il puisse être dit, en face de la conscience nationale et de son histoire, que nous avons fait pour l'avenir de notre nation tout ce qu'il était humainement possible de faire.
Il faut donc que cette époque sans exemple dans l'histoire universelle trouve à leur place tous les hommes et toutes les femmes de la nation tchécoslovaque, résolus à toute aide mutuelle, animés d'un esprit de fraternité dans toutes les souffrances de ces jours terribles et prêts à tous les sacrifices que réclame la cause commune de la nation.
Nous savons que toute la Nation tchécoslovaque est avec le Conseil National et forme comme un rempart d'acier. Pénétrés de joie à la pensée du grand acte politique qui a appelé le Conseil National à la vie et au travail, confiants dans la victoire de notre cause commune, nous nous adressons aujourd'hui à toute la Nation tchécoslovaque en la priant instamment d'appuyer notre action de toutes ses forces, d'obéir à tous les ordres qu'exige une discipline commune et de poursuivre résolument la réalisation de ce qui est notre but commun.
Salut, nation chérie ! Grâce à ta force tu es sortie d'un tombeau séculaire; grâce à ta force tu entreras dans la lumière du monde parmi les nations libres de la future humanité libérée et civilisée.
Le Bureau du Conseil National:
Dr Karel Kramâr, président.
Vâclav Klofâc, Antonîn SVEHLA,
vice-président. vice-président.
Dr Frantîsek Soukup, secrétaire général.
Membres du Bureau:
Rudolf Bechynë (Prostëjov), Dr Jar. Brabec, Dr Jar. Budînsky (Brno), Ervîn Cervinka (Modfany), Cyril Dusek, Antonin Hampl, Gustav Haberman (Plzen), Dr Jan Herben, professeur Cyril Horâcek, t)r Maurice Hruban (Olomouc), Alois Jirâsek, Mgr. Frant. Kordac, F. V. Krejcî, professeur Frant. Krejcî, J,-S. Machar, professeur Frant Mares, Dr Alf. Meisner, Antonin Nëmec, Adolf Prokûpek, Dr Alois Rasin, Dr Josef Scheiner, Jan Slavicek, Kunes Sonntag (Brno), professeur Otokar Srdînko, Frant. Stanëk, Jifi Stfibrny, Josef Stivin, Mgr. Jan Srâmek (Brno), Vlastimil Tusar (Vienne), Frant. Udrzal, Karel Vanëk (Brno), Dr Isidor Zahradnik, Frant. Zika (Opava).
Deux documents.
M. Longuet, reproduisant une interview qu'il a eue avec M. Litvinov, délégué des Bolcheviks à Londres, écrivait dans le Populaire de .Paris du 6 juillet « que les Tchécoslovaques qui avaient été armés par Trotzky lui-même, ont refusé de combattre en Ukraine et qu'ils étaient un élément réactionnaire ».
Pour prouver combien M. Longuet est mal informé et comme il informe mal, nous publions ici deux documents extraits des archives de l'armée tchécoslovaque de Russie.
Quand les Tchécoslovaques, après avoir vaincu les Allemands à Bakhmatch (du 9 au 13 mars 1918) se sont retirés de l'Ukraine et ont remis aux armées des Soviets une partie des armes qu'ils avaient sauvées devant les Allemands, le commandant des armées des Soviets d'Ukraine, prenant congé d'eux, a publié l'ordre du jour suivant:
État-Major du Commissaire du Peuple pour la Lutte avec les
CoTÎTRE-RkvOLUTIONNAIRES
A toutes les armées révolutionnaires des républiques de la Russie du Sud.
Nos camarades du corps d'armée tchécoslovaque, après avoir héroïquement et avec honneur combattu à ïitomir, couvrant ainsi Kiev, et à Grebjonka, à Bakhmatch, protégeant la route de Poltava et de Charkov, quittent aujourd'hui la frontière de l'Ukraine et nous remettent une partie de leurs armes. Les armées révolutionnaires n'oublieront pas ce service fraternel que leur rend le corps d'armée tchécoslovaque dans la lutte du peuple ouvrier de l'Ukraine contre les bandes de l'impérialisme rapace.
Les armées révolutionnaires acceptent en cadeau fraternel les armes que les Tchécoslovaques leur donnent.
Le Commandant en chef des armées des républiques des Soviets de la Russie du Sud,
Signé: Antonov-Ovsjejenks.
Il s'ensuit que les Tchécoslovaques ont armé les armées de Trotzky « après -avoir héroïquement et avec honneur combattu en Ukraine contre les Allemands ».
Le 1er mai 1918, les agents bolchévistes locaux convoquèrent un meeting de plus de 2.000 soldats tchécoslovaques, à Penza, dans le but de faire connaître l'armée tchécoslovaque. La résolution adoptée par cette assemblée est la suivante :
Notre lutte est une lutte révolutionnaire contre le militarisme pour la démocratie et la libération sociale de l'humanité entière.
Comme dans l'avenir le plus proche, par suite des circonstances actuelles, nous n'avons pas la possibilité de continuer cette lutte en Russie, nous partons pour la France afin de faire, avec les soldats démocratiques d'autres peuples, le sacrifice de notre sang et de notre vie pour notre idée.
Nous gardons la pleine confiance dans le Conseil National, organe suprême, démocratique et élu par nous et protestons contre toute tentative visant à rompre notre unité.
Au moment où notre peuple, sans distinction de partis politiques, mène unanimement en Autriche la lutte pour la libération des peuples du joug de l'impérialisme et du militarisme, nous protestons contre les tendances qui, à V étranger, veulent diviser nos forces, car nous savons très bien que V éparpïllement des forces révolutionnaires entraînera en même temps l'affaiblissement de notre front commun.
Tout Tchécoslovaque de Russie doit entrer dans l'armée révolutionnaire tchécoslovaque pour contribuer à abattre le militarisme allemand et assurer la liberté de la chère Russie et de toute l'humanité. Il n'y a pas d'autre voie.
Tous dans les rangs de l'armée révolutionnaire tchécoslovaque ! Tous en France ! »
Voilà la voix des éléments « réactionnaires » !
ÉCHOS ET NOUVELLES
Les leaders de la Slovaquie accusés de haute trahison. — Persécutions magyares contre les Slovaques et les Tchèques.
A la fin de juillet dernier, a commencé en Slovaquie un grand procès de haute trahison, dirigé contre les leaders slovaques et contre ceux qui avaient participé soit au congrès des nationalités opprimées d'Autriche-Hongrie, tenu à Prague le 16 mai 1918, soit à la grande assemblée nationale de Saint-Nicolas, comitat de Liptov, le 10 mai 1918.
Les Magyars claironnent sans cesse par le monde que leur pays est le pays de la liberté. Depuis le commencement de la guerre, ils ont fait des efforts inouïs pour cacher, par tous les moyens, à l'opinion européenne, le mouvement irrédentiste qui existe en Slovaquie et a pour but l'union de la Slovaquie et des Pays Tchèques en un État tchécoslovaque indépendant. Ils ont essayé d'obtenir des Slovaques un acte de loyalisme à l'égard de l'État hongrois. Cela s'est produit surtout après la "fameuse déclaration faite au Parlement de Vienne le 30 mai 1917 par le député Stanëk, président de l'Union tchèque. Dans cette déclaration, le programme demandant l'union des pays tchécoslovaques en un seul État, était publiquement proclamé. Les Magyars n'ayant pas réussi à obtenir des Slovaques cette déclaration de loyalisme, allèrent, en automne 1917, jusqu'à fabriquer eux-mêmes une déclaration attribuée au leader slovaque, Matus Dula, et exprimant la fidélité des Slovaques à la Hongrie. Mais Matus Dula déclara promptement dans les journaux que sa soi-disant manifestation loyaliste n'était qu'une pure et simple invention.
Cela se passait il y a environ un an. Aujourd'hui, à la grande assemblée nationale publique, tenue le 10 mai 1918 à Saint-Nicolas de Liptov, le peuple entier a parlé, adhérant solennellement au
programme formulé le 16 mai à Prague et au Parlement de Vienne, par la déclaration suivante :
« Comme conséquence naturelle d'une indispensable liberté, nous demandons la reconnaissance absolue du droit de disposer d'elles-mêmes pour toutes les nations, non seulement à l'extérieur de la Monarchie, mais encore pour les nations d'Autriche-Hongrie, la branche tchécoslovaque de Hongrie y comprise. »
Pour manifester cette union tchécoslovaque devant le monde entier, au Congrès des nationalités opprimées tenu le 16 mai 1918 à Prague, assista une délégation slovaque de 22 membres, à la tête de laquelle se trouvait le plus grand poète slovaque, Pavel Orszagh-Hviezdoslav, et le Dr Vavro Srobar, inspirateur du mouvement politique d'aujourd'hui en Slovaquie. Hviezdoslav parla au nom de la délégation slovaque à la manifestation solennelle du Panthéon.
Ces deux événements, l'assemblée nationale de Saint-Nicolas et la visite des chefs politiques slovaques à Prague, ont poussé le gouvernement hongrois à de nouvelles persécutions du peuple et des hommes politiques tchécoslovaques et au renforcement de la terreur en Slovaquie.
Un procès a été ouvert contre Orszagh-Hviezdoslav, le Dr Srobar et Marsalek, leader des ouvriers. Ils sont désignés comme les principaux coupables. En dehors d'eux, il y a toute une liste de complices parmi lesquels sont portés les adhérents de tous les partis politiques et de toutes les classes, et même des femmes. L'accusation des premiers se base sur le contenu de leurs discours et des résolutions proposées; les autres sont accusés d'avoir assisté aux réunions. Quant aux femmes slovaques, on fait ressortir surtout qu'elles ont revêtu pour cette fête les costumes nationaux de leur pays...
L'instruction judiciaire a commencé le 27 juin 1918; nous n'en connaissons pas encore le résultat.
Il y a deux ans, le gouvernement autrichien, en intentant un procès de haute trahison à MM. Kramâf et autres, a exposé à l'Europe entière le mouvement révolutionnaire antiautrichien des Tchèques. Quant aux Slovaques, une preuve officielle semblable manquait encore. Les Slovaques ne peuvent donc que remercier le gouvernement hongrois d'avoir comblé cette lacune à un moment très opportun en intervenant contre MM. Srobar et autres. Il est certain que le procès de haute trahison intenté aux leaders slovaques aura en Slovaquie une répercussion semblable à celle qu'ont eue en Bohême le jugement et la condamnation de Kramâf.
Contre l'unité tchécoslovaque.
Mais la terreur magyare est dirigée non seulement contre le peuple slovaque et contre ses chefs politiques, mais en général contre tout ce qui pourrait favoriser l'union tchécoslovaque. Les Magyars se servent de tous les moyens pour affaiblir cette union qu'ils redoutent: en Slovaquie, ils interdisent toutes les manifestations publiques pour la Bohême et pour l'union avec elle; la Slovaquie est interdite aux Tchèques; les journaux tchèques ne passent plus la frontière; les journaux magyars, dans les informations relatives au mouvement tchécoslovaque à l'étranger, ne peuvent se servir que du terme de « tchèque » (et non de « tchécoslovaque »), etc., etc.
Voici quelques exemples:
Quand les journaux slovaques ont apporté la nouvelle de la constitution à Prague du Conseil National comme organe politique suprême, ils ont dû taire que dans ce conseil deux sièges sont destinés aux représentants de la Slovaquie.
Les autorités magyares n'ont pas autorisé les fêtes organisées en l'honneur du 70e anniversaire du poète Hviezdoslav, parce que les organisateurs slovaques ne voulaient pas accepter leurs conditions dégradantes: on n'aurait pas permis de chanter l'hymne slovaque « Hej, Slovâci » et l'hymne tchèque « Kde domov mûj » ; les Tchèques n'auraient pu participer à ces fêtes qu'avec une autorisation ministérielle spéciale à chaque personne; les gardes frontières ont reçu l'ordre spécial de ne laisser passer personne sans cette autorisation; si un Tchèque voulait saluer le poète dans un discours, si bref qu'il soit, il lui faudrait une permission du ministre; si quelqu'un s'écriait « Vivent les Tchèques » ou « Gloire aux Tchèques », l'assemblée serait dissoute par les autorités, etc.
Les Tchèques qui, malgré tous les obstacles créés par les Magyars, parviennent quand même à passer en Slovaquie, sont, sous escorte, conduits à la frontière. Cette aventure est arrivée à deux étudiants tchèques qui, à Saint-Martin de Turcanska Stolica, étaient descendus chez un de leurs camarades d'école. Le lendemain, ils étaient convoqués par la police qui, après un interrogatoire détaillé, les renvoyait à leur domicile en leur ordonnant de ne pas se montrer dans la rue; le troisième jour, un soldat vint les prendre pour les emmener sous escorte directement à Prague.
La dernière déclaration du président de l'Union tchèque, le député Stanëk, au Parlement de Vienne, le 26 juillet 1908, a ir-
rite au dernier point les Magyars contre les Tchèques et leur programme. Le député Stanëk leur disait ouvertement de se rendre compte que l'État tchécoslovaque est une réalité inévitable et qu'ils ne peuvent compter que sur leurs 9 millions de congénères; il les invite à renoncer enfin à leur passion d'opprimer les autres peuples.
Le Budapesti Hirlap, organe du comte Tisza, écrivait entre autres : « Depuis mille ans nous tenons la position que nous avons arrachée à Svatopluk et n'avons pas du tout envie de remettre notre sort entre les mains de M. Stanëk. Si M. Stanëk manifeste quelques désirs, qu'il vienne les réaliser. Ce sera la troisième invasion de rapine des Tchèques en Hongrie. » Le Budapesti Hirlap, dans sa fureur aveugle, reconnaît que les Magyars ont « arraché » la Slovaquie à Svatopluk et que, par conséquent, ils s'en sont emparés par une invasion. S'il voulait être logique, il devrait reconnaître à la Slovaquie le droit de « s'arracher » elle-même des mains des bandits magyars et de se joindre aux pays tchèques avec lesquels avant l'invasion magyare elle formait une unité. Une domination millénaire ne donne pas aux Magyars le droit d'opprimer éternellement les peuples qui ne sont pas et qui ne veulent pas être magyars...
Un autre organe chauviniste magyar, le Pesti Hirlap, envoie les Tchèques — en Sibérie. « Ce serait réjouissant », écrit-il, « si tous les Tchèques voulaient déménager chez leurs frères de Sibérie, là-bas, ils pourraient tranquillement jouir de leur indépendance nationale ». Si les Tchèques étaient méchants, ils pourraient répondre tout simplement aux Magyars que ce sont justement eux que la tradition historique, les liens d'origine et leur propre culture lient étroitement aux diverses races mongolo-tartares de Sibérie, tandis que les Tchécoslovaques étaient chez eux sur le territoire qu'ils habitent maintenant, longtemps avant que les Magyars n'eussent quitté les steppes d'Asie.
Nous pourrions citer encore beaucoup d'exemples de la fureur magyare contre les Slovaques, les Tchèquees et leur programme tchécoslovaque. Mais aucune intrigue magyare, aucun obstacle ni aucune persécution n'arrêteront plus l'évolution naturelle des choses et la marche victorieuse de l'idée de l'État tchécoslovaque indépendant ! Aujourd'hui, le programme de l'union politique tchécoslovaque a déjà passé dans le sang et les os du peuple tchécoslovaque tout entier; la formation de l'État tchécoslovaque indépendant est devenue partie intégrale des buts de guerre des Alliés et un point essentiel du programme de la future conférence de paix.
Un réquisitoire contre l'Autriche.
Les députés tchèques au Parlement de Vienne ont, au mois de juillet, déposé une motion demandant que le Président du Conseil Seidler et le Ministre de l'Intérieur Toggenburg, soient décrétés d'accusation et poursuivis pour forfaiture. Ces hommes d'État ont, en effet, porté atteinte à la constitution en modifiant par simple ordonnance le statut de la Bohême qu'ils ont divisée, comme nous l'avons dit, en régions nationales destinées à favoriser les Allemands et à réaliser le Deutschbœhmen réclamé par les Germains.
Le député Strânsky, chargé de présenter à la Chambre l'exposé des motifs, prononça le 22 juillet un retentissant discours dans lequel il fait, de main de maître, le procès de l'Autriche- Hongrie. Nous détachons de ce violent réquisitoire les passages les plus caractéristiques.
Je me rends parfaitement compte, a déclaré M. Strânsky, que, par la présente motion, nous ne pourrons obtenir de succès pratique, c'est-à-dire la condamnation de l'accusé. Mais nous nous proposons de prouver que dans cette écurie d'Augias qu'est l'Autriche nous ne sommes pas les responsables du régime" mais au contraire les victimes. Nous voulons montrer au monde entier combien la domination étrangère des Allemands est devenue insupportable aux nations de la Monarchie et comment en Autriche on gouverne à coups d'ordonnances et au mépris des lois. Nous savons très bien que la cause du peuple tchèque ne peut être plaidée devant un juge et encore moine devant un tribunal d'État. Le peuple tchèque saura se tirer d'affaire luimôme. La juste cause du peuple tchèque, si injurié et si opprimé, est sortie depuis longtemps du cadre des compétences judiciaires. Notre motion poursuit un double but. Nous respectons l'honneur et la légalité, même dans un milieu qui ne comprend pas la nature de ces bienfaits de l'humanité. Nous voulons rester constitutionnels, même dans un parlement autrichien. Le second but de notre motion est de démasquer devant le monde entier l'insupportable domination allemande.. Nous portons accusation contre le président du Conseil, représentant typique de l'Autriche aile-
mande, dont la seule existence signifie une prolongation de la guerre. Car un des principaux obstacles à la paix, c'est l'oppression des petites nations. Cette vérité a été soulignée par le président Wilson, qui l'a mise au premier plan de sa discussion de paix. Mais elle fut reconnue par le comte Burian lui-même, qui admettait récemment la nécessité de réformer l'Autriche-Hongrie.
Au lieu de cela, que fait Seidler? Au lieu de tenter une réconciliation des peuples, il proclame « le régime allemand ». Il cherche à mettre le comble à la terreur allemande qui règne en Autriche depuis cinquante ans, en jetant maintenant les Tchèques comme des esclaves ligotés devant le Moloch allemand !
La question de la délimitation des arrondissements en Bohême n'est pas nouvelle pour nous. Mais si les Allemands désiraient jadis arriver par de tels procédés à germaniser les Tchèques, les buts qu'ils se proposent de réaliser maintenant dépassent de beaucoup le désir antérieur de former un territoire purement allemand en Bohême. Les Allemands sont arrivés, au cours de la guerre, à la conviction que l'hégémonie allemande dans l'Europe centrale et en Autriche touche à sa fin. Les Allemands voudraient maintenant conserver ce qu'ils ont obtenu auparavant clam et precario, et c'est ainsi qu'on a conçu le plan de constituer une province de la Bohême allemande. L'ordonnance relative aux arrondissements n'est que le premier pas vers la réalisation d'un projet plus vaste, d'une séparation de la Bohême allemande du corps autrichien. Comme les Allemands préféreraient la disparition de l'Autriche à une Autriche non-allemande, ils se sont déjà préparés à l'idée du démembrement de la Monarchie. Ils n'admettent pas la seule solution possible, une Confédération libre des États danubiens, et ils s'apprêtent à effectuer leur sécession politique en retournant vers les Hohenzollern. Les Tchèques leur laissent le chemin libre, mais les Allemands, en déménageant, ne devraient rien emporter de ce qui ne leur appartient pas et ce serait une véritable rapine en effet que de détacher la province du Deutsch-Bœhmen. On ne se demande plus aujourd'hui à l'aide de quel régime on peut gouverner l'Autriche, mais plutôt si l'on peut la gouverner encore. Car l'Autriche ne peut
exister qu'aussi longtemps que ses peuples le voudront. Donc chaque gouvernement devrait travailler à une entente entre les peuples.
A la question: le Président du Conseil est-il un personnage capable de commettre des forfaitures? on ne peut répondre qu'affirmativement. Le Président du Conseil est une nature purement théâtrale. Il ne gouverne pas, il affiche; il met en scène et il organise. A part sa valeur de comédien, le Président du Conseil représente aussi le type du subversif. Il suffit de se rappeler la députation des provinces alpines que le Président du Conseil a présentée à l'Empereur le 25 mai. La manière dont cette délégation avait été organisée présente un caractère théâtral, un caractère d'opérette, mais le contenu des déclarations faites devant l'Empereur indiquait clairement des intentions criminelles. Les paroles du maire de Pettau, Ornik, ne sont pas autre chose qu'une invitation à abolir la Constitution. Un Président du Conseil qui tolère cela est un criminel politique. Le Président du Conseil travaille avec les Allemands, et il viole les lois lorsque les Allemands le lui demandent, et lorsque cela lui plaît.
Les peuples slaves d'Autriche ont exprimé d'une façon aussi claire que possible, dans leurs déclarations connues, ce qu'ils désirent et ce qu'ils réclament. Si le Président du Conseil, au lieu de faire agir les facteurs compétents en vue de faire accorder les désirs de ces peuples avec l'existence de l'État, préfère planter devant nous un chapeau de Gessler, en faisant remarquer que l'Autriche ne peut subsister qu'avec une épine dorsale allemande, nous déclarons détester une telle Autriche.
Le principal devoir du peuple tchécoslovaque est ainsi de nuire à l'Autriche en toute occasion. Nous le devons à notre fidélité envers notre peuple et envers la couronne de Bohême, et cette fidélité ne peut se manifester que par la trahison envers l'Autriche. Aussi sommes-nous décidés à la trahir fidèlement où nous le pourrons !
Et puis: est-ce encore un État que cette Autriche-Hongrie? Nullement ! C'est un rêve affreux, un cauchemar séculaire, et voilà tout ! C'est une agglomération de huit nations irrédentistes, les Allemands non compris. C'est, en un mot, un monstre l
Que peut être, en effet, un État dont les soldats tchécoslovaques, nous le savons tous, se jetaient hardiment contre l'ennemi — pour l'embrasser, pour se joindre à lui, pour créer des régiments, des brigades, des corps, des armées entières, afin de pouvoir combattre contre cet étrange État?
En face dé cette Autriche à « l'épine dorsale allemande », nous déclarons hautement:
Que nous éprouvons contre elle une haine éternelle ;
Que nous la combattrons;
Et qu'avec l'aide de Dieu, nous finirons par la démolir !
Le Président du Conseil est coupable d'avoir commis, par ses ordonnances, une forfaiture. Mais je ne veux pas le déclarer coupable avant d'avoir entendu son défenseur. Ce défenseur c'est, chose étrange, le comte Czernin ! Le comte Czernin s'est présenté au monde comme le seul Président du Conseil possible. Il souffre cependant de la pyromanie et il a tellement excité les Allemands par son discours que le docteur Seidler a dû procéder aussi vite que possible à l'exécution de l'ordonnance. Par une telle action, il a non seulement incendié son propre toit, mais encore le toit du Parlement. On avait l'impression que le Président du Conseil était un homme faible et que le comte Czernin était le seul homme capable de sauver l'Autriche. Seul, un aventurier politique, un filou, peut ainsi parler.
Le Président. — Je rappelle l'orateur à l'ordre, je ne peux pas admettre qu'on injurie ici des personnes qui ne peuvent se défendre.
Le député Strânsky. — Le comte Czernin, comme ministre des affaires étrangères, n'a pas convoqué les Délégations, et ensuite il s'est simplement enfui. Il est vrai que ce n'est pas sa faute, puisqu'il a été jeté dehors contre son gré. Toutefois je dois avoir l'occasion de dire publiquement mon opinion à un ministre qui nous a offensés et injuriés publiquement. Le comte Czernin, malgré ses beaux discours, a de nouveau prouvé qu'il ne comprend rien à la Politique étrangère. Encore aujourd'hui, il ne sait pas que la question tchécoslovaque est devenue une question extérieure, internationale. Le comte Czernin a parlé
dernièrement à la Chambre des Seigneurs comme un agent de Berlin. Nous savons maintenant pourquoi nos mères versent tant de larmes, pourquoi meurent nos fils par milliers et pourquoi nous nous trouvons dans la misère actuelle: c'est pour que l'Allemagne puisse respirer par les Balkans ! Mais il reste au comte Czernin à apprendre que la Péninsule Balkanique sera la patrie libre de peuples slaves libres, et qu'elle n'a pas été créée pour servir de poumons à l'Empire allemand. L'Allemagne sera bientôt atteinte d'une affection pulmonaire, si elle ne trouve pas d'autres poumons ou si elle n'apprend pas à respirer autrement. »
Les paysans tchécoslovaques s'arment et les députés autrichiens les dénoncent.
La Reichenberger Zeitung de Libérée (Bohême) publie la lettre suivante du député progessiste autrichien, Hans Hartl:
« J'ai déjà eu, au commencement de juin, l'occasion de faire savoir au président du Conseil, Seidler, que les Thécoslovaques, depuis des mois déjà, échangent des vivres uniquement contre des fusils et des munitions. J'ai prévenu le président du danger énorme qui pourrait s'ensuivre. J'ai fait ensuite parvenir aux autorités une déclaration écrite, contenant des faits précis dûment circonstanciés et je concluais:
« Il est incontestable que les Tchécoslovaques s'approvisionnent ainsi en armes et en munitions, et, en conséquence, qu'ils nous en privent. C'est là un fait très grave, et je considère de mon devoir d'en avertir les autorités. J'ajoute que, d'après les expériences déjà faites, il serait absolument insuffisant de charger les préfets d'une enquête. Une action plus énergique (militaire) s'impose.
Le 19 juillet, je réitérais d'urgence ma réclamation d'une intervention prompte et rapide auprès du ministre de l'Intérieur, en signalant de nouveaux cas. Les autorités m'assurèrent qu'on procéderait à une enquête sérieuse répondant à la gravité de la situation. Comme l'affaire est devenue l'objet d'une discussion publique, je n'ai pas hésité à faire parvenir aux autorités les articles parus à ce sujet dans la Reichenberger Zeitung. Je prie en outre tous ceux qui ont connaissance de pareils cas, de m'en faire parvenir tous les détails. »
Signé: Hans Hartl.
La Reichenberger Zeitung ajoute :
« Notre population souffrant de la famine a déjà sacrifié tous ses habits pour obtenir des pays tchécoslovaques quelques pommes de terre ou de la farine. Maintenant, nos « frères » tchécoslovaques exigent des armes en échange. Le fait que cela se produit dans tous les districts prouve qu'il s'agit d'un ordre donné par un centre tchécoslovaque et qui a pour but un approvisionnement organisé des Tchécoslovaques en armes et en munitions. »
Appétits germaniques.
La Hrvatska Drzava d'Agram, reproduit un intéressant discours récemment prononcé par un Allemand sur le sujet suivant: « Que faire des Slaves? » Selon l'orateur, il faut les décimer et briseur leur bloc. La guerre est le meilleur moyen d'atteindre ce but, aussi tout Allemand conscient (deutschdenkender) doit-il être partisan de la continuation de la guerre. L'orateur a montré, avec chiffres à l'appui, que la famine et la guerre ont déjà décimé les Slaves de Serbie, de Bosnie, d'Herzégovine, de Dalmatie, du comté de Goritz, de la Vénétie, de la Pologne et de la Russie. En quatre ans, la guerre a exterminé au moins 20 millions de Slaves. Les Allemands, dit-il, ont moins souffert, car la guerre ne fait rage que sur des territoires non allemands. C'est là, selon notre Germain, un des meilleurs coups politiques et stratégiques de Guillaume II et de Hindenburg. Si la guerre avait lieu aujourd'hui en territoire tchèque aucun Allemand ne le regretterait. « Nous, Allemands, s'écrie le digne Teuton, nous avons anéanti la Serbie, le Monténégro, et même la Russie. Nous en ferons autant aux Slaves d'Autriche. La guerre nous aide à affaiblir la puissance des Tchèques ; elle l'aura brisée avant deux ans d'ici (!). Les Yougoslaves sont encore plus dangereux que les Tchèques. Ils vivent en masse compacte, occupent une grande partie des Balkans et sont en contact direct avec la Grande Russie. Il faut donc par tous les moyens nous opposer à la réalisation d'un État yougoslave. Nous devons le faire surtout comme fondateurs de la Grande Allemagne. Nous devons empêcher le démembrement de l'Autriche en États nationaux. Les Yougoslaves doivent être décimés et répartis dans tous les coins du monde. Les Allemands recevront quelques Slovènes et quelques Croates; nous donnerons quelques Slovènes aux Italiens; la plupart des Croates et des Serbes aux Magyars, et le reste aux Albanais, aux Grecs, aux Turcs et aux Roumains. En cas que nos plans ne réussiraient pas, nous devons nous efforcer
de décimer la nation yougoslave. Les meilleurs moyens sont les écoles allemandes, la guerre et la restriction des denrées alimentaires, c'est-à-dire la famine. (Les auditeurs crient: Dos is' feinl — C'est épatant !) L'union avec l'Allemagne doit être telle que la désirent les Allemands. Ce doit être une maison allemande commune où l'on ne parlera que l'allemand, où l'on ne pensera qu'en allemand et où on luttera en Allemands. Ensuite, lorsqu'il n'y aura plus deux États, mais un seul, la Grande Allemagne, nous recommencerons la guerre. Nos coups porteront alors sur trois points, sur l'Amérique que nous conquerrons, sur l'Orient que nous soumettrons et enfin sur le Japon et la Chine où s'établira la puissance allemande. »
Cette barbare éloquence, pensera-t-on sans doute, est celle de quelque pangermaniste prussien, de quelque forcené disciple de Reventlow. Non, cet insatiable mangeur de Slaves n'est pas un Prussien. « C'est, écrit le 30 juillet, le journal tchèque Venkov, de Prague, M. le Dr Frédéric Wichtl, député au Reichsrat de Vienne, un des leaders du parti radical allemand d'Autriche, directeur d'une école libre de droit à Vienne. Et ce public qui se pâme de joie, qui crie « Dos is' fein » à la perspective de voir affamer leurs concitoyens slaves, ce sont ces tendres Autrichiens dont on croit parfois devoir opposer la bonhomie à la grossièreté prussienne... ».
Sensationnelle réponse Tchécoslovaque à la déclaration Britannique.
La reconnaissance de la nation tchécoslovaque par la Grande- Bretagne a produit en Bohême une impression énorme. Pour contrebalancer cet effet, le gouvernement a envoyé aux journaux tchèques une déclaration calomniant le Conseil National de Paris et l'armée tchécoslovaque, avec ordre de l'insérer sans indication de source. Tous les journaux publièrent cet article sous le titre de : « Protestation gouvernementale contre la déclaration britannique ». Aujourd'hui seulement, nous possédons le premier commentaire authentiquement tchèque. Il n'est pas de nature à plaire à Vienne. En effet, le Videhsky Dennik, organe tchécoslovaque de Vienne, écrit:
« Il est très compréhensible au point de vue autrichien que le gouvernement austro-hongrois ne soit pas d'accord avec la déclaration britannique et qu'il croie devoir lancer une contredéclaration. Il serait cependant à souhaiter que cette contre-déclaration soit précise et qu'elle s'en tienne à la réalité des choses. C'est peut-être seulement par mégarde que le gouvernement ;austro-hongrois dit que la nation tchécoslovaque n'existe pas.
C'est là une affirmation foncièrement inexacte. La nation tchécoslovaque existe; et le fait qu'une partie de la branche slovaque habite la Hongrie ne saurait rien changer à cette réalité. Le gouvernement proteste contre le fait que des nations entières sont accusées de trahison contre l'Autriche-Hongrie, bien que leurs enfants se battent héroïquement. Nous craignons, poursuit ironiquement le journal, que ces louanges ne produisent pas à l'étranger l'effet attendu. Les accusations de haute trahison contre les Tchécoslovaques n'ont-elles pas pris en ces derniers temps, en Autriche-Hongrie même, des proportions considérables ? Le ministre austro-hongrois Czernin lui-même n'a-t-il pas accusé les députés tchécoslovaques de pratiquer une politique franchement ententophile ? Le bureau de presse du quartier général de l'armée n'a-t-il pas lui-même attribué la défaite du Piave à la trahison des Tchécoslovaques et des Yougoslaves? Le gouvernement autrichien lui-même n'a-t-il pas annoncé que, pour punir les Slaves de leur infidélité, la politique intérieure suivrait un « cours allemand »? Si maintenant on accable la nation tchécoslovaque d'éloges officiels, on doit nécessairement penser que ces éloges ne partent pas du cœur, que ce ne sont que des éloges diplomatiques, prodigués dans un but déterminé.
Il est évident que le Conseil National Tchécoslovaque de Paris détient son mandat contre la volonté du gouvernement austro-hongrois. Mais cela n'autorise pas cependant les fonctionnaires du gouvernement impérial et royal à parler au nom de la nation tchécoslovaque, et cela d'une façon qui dépasse complètement leur compétence dans les questions politiques et nationales ! »
Procès contre les matelots Tchécoslovaques révoltés.
Le Prâvo Lidu, organe des socialistes tchécoslovaques de Prague, annonce que le député tchèque Soukup est parti pour Cattaro où il doit prendre la défense des équipages tchécoslovaques des vaisseaux de guerre austro-hongrois, sur lesquels ont éclaté de sanglantes révoltes. Les matelots sont traduits devant le conseil de guerre.
Le Gérant : l. mathieu.
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Les Tchécoslovaques —
indépendants et libres.
Déclarations des gouvernements de la Grande-Bretagne, des États-Unis et du Japon.
Déclaration des États-Unis
Le Gouvernement des États-Unis a fait publier le 2 septembre 1918 la déclaration suivante:
« The Czecho-Slovak peoples having taken up arms against the German and Austro-Hungarian Empires, and having placed in the field organized armies, which are waging war against those Empires under officers of their own nationality and in accordance with the rules and practices of civilized nations, and Czecho-Slovak having in the prosecution of their independence in the présent war confided the suprême political authority to the Czecho-Slovak National Council, the Government of the United States recognizes that a state of belligerency exists between the Czecho-Slovaks thus organized and the German and Austro-Hungarian Empires.
« It also recognizes the Czecho-Slovak National Council as a de facto belligerent Government, clothed with proper authority to direct the military and political aff airs of the Czecho-Slovaks.
« The Government of the United States further déclares that it is prepared to enter formaily into relations with the de facto Government thus recognized for the purpose of prosecuting the war against the common enemy, the Empires of Germany and Austria-Hungary. »
Traduction:
« Les Tchécoslovaques ayant pris les armes contre les empires d'Allemagne et d Autriche-Hongrie et ayant mis en campagne des armées organisées qui font la guerre contre ces empires, sous la conduite d'officiers de leur propre nationalité et en accord avec les lois et pratiques des nations civiliséees, et les Tchécoslovaques ayant, en vue de la poursuite de leur indépendance dans la présente guerre, confié l'autorité politique suprême au Conseil National tchécoslovaque, le gouvernement des Etats-Unis reconnaît que l'état de belligérance existe entre les Tchécoslovaques ainsi organisés et les empires d'Allemagne et d'Autriche- Hongrie; il reconnaît également le Conseil National Tchécoslovaque comme un gouvernement belligérant de facto, revêtu de l'autorité nécessaire pour diriger les affaires militaires et politiques des Tchécoslovaques. Le gouvernement des États-Unis déclare, en outre, qu'il est prêt à entrer formellement en relations avec le gouvernement de facto, ainsi reconnu, à l'effet de poursuivre la guerre contre l'ennemi commun, les empires d'Allemagne et a" Autriche-Hongrie. »
Déclaration du Japon
Le Gouvernement du Japon a publié le 9 septembre la déclaration suivante :
The Japanese Government hâve noted with deep and sympathie interest the just aspiration of the Czecho-Slovak people to exact free and independent national existence. Thèse aspirations hâve conspiciously been made manifest in their determined and well organised efforts to arrest the progress of the Germanie aggressive policy.
In thèse circumstances Japanese Government are happy to regard the Czecho-Slovak army as an allied and belligerent army waging regular warfare against Austro-Hungary and Germany and to recognise the right of the Czecho-Slovak national Council to exercise the suprême control over that army. They are further prepared to enter into communication with the duly authorised représentatives of the Czecho-Slovak national Council whenever necessary on ail matters of mutual interests to|the Japanese and Czecho-Slovak forces in Siberia.
Traduction:
Le Gouvernement japonais a noté avec un profond et sympathique intérêt le. juste désir du peuple tchécoslovaque de prendre une libre et indépendante existence nationale. Ces aspirations ont été hautement manifestées par ses efforts déterminés et bien organisés pour arrêter les progrès de la politique d'agression germanique.
Dans ces circonstances , le Gouvernement japonais est heureux de considérer V Armée tchécoslovaque comme alliée et belligérante, faisant une guerre régulière contre V Autriche-Hongrie et V Allemagne, et de reconnaître les droits du Conseil National Tchécoslovaque à exercer le contrôle suprême sur cette armée.
// est en outre prêt à entrer en relations avec les représentants dûment autorisés du Conseil National Tchécoslovaque, chaque fois qu'il sera nécessaire sur toutes les matières relatives aux intérêts mutuels des forces japonaises et tchécoslovaques en Sibérie.
Le 9 août 1918, M. Arthur-James Balfour, ministre des Affaires étrangères de la Grande-Bretagne, communiquait officiellement au Conseil National Tchécoslovaque l'inoubliable déclaration anglaise, publiée quelques jours plus tard, qui annonçait au monde entier que les Tchécoslovaques sont dès à présent considérés par la Grande-Bretagne comme:
1 ° une nation alliée,
2° une nation belligérante, faisant une guerre régulière à l' Autriche-Hongrie et à r Allemagne,
3° ayant à sa tête le Conseil National Tchécoslovaque, comme organe suprême des intérêts généraux de la nation et mandataire du gouvernement tchécoslovaque.
Le gouvernement britannique en même temps rendait hommage à nos efforts militaires et à nos trois armées, placées sous un seul commandement.
C'est là un document d'une portée historique. Il précise admirablement la position juridique et politique de notre nation qu'il considère comme une nation indépendante, libérée par la guerre actuelle. Il n'est pas nécessaire d'ajouter quoi que ce soit à ces paroles solennelles: il suffit de les examiner simplement au point de vue du droit international. Leur clarté, leur précision, leur netteté sautent alors immédiatement aux yeux de tout le monde. Il n'y a pas le moindre doute: une des plus grandes puissances du monde prononce
des paroles à jamais irrévocables. Les Tchécoslovaques sont libres et indépendants.
Examinons un peu en détail la déclaration.
Ce qui est pour nous le plus précieux dans la déclaration du gouvernement anglais, c'est d'abord l'indication très nette et précise que les Tchécoslovaques sont une nation alliée. Nous cessons ainsi définitivement d'être considérés comme « des sujets austrohongrois » ou d' « anciens Austro-Hongrois », ce qui est grave surtout pour l' Autriche-Hongrie; notre nation là-bas, dans notre pays, et non pas seulement nous et nos armées qui se battent ici avec les Alliés, est déclarée nation alliée. C'est là un pas énorme en avant, c'est une manifestation solennelle de l'Angleterre reconnaissant que toute notre nation corps et âme n'était jamais qu'avec les Alliés contre notre ennemi commun et qu'aujourd'hui elle est parmi les Alliés, exactement de la même façon que la Belgique et la Serbie.
C'est en même temps un signe très net que dès à présent l'Angleterre détache cette nouvelle nation du corps politique austro-hongrois et reconnaît que tous les liens des Tchécoslovaques avec l' Autriche-Hongrie sont définitivement rompus.
L'Angleterre nous considère aussi comme une nation belligérante. Au point de vue du droit international cela a des conséquences importantes: nous ne sommes plus des révoltés et nous faisons une guerre régulière à V Autriche-Hongrie.
Or, le jour où le révolté est considéré comme belligérant, il devient souverain, et la conception de son ancien état disparaît entièrement. Voilà ce que, par sa déclaration, annonce l'Angleterre à la monarchie des Habsbourgs. Vu cette situation une chose est pour nous particulièrement importante: Si, à l'avenir, F Au-
triche essaye encore une fois de pendre nos soldats prisonniers, comme elle l'a déjà fait, nous nous livrerons non seulement à des représailles terribles contre nos ennemis, mais nous ferons en même temps appel à la conscience du monde. Nous prouverons une fois de plus par ce nouveau genre de crime des Habsbourg que la base de leur État était le crime et qu'elle restera toujours le crime. Nous sommes préparés à donner une fois de plus au monde civilisé cette preuve éclatante et nous sommes reconnaissants à l'Angleterre de nous avoir ainsi fourni l'occasion de le faire.
L'Angleterre reconnaît le Conseil National comme organe suprême des intérêts nationaux et comme le représentant et mandataire du futur gouvernement. L'État Tchécoslovaque est ainsi implicitement reconnu par la diplomatie d'un État réputé par ses principes conservateurs, et qui fut longtemps considéré comme l'ami de l'Autriche et de la Hongrie. Le jour où cet État parle ainsi des Tchécoslovaques marque la fin de l'Autriche-Hongrie pour toujours. L'Angleterre a, par ses paroles, signé la condamnation à mort de la monarchie. On va s'apercevoir à Vienne que l'heure est grave, plus grave qu'on ne le pensait.
Cette gravité de la situation devient une véritable catastrophe puisque trois semaines après, le gouvernement des États-Unis publie la déclaration, non moins importante, qu'on a lue plus haut; vu la situation morale, politique et militaire, qu'occupent aujourd'hui les États-Unis dans le monde, c'est le coup de grâce pour VA utriche-Hongrie.
Les États-Unis confirment entièrement la déclaration de l'Angleterre; ils nous reconnaissent les mêmes caractères de nation alliée et belligérante, constatant que nous sommes simplement en état de guerre avec l'Autriche-Hongrie.
Il y a cependant dans la déclaration américaine deux précisions importantes: Dans leurs déclarations antérieures, les gouvernements français, anglais et aussi le gouvernement italien, tout en reconnaissant le Conseil National Tchécoslovaque comme un gouvernement de fait et tout en agissant envers lui comme envers un gouvernement tchécoslovaque, ne l'avaient pas expressément déclaré. Les États-Unis déclarent nettement, que le Conseil National Tchécoslovaque est un gouvernement de fait et qu'ils entrent immédiatement avec lui en rapports de gouvernement à gouvernement.
La situation est donc entièrement éclaircie. Ce qui existait en fait en France, en Angleterre, en Italie, est déclaré publiquement et reconnu juridiquement par lés États-Unis, et les autres gouvernements accueillent certainement avec joie cette simplification de la situation.
Ainsi les grands actes des États alliés concernant les Pays tchécoslovaques en arrivent progressivement à leur couronnement: la note au Président Wilson, dans laquelle la France inaugurait la politique en notre faveur, les actes concernant la constitution de notre armée en France, la convention conclue entre le gouvernement italien et le Conseil National Tchécoslovaque, la lettre adressée le 29 juin 1918 par Ai. Pichon au Conseil National Tchécoslovaque, commençant la série des déclarations solennelles et suivie de la dépêche de M. Balfour et des deux déclarations, anglaise et américaine, tels sont les grands actes politiques et diplomatiques qui ont décidé du sort du peuple tchécoslovaque, de l'Autriche-Hongrie, et j'ose le dire, de l'Europe centrale.
Il n'est pas douteux en effet que par ces actes — suivis bientôt par la victoire définitive des Alliés — l'Autriche-Hongrie est renversée et une nouvelle base
de l'Europe centrale, ententophile et slave, est définitivement créée.
La réponse de l'Autriche-Hongrie à ces actes à jamais inoubliables a été extrêmement pitoyable : on déverse un flot de calomnies sur l'Angleterre et sur les États-Unis, on qualifie les armées tchécoslovaques de bandes de cambrioleurs et de bandits; on déclare que le mouvement tchécoslovaque est une entreprise privée, dirigée par des hommes sans mandat; on déclare qu'on continuera à pendre les soldats tchèques prisonniers ; on essaye de mentir une fois de plus au monde en disant que le peuple tchécoslovaque est loyal et bon envers la monarchie, bien qu'on ait tant de fois dénoncé les trahisons de toute la nation tchécoslovaque, etc., etc.
Décidément l'Autriche-Hongrie n'a rien appris de la guerre. La fureur du gouvernement austro-hongrois, de la presse tout entière, le cris d'alarme de Tisza, la joie extrême manifestée dans les pays tchécoslovaques montrent bien que l'écroulement moral de la monarchie est un fait accompli et que l'écroulement matériel ne se fera pas attendre trop longtemps.
Nos soldats continueront vaillamment, en France, en Italie, et en Russie-Sibérie, sous la haute direction du maéchal Foch et en compagnie de tous nos Alliés, à préparer le tombeau de la monarchie des Habsbourg, qui disparaît peu à peu dans le gouffre, maudite par tout ce qui est juste, honnête et moral dans le monde moderne civilisé.
Le 9 septembre 1918 S. E. le vicomte Chinda, ambassadeur du Japon à Londres, a communiqué au Conseil National Tchécoslovaque la déclaration japo-
naise. En effet, à la suite de la déclaration de Londres, le Conseil National est entré en négociation avec le gouvernement japonais au sujet de la reconnaissance des Tchécoslovaques dans les mêmes conditions que cela a été fait par les autres Alliés.
Le gouvernement japonais suivait depuis longtemps avec le plus vif intérêt notre mouvement pour la libération. Il l'avait montré dans sa proclamation lors de l'entrée en action de l'armée japonaise en Sibérie. Il est entré dans cette action avec l'idée d'aider les troupes tchécoslovaques en Sibérie et de les faire sortir des difficultés dans lesquelles elles se trouvaient en face des Germano-Magyars. Il pratiquait ainsi la politique d'Alliance avec nous depuis un certain temps, et sa déclaration actuelle n'est que l'expression claire de cette collaboration intime des Japonais et des Tchécoslovaques contre l'ennemi commun.
Ainsi la déclaration japonaise ne fait que donner l'expression publique et solennelle à un certain état de choses.
Mais, en dehors de cela, la reconnaissance japonaise de l'État indépendant tchécoslovaque est pour nous d'une extrême importance politique : c'est d'abord un réconfort moral pour notre population, dans nos pays — qui est si durement éprouvée — de voir que toutes les grandes Puissances du monde sont sincèrement et définitivement avec nous. C'est ensuite une assurance de plus que le sort de l' Autriche-Hongrie est décidé inévitablement et qu'au jour du règlement des comptes nous aurons un ami très puissant de plus. C'est enfin la confirmation que nous entrons définitivement dans le rang de nos grands Alliés et que tous, sans exception, donnent leur assentiment à notre programme et rendent hommage à nos efforts politiques et militaires en vue de la libération.
La déclaration japonaise est ainsi un nouveau coup porté à la monarchie des Habsbourg.
La plus grande satisfaction que^nous ressentons en présence de ces déclarations et en présence des conséquences pratiques qu'elles entraînent pour notre organisation politique et militaire et pour tout notre mouvement, c'est de voir que le succès des Tchécoslovaques en Angleterre et aux États-Unis, est en même temps le succès des Italiens, des Yougoslaves, des Polonais et des Roumains. Nous sommes très heureux de constater qu'une fois de plus le destin de notre ennemi séculaire s'est décidé lorsque s'est posée la question tchèque. En Russie et en Sibérie, en luttant contre les Allemands, nous avons envisagé notre rôle au point de vue de la politique mondiale, en Autriche- Hongrie nous l'envisageons au point de vue international et européen. Une petite nation devient grande quand elle sait se rendre utile au service des grands idéals de V humanité et ne pense pas à son petit égoïsme national. C'est ce principe qui nous a guidés dans cette guerre. Si aujourd'hui nous avons obtenu en Italie, en France, en Angleterre et aux Etats-Unis de grands succès politiques, ce n'est que grâce à cette conception que nous avions de notre rôle dès le début de cette guerre mondiale, qui, pendant quatre années, paraissait plutôt devoir se terminer par notre écrasement et par notre extermination.
A ce point de vue, nous avons tous incontestablement une expérience précieuse de plus: on a vu une fois de plus que la liberté des nations ne s'acquiert jamais qu'en combattant à la vie et à la mort, qu'en sacrifiant tout, qu'en développant à l'extrême son énergie et qu'en marchant à la lutte avec une décision inébranlable et avec une volonté qui ne fléchit jamais. Pendant quatre années notre nation dans nos pays, et
nous, dans les Pays alliés, avons essayé de mettre ce grand et éternel principe en pratique. Nous nous sommes jetés dans la lutte sans hésiter, au moment même où nos chances étaient minimes, et nous triomphons aujourd'hui. Nous irons avec nos Alliés jusqu'au bout et nous verserons nalheureusement encore beaucoup, beaucoup du sang de nos fils.
Car, — il faut le proclamer très haut, — la liberté ne s'achète véritablement que par le sang.
E. BeneS.
Relations intellectuelles roumano-slaves.
Phonétiquement, la langue roumaine a, plus fidèlement que les autres langues romanes, gardé beaucoup des anciens caractères romans, par exemple domn (bas latin: domnus, latin dominas), viechù (bas latin: veclus, latin vetidns), etc. Elle conserve certains caractères morphologiques que quelques philosophes envisagent comme des vestiges des populations pré-romanes des Balkans. C'est ainsi, par exemple, que la postposition roumaine se rencontre en albanais. Le vocabulaire roumain fourmille d'éléments slaves, à tel point qu'en roumain la proportion des mots roumains et slave est d'environ deux contre trois. Ces faits prouvent que, dans la langue roumaine, à côté de l'influenc* des vieilles populations autochtones, on retrouve également le vieux vernis latin. Les colons romains et les autochtones romanisés, en actif contact avec les Slaves, ont adopté en masse des expressions slaves, tout en conservant pourtant l'esprit de leur propre langue romane. C'est un fait qui, d'ailleurs, ne change rien aux discussions sur l'origine des Roumains.
Que le noyau de la population roumaine soit venu de l'intérieur des Balkans (où les Romains s'appelaient Valaques, en slave Vlasi, sing. : Vlachî) pour occuper les régions où il réside actuellement ou que les Roumains actuels soient les descendants directs des anciens habitants de la Dacie (anciens Daces ou Romains de Dacie), il est certain que les ancêtres des Roumains, au moment des grands migrations des tribus slaves, furent en contact avec elles et fusionnèrent avec ces Slaves en une étroite unité intellectuelle (i). Ils ont emprunté aux Slaves surtout des termes juridiques, administratifs et liturgiques.
Aux époques historiques, les Roumains ont une culture slave. Leurs plus anciens documents historiques sont écrits en vieux slave qui leur servait de langue liturgique et diplomatique, chose naturelle dans une nation qui avait adopté la liturgie slave et dont l'ancien alphabet dérive de l'alphabet vieux-slave. Lorsqu'au milieu du XVIe siècle la littérature roumaine commença à se développer, elle le fit sous l'influence slave. C'était dû probablement à l'influence de la Réforme sur la Transylvanie. Les premiers livres roumains sont des traductions de la Bible (absolument conformes au texte slave), un psautier (imprimé en 1577 par Diakon Koresi) (2) et des homélies (1570). Les Evangelie invatàtonre (1580) sont une compilation de îa collection des homélies slaves. Il en est de même de YEvhologie de Jean d" Viuti (1689). On doit également ranger dans cette catégorie les ouvrages de morale tels que le Miroir des Rois (1650) et Y Introduction à la Vie des Saints. En ce qui concerne la science juridique, le nomocanon slave était également en usage en Roumanie. Le premier ou-
(1) L'identité d'emploi de la postposition en albanais et en roumain a conduit à supposer que les ancêtres des Roumains ont dû être en contact avec les Illyriens. Cette conclusion n'est pas impeccable: les Albanais étaient-ils donc des Thraces tout comme les anciens Daces? Par contre l'hypothèse de Jacimir prétendant que les mots slaves empruntés par le roumain prouvent que les Slaves et les Roumains se sont rencontrés dans les régions montagneuses et boisées, ne conduit -pas forcément à admettre que ce devait être dans les Karpathes.
(2) La première initiative est due aux seigneurs et juges de Transylvanie aux frais desquels furent, à Brasso, Orastie, Alba Julia, etc., établies les premières presses (imprimant en slave).
vrage juridique roumain ne fut publié qu'en 1640. Cette évolution fut violemment interrompue en 1710 par la période des Phanariotes. A cette époque Rome commença à attirer l'attention sur l'origine romane de la langue roumaine. C'est ce que l'on appelle le mouvement latin ou transylvain (parce qu'il commença en Transylvanie). Malgré cela, la littérature populaire et le folklore roumains sont intimement liés au monde slave; les légendes apocryphes ont été apportées en Roumanie par l'intermédiaire des Slaves et les chansons populaires roumaines célèbrent les mêmes héros que glorifient les Serbes et les Bulgares (par exemple Baba Novak, la légende du monastère d'Arges, la ballade de Iorgovan).
Il est impossible, par contre, que les Slaves voisins des Roumains n'aient pas été affectés par ce voisinage.. Beaucoup des ancêtres des Roumains se slavisèrent et apportèrent dans leur nouveau milieu de nouveaux caractères. Certains philologues expliquent par l'influence roumaine du VIIe au XIIIe siècle certaines particularités de la langue bulgare, telles que l'emploi de la postposition, la perte de la flexion productive et le futur composé au moyen de l'auxiliaire vouloir (1). Cette théorie trouve un appui sérieux dans le fait qu'on trouve dans la Mésie orientale et dans l'ancienne Thrace les premiers éléments romans (valaques, vlachian). Il est toutefois discutable que ces particularités soient dues à l'influence roumaine (2). Il est certain néanmoins que l'influence roumaine y a joué un rôle.
Il ne suffit pas cependant de ne parler que de l'influence roumaine.il ne faut pas oublier que l'importante composition de la population roumaine actuelle a pour origine les Latins de l'intérieur (Valaques) et que ceuxci, se trouvant dans un milieu slave, ont tout naturelle-
(1) Le vieux slave disait déjà, dans le sens du futur: javiti se chostesi.
(2) Particulièrement en ce qui concerne la postposition: si la postposition est particulière à l'esprit de la vieille langue dacique, il va de soi que ce ne serait pas dû à l'intermédiaire du vieux roumain. Miklosich considérait d'ailleurs le bulgare commet une mixture de slave, de proto-albanais, et le roumain comme une mixture du roumain et du thrace, ce dernier très proche parent, selon lui, de l'albanais (Cf. VergL- Cr., Slav. Sprachen, III. 178).
ment imposé à ce milieu slave beaucoup de particularités latines. Toute une série de mots qui ont pénétré en serbe et en bulgare en sont la preuve. Ils ont également apporté certaines formes de civilisation ; les maisons slaves du Monténégro, de l'Albanie et de la Dalmatie, par exemple, sont du type roman. Le plus ancien type de villaee serbe est le type dit valaque. On le trouve dans la Serbie sud-occidentale, dans le Novi-Bazar, dans l'Albanie septentrionale et centrale ainsi que dans les montagnes albanaises.
Dr J. Baudis.
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Les Tchécoslovaques dans la silencieuse et verte Ombrie.
Dans les premiers jours du mois d'avril dernier, une auto de la Croix Rouge italienne traversait les larges routes champêtres de l'Ombrie et montait ensuite les pentes assez raides de nos calmes petites villes: Assise, Trevi, Spello...
Arrivée à destination, une petite figure militaire agile et nerveuse, vêtue de gris-vert, aux insignes de général, descendait de l'auto.
La poitrine de ce militaire était littéralement couverte de petits insignes multicolores, remplaçant les décorations à ruban azur pour le mérite de guerre, les palmes d'or françaises et d'autres décorations étrangères. ■
Sitôt arrivé, le Général dépêchait son officier d'ordonnance à la recherche d'un agent de ville et demandait brièvement à celui-ci: « Le maire est-il présent? — Accompagnez-moi sans retard à la mairie et faites venir le secrétaire de la commune. »
Celui qui arrivait d'une manière si imprévue était le Général Graziani, l'un des plus brillants et des plus énergiques généraux de l'armée italienne.
Il s'agissait de trouver sans retard des logements pour des troupes non italiennes; on tâcherait, autant que possible, de ne pas incommoder les habitants... mais, de toute façon, les troupes étant déjà en marche, il fallait les mettre à l'abri.
Les mesures nécessaires furent prises rapidement: les vieux couvents, églises, minoteries, édifices scolaires, etc., furent mis à la disposition des hôtes inattendus, et bientôt des quantités innombrables de soldats se déversèrent dans la station de chemin de fer de Foligno, d'où ils furent dirigés séparément vers différentes bourgades ombriennes prévenues de leur arrivée.
On savait qu'il s'agissait de soldats étrangers; mais à quelle nation appartenaient-ils? — Les femmes, timidement, se cachaient derrière les fenêtres pour voir les nouveaux venus, tandis que les gamins restaient bouche bée à les regarder passer sur la route. Disciplinés dans leur allure militaire, les soldats passaient calmes par les rues étroites du pays, et les paysans se disaient à voix basse: « Serions-nous trahis? Ses soldats blonds sont des ennemis, des Autrichiens peut-être? »
Mais, le soir même de leur venue, les nouveaux hôtes s'étaient déjà conquis les sympathies d'un tiers de la population, celle des petits, notamment: quelques sous, un biscuit, une caresse, un geste cordial avaient familiarisé les soldats avec les gamins du pays, qui se disputaient pour leur porter de l'eau, leur fournir des indications et leur rendre mille petits services.
Successivement, les officiers italiens, peu nombreux du reste, qui encadraient les détachements, expliquèrent au maire, au se-
crétaire de la commune et aux propriétaires des logements de quoi il s'agissait: « C'étaient des volontaires de la Bohême, des « Tchécoslovaques, faisant jadis partie de l'armée austro-hon- « groise, et qui venaient de leur propre gré combattre à côté des « troupes de l'Entente. — Appartenant à des peuples opprimés « par l'Autriche et de race étrangère à celle-ci, ils la haïssaient « autant que nous et peut-être plus que nous-mêmes, car ils <c avaient éprouvé directement ce que signifie le joug des Habs- « bourg. »
Le rapprochement se fit rapidement. — D'abord ce fut la commune de Spello, puis celles de Foligno et de Pérouse et toutes des autres à leur suite, qui lancèrent des saluts enthousiastes de bienvenue à leurs nouveaux hôtes.
La commune de Spello, ayant des socialistes à sa tête, déclara que « le mouvement tchécoslovaque constituait l'une des révolu- « tions de race les plus significatives, car elle s'accomplissait au « sein des tranchées par la désertion systématique des soldats « de la Bohême. — En accordant la liberté aux Tchécoslovaques • « et à tous les autres peuples, on atteint de plus près le rêve « de fraternité entre Nations libres ainsi que la réalisation des « Etats-Unis d'Europe prophétisés par Mazzini. »
L'accueil bienveillant des autorités, joint à l'attitude pleine .de cordialité des soldats firent si bien, que les sympathies locales des premiers jours se changèrent bientôt en un véritable enthousiasme.
Aux heures de sortie, les soldats allaient en promenade tenant nos bambins par la main, avec le bonnet et la cartouchière couverte de roses, que de gracieuses mains féminines leur offraient à profusion.
Chaque gamin avait son Tchèque qu'il amenait chez ses parents et auquel, sans le savoir, il apprenait à parler italien. — Dans les maisons privées, chacun offrait ce qu'il pouvait: une belle tranche de lard ou de jambon sur un morceau de pain constituait la collation que les habitants offraient aux soldats, avec accompagnement de vin du pays, aussi léger que traître ! Les braves soldats buvaient en abondance du petit vin blanc de notre -pays, se l'imaginant aussi inoffensif... que la bière de Pilsen !
Quelquefois les sentiments de la population à l'égard des Tchécoslovaques devenaient même excessifs, au point que dans une de nos petites villes les habitants ne voulaient absolument pas qu'on punît les soldats de prison. Il s'agissait, somme toute, d'une petite prison improvisée dans une ancienne église, où le commandement reléguait pour cinq ou six jours au plus les militaires coupables d'infraction au service.
Malgré le caractère essentiellement anodin de ces punitions, les familles du pays en étaient émues au point d'établir un système régulier d'approvisionnement des prisonniers en vin et en cigares. Elles envoyaient, à tour de rôle, une petite fille, particulièrement adroite à toucher le cœur du caporal de garde, qui portait tous les soirs aux détenus les friandises qui leur étaient destinées. Ce système dura plus d'un mois, sans que les chefs en eussent connaissance.
Les officiers fréquentaient les meilleures familles du pays, qui leur offraient ce qu'elles avaient de mieux en vin, liqueurs, café, etc.; plusieurs d'entre eux étant musiciens, les hymnes nationaux se faisaient entendre et la réunion finissait généralement par un bal improvisé.
La marche des troupes, étant toujours accompagnée de chants Nationaux, les gamins reconnaissaient sans se tromper la compagnie qui passait au rythme du chant: « Voici les mitrailleurs!... Çà c'est la 2e compagnie !... »
Une quantité d'enfants apprenaient les chansons par cœur et les chantaient à tue-tête, en marchant au pas des troupes. Comme de raison, les paroles étaient pour eux vides de sens, mais les motifs et la cadence étaient entrés profondément dans l'âme des petits chanteurs ombriens.
De temps en temps, les soldats étaient invités à des réunions ou à des revues hors de la ville. Ils rentraient fatigués, mais tous contents de l'accueil que leur faisaient au retour leurs petits amis, qui allaient à leur rencontre à plusieurs kilomètres loin du pays. Ces rencontres étaient émouvantes.
Chaque gamin reconnaissait son... protégé, s'emparait immédiatement de son fusil et se mettait en marche, en entonnant le chant de la troupe.
Au bout de peu de jours, la population appelait les officiers par leurs noms et presque tous les soldats avaient au moins un sobriquet. Les soldats les plus jeunes étaient particulièrement impatients d'apprendre à lire et à écrire notre langue; à défaut de grammaire italo-tchèque, on essayait de recourir aux textes allemands, mais cela devenait vite odieux aux deux parties. Bien souvent, aux bords des routes de campagne, on voyait un soldat tchèque et un gamin, assis tous deux sur l'herbe devant un livre ouvert. Dans ces exercices littéraires, les enfants avaient la préférence sur les grandes personnes, ne s'effarouchant pas trop des erreurs de leurs élèves; et ceux-ci, de leur côté, n'avaient pas trop de honte à écorcher l'italien devant leurs petits professeurs.
Dans les petits bourgs, la communion entre les soldats et la population locale se faisait plus vite que dans les grands centres*.
Chaque ville organisa de nombreuses réceptions en l'honneur de ses hôtes étrangers. Pendant les spectacles au théâtre de Pérouse et en présence du préfet, le commandant Spirito, il arriva souvent que le public tout entier se levait pour faire une manifestation en l'honneur des Tchèques. A Foligno, de nombreuses cérémonies eurent lieu au théâtre Piermarini et plusieurs conférences furent organisées, parmi lesquelles il faut noter celle du prince De-Scalea, ancien sous-secrétaire d'État aux Affaires étrangères.
Lorsque dans quelque cérémonie particulièrement importante, ou significative, les troupes entonnaient l'hymne national, la population restait comme extasiée, à écouter, émue, le chant sacré.
Toutes les villes luttèrent d'entrain pour offrir une bannière de combat au détachement qu'elles possédaient. Les sommes nécessaires étaient réunies dans un clin d'oeil et l'on fabriquait un beau drapeau en soie rouge avec au centre, richement brodé, le traditionnel lion rampant, à la queue double, tourné vers l'Orient.
Les cérémonies qui accompagnaient la remise des bannières étaient particulièrement solennelles. Comme exemple, il suffirait de citer celle du 26 mai à Spello.
Le maire de la commune, le sculpteur bien connu, Crispoldi, avait tenu à ce que dans l'un des angles du drapeau figurassent
les armes artistement brodées d'azur de la petite ville de Spello, avec sa devise latine: « Splendissima Colonia Julia ». Par des avis distribués à l'avance, le Conseil communal avait prévenu les habitants que la fête aurait lieu sur la grande place; aussi, dès le matin du 26 toutes les fenêtres étaient pavoisées et les rues étaient jonchées de fleurs.
Une dame hispellate, véritable type classique de la beauté ombrienne, aux yeux et aux cheveux noirs, offrit la bannière de combat au chef du bataillon, qui resta muet d'émotion. — Le commandant, M. Botterini, officier des Alpins italiens, homme vigoureux, de haute stature, plusieurs fois blessé en guerre, qu'on aurait cru taillé en granit, plutôt que fait en chair et en os, ne pouvait retenir les larmes qui lui inondaient le visage et qui — . à elles seules — marquaient le diapason de l'émotion qui empoignait tous les assistants.
Le maire parla de la glorieuse nation martyre et de son plus grand apôtre Jean Huss; il parla des chaudes sympathies italiennes pour tout mouvement visant à abattre les tyrannies. Sa parole âpre, énergique et violente, était faite pour s'incruster profondément dans l'âme des soldats.
A l'occasion de cette cérémonie, le bataillon caserne à Foligno vint s'unir à ses camarades de Spello et toute cette grande masse de troupes (3.000 hommes à peu près) défila en cérémonie devant le gonfalon de la commune et devant le drapeau tchèque. Ensuite, sous une averse incessante de fleurs tombant de tous les balcons, il traversa les rues de Spello. Les bonnets, gibernes, ceinturons et sabres des officiers et des soldats disparaissaient sous les fleurs.
Ce fut une fête inoubliable pour Spello. Les salles du splendide Hôtel de Ville, ouvertes dès les premières heures, restèrent ouvertes jusque très tard dans la nuit, pour permettre aux habitants et aux soldats de jouir plus longtemps du charmant orchestre militaire tchèque et pour se raffraîchir de vins abondamment distribués aux invités.
Bientôt après, toute la division tchécoslovaque, parfaitement instruite, équipée et armée, abandonnait les petites villes de l'Ombrie pour rejoindre le front. Chaque soldat partait avec une promesse sur les lèvres et chaque habitant avait à la bouche l'invitation de revenir en congé de convalescence au moins... en cas de blessure !
Lorsque les trains se mirent en marche, un seul cri, sincère et ému retentit de toutes les poitrines: Na zdar ! Na zdar ! Na zdar !
Les petites villes silencieuses sont retournées à leur paix franciscaine; de temps en temps des troupeaux de gamins — véritables écureuils — souvent pieds nus, frères de Gavroche, — font retentir l'air d'appels militaires; les ordres sont ponctuellement exécutés, selon la discipline tchécoslovaque: « Pochodem, pochbd! » — « Setnina stât ! ». — Après l'exercice, les gamins sont en marche et chantent en chœur quelque vieille chanson tchèque...
Serait-ce un faubourg de Prague?
Non, à coup sûr, car dans la capitale de la Bohême on n'autorise plus les chants qui évoquent la Patrie !
Léonard Comez, Secrétaire de la commune de Spello (Ombrie).
BIBLIOGRAPHIE
Jules Chopin: Le complot de Sarajevo (28 juin 1914). Étude sur les origines de la guerre. (Éditions Bossard, Paris, 1918.)
A mesure que la guerre se prolonge et que le châtiment inévitable du crime de Sarajevo s'approche, les historiens s'efforcent de faire la lumière complète sur les origines du conflit. La plaquette de M. Jules Chopin, présentée sous la forme très artistique des éditions Bossard, est basée sur l'étude comparée et très approfondie aussi bien des documents ayant trait directement à l'attentat, que de la situation politique et diplomatique au milieu de laquelle il s'est déroulé. L'analyse en est implacable et les conclusions surprenantes. M. Chopin a réussi à jeter une nouvelle lumière — et je dirais à apporter une révélation sur l'accomplissement du crime et sur ses auteurs. C'est un grand mérite de son travail, qui en fait un document précieux pour l'histoire de cette guerre.
La thèse se présente ainsi: Pourquoi et sur l'ordre de qui a été commis, le 28 juin 1918, l'attentat de Sarajevo? L'Autriche, son gouvernement, ses organes de propagande (quelquefois très maladroitement présentés, cf. p. 6 !) répondent: C'est la Serbie qui en voulait à la sûreté de l'Autriche-Hongrie en nourrissant le mouvement séparatiste yougoslave. Les auteurs du crime sont ses agents. M. Chopin réplique par un « non » catégorique. La victime du crime en était, en réalité, l'instigateur.
Il est très intéressant de suivre la documentation de l'auteur qui, avec une justesse de vue extraordinaire, nous découvre les procédés atroces des dirigeants de Vienne. Analysant l'acte d'accusation, il nous parle de « la Narodna Odbrana », de Belgrade, que la diplomatie autrichienne accuse d'avoir fomenté l'attentat; il nous présente les conjurés eux-mêmes dont Cabrinovic, par exemple, est fils d'un mouchard de la police de Sarajevo et, quelques semaines avant l'attentat, devait être expulsé par la police de Belgrade, mais dont le consulat austro-hongrois se porta garant par écrit; il suit pas à pas, sur la carte (p. 63) le passage des conjurés en Bosnie-Herzégovine et démontre avec une évidence mathématique les mensonges et les contradictions des rapports autrichiens (p. 56-68) ; il étudie la question des bombes et des revolvers et s'intéresse à de petits détails qui, réunis, ont une valeur considérable pour la trame d'ensemble (cf. le tube de cyanure, etc.) ; ailleurs, il nous présente seulement le résultat du
long et minutieux travail de comparaison des textes. Ainsi, la thèse autrichienne, si laborieusement échafaudée par « le procureur impérial » dans le Livre rouge, montre tout à coup des fuites, des contradictions très graves et finit par s'effondrer complètement. Il n'y a pas de complot concerté entre Cabrinovic, Princip et Grabez et dirigé de Serbie; un examen attentif conduit même à une conclusion contraire. Il s'agit de deux affaires différentes: l'affaire des bombes et celle des coups de revolver, tout à fait distinctes et dont l'origine n'est pas à Belgrade (p. 68).
Après avoir ainsi annulé la thèse autrichienne, l'auteur, dans la seconde partie de son ouvrage, développe les conclusions de la première. Déjà, M. H.-W. Steed plaçait le complot en dehors de la Serbie et le mettait sur le compte d'intrigues de Cour. M. Chopin, avec beaucoup de conviction, accuse l'archiduc François-Ferdinand lui-même.
François-Ferdinand et Guillaume II veulent la guerre, une guerre de rapine que le reste du monde doit à tout prix considérer comme une guerre de légitime défense. Il s'agit surtout, non seulement de ménager les susceptibilités de l'histoire, mais de gagner l'Italie et de ne pas trop fâcher l'Angleterre. Pour déclarer habilement la guerre, on n'a qu'à suivre le bon exemple du maître Bismarck. Guillaume II, avec ses projets de Weltpolitik est trop compromis pour jouer le bon rôle. On fera donc agir l'Autriche. On organisera une partie de chasse à laquelle on invitera le roi de Suède — pour jeter du sable aux yeux de l'Europe — d'ailleurs, comme par hasard, il ne viendra pas — , et entre deux coups de fusil, on réglera le scénario destiné à faire de la Serbie une provocatrice:
1° Des grandes manœuvres auront lieu en plein pays de nationalité serbe, en Bosnie;
2° L'archiduc s'y rendra et visitera ostentativement Sarajevo, le 28 juin, jour où les Serbes fêtent le Vidov dan, anniversaire de la bataille de Kossovo;
3° Là, aura lieu un attentat provocateur qui naturellement n'aboutira pas contre la personne de l'archiduc — il sera monté par ses gens — , mais on pourra l'attribuer aux agents de la Serbie. Ainsi, on aura le casus belli avec la Serbie; la Russie viendra à son secours, cela fera jouer l'alliance de l'Allemagne et de l'Italie, d'un côté, et celle de la France, de l'autre — et l'Angleterre ne bougera pas.
Mais on avait compté sans l'imprévu: les bombes de Cabrinovic, il est vrai, n'éclatent pas, ou elles éclatent trop tard, mais les coups de revolver de Princip portent...
Telle est la thèse de M. Chopin, appuyée par des présomptions très graves et des arguments très probants que, faute de place, il nous est impossible de citer ici en détail. Nous en rappellerons au moins quelques-uns. François-Ferdinand, quoique prévenu, ne juge pas nécessaire de prendre les mesures de sécurité les plus élémentaires. La première bombe est inoffensive mais la seconde, qui n'atteindra plus la voiture de l'archiduc, est chargée et doit donner à l'attentat une apparence de gravité. Après l'attentat, François-Ferdinand ne veut pas changer d'itinéraire et quand il en change, il est tué à coups de revolver par Princip, un nationaliste serbe exalté qui, au cours du procès, déclare, dès le début, avoir agi spontanément et maintient sa déclaration. Plus tard, on isole complètement Cabrinovic, Grabez, etc., mais on a des égards pour Princip qui doit survivre comme témoin à charge contre la Serbie... contre cette Serbie qui, craignant des complications possibles, quelques jours avant l'attentat déconseillait officiellement à François-Ferdinand d'aller en Bosnie, etc., etc.
A l'instigation de Berlin, on met aujourd'hui en accusation les patriotes roumains qui, dit-on, auraient entraîné la Roumanie dans la guerre. Quand, devant le tribunal de l'Humanité, on ouvrira le procès contre les fauteurs de cette guerre, l'instruction sera largement facilitée par les études parues depuis le début et parmi lesquelles l'ouvrage de M. Chopin a une importance toute particulière.
Sky.
Eugène Réveillaud. — Poèmes Patriotiques. (Berger-Levrault, éditeurs. Paris, 1918).
Pendant les loisirs que lui laisse la politique, le sénateur Réveillaud devient, comme il le dit lui-même, un « vieux barde ». Pour enflammer le courage des Gaulois d'aujourd'hui, il a saisi sa « lyre d'airain » et il chante. Il chante l'énergie dans la gigantesque lutte du Droit et de la Liberté contre l'iniquité et la tyrannie, dans l'atroce combat, prophétisé par Victor Hugo, des peuples contre les Empires. Avec une patriotique ardeur, le sénateurpoète apostrophe le barbare Germain, exalte l'héroïsme des vainqueurs de la Marne et célèbre les peuples alliés pour la défense
d'une grande cause. Il montre la grandeur de la tâche. Il faut,
dit-il,
...que l'Autriche expie, Sous le même poteau que l'Allemagne impie, L'attentat monstrueux par elle préparé.
M faut délivrer tous les Etats asservis, toutes les nations slaves :
Pologne à l'aigle blanc, déchirée et dolente; Bohême de Jean Huss et des fiers étendards
Que Prague a déployés cent fois...
Yougoslaves, Banat, torturés par l'Autriche.
Et le poète élève vers le ciel ses vœux fervents :
Sauve, ô Dieu des Patries, Les Nations meurtries Des attentats!
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
L'État Tchécoslovaque.
Une déclaration du gouvernement austro-hongrois.
Vienne, 16 août.
Au sujet de la déclaration du gouvernement anglais relative à la nation et aux armées tchécoslovaques, le gouvernement austro-hongrois fait officiellement les remarques suivantes:
« La forme et le contenu de cette nouvelle déclaration anglaise doivent être repoussés avec la dernière énergie. Le Conseil National Tchécoslovaque est un comité composé de personnes privées qui n'ont reçu aucun mandat du peuple tchèque, et moins encore de la nation tchécoslovaque qui n'existe que dans la fan-
taisie de l'Entente. Il est tout aussi insensé d'ériger ce comité en un gouvernement plénipotentiaire d'un État qui n'existe pas encore aujourd'hui.
« En ce qui concerne l'armée dite tchécoslovaque, celle-ci peut former une partie des effectifs de l'armée de l'Entente, mais certainement pas en qualité d'alliés de l'Entente au sens du droit des gens. Nous savons parfaitement qu'une minime fraction seulement de l'armée dite tchécoslovaque est formée de ressortissants autrichiens ou même hongrois de langue slave. Ceux qui ont brisé leur serment et se sont montrés infidèles seront considérés par nous comme des traîtres et traités comme tels, malgré toute espèce de reconnaissance de la part de l'Entente.
« On ne peut pas tolérer que des peuples entiers, ayant rempli leurs devoirs en qualité de citoyens autrichiens ou hongrois et dont les fils se sont battus vaillamment dans les rangs de l'armée austro-hongroise, soient mis en suspicion par des moyens semblables à ceux indiqués dans la déclaration officielle anglaise.
« Le gouvernement austro-hongrois se réserve d'entreprendre des démarches ultérieures à cet égard. »
Seulement quelques remarques: Seuls ceux au nom desquels
parle le Conseil National des Pays Tchécoslovaques pourraient le déclarer entreprise privée de quelques particuliers. Ils ne l'ont pas fait, même après la déclaration austro-hongroise, ce qui confirme encore le mandat du Conseil National des Pays Tchécoslovaques que le communiqué austro-hongrois nie.
La « fantaisie » de l'Entente sur l'existence du peuple tchécoslovaque se base particulièrement sur des manifestations de la nation elle-même telle que celle du 16 mai à Prague où l'existence et l'unité du peuple tchécoslovaque ont été manifestées en présence de ses représentants de Bohême, de Moravie et de Silésie et de 21 membres d'une délégation de sa branche slovaque de Hongrie. Cette existence du peuple tchécoslovaque s'est également manifestée en dehors des frontières
austro-hongroises, surtout par la formation d'une armée nationale de 100.000 hommes; il est inutile de le rappeler.
Quant au pourcentage que représentent les anciens sujets austro-hongrois d'origine tchécoslovaque dans notre armée nationale, le gouvernement austro-hongrois sait très bien que l'armée tchécoslovaque se compose presque exclusivement de Tchécoslovaques, anciens sujets austro-hongrois. C'est justement cette circonstance qu'invoquait le comte Mirbach pour demander aux Bolcheviks de désarmer et d'interner dans des camps quatrevingts échelons tchécoslovaques.
L'Autriche-Hongrie peut décider comment elle traitera les soldats tchécoslovaques qui seraient faits prisonniers par ses troupes. Mais qu'elle retienne bien que l'armée tchécoslovaque a dès aujourd'hui un grand nombre de soldats austro-magyars en son pouvoir et qu'elle se servira vis-à-vis d'eux des mêmes procédés que le gouvernement austro-hongrois envers les soldats tchécoslovaques.
Si le gouvernement austro-hongrois « ne peut pas tolérer que des peuples entiers... soient mis en suspicion par des moyens semblables », etc., il doit d'abord démentir toutes ses déclarations officielles et semi-officielles sur la « trahison » des régiments tchécoslovaques sur les fronts russe, italien, serbe, il doit anéantir les actes du procès Kramâf et consorts, il doit supprimer dans les procès-verbaux du Parlement de Vienne les discours des députés tchécoslovaques et les interpellations des députés allemands, etc., etc.
Pour « les démarches ultérieures à cet égard » promises, le gouvernement austro-hongrois, maintenant, après la déclaration des Etats-Unis et du Japon, a une occasion très propice. Mais il est inutile d'insister...
Comment on juge la politique tchécoslovaque à Vienne
Il y a quelques semaines, le journal viennois /'Information publiait l'article suivant contre la politique tchécoslovaque au cours de cette guerre:
Il y aura bientôt une année qu'eut lieu la chute du cabinet Clam-Martinic. Sa démission était déjà la deuxième concession
accordée aux Tchèques. La première avait été la renonciation aux décrets réclamés par les deux partis bourgeois allemands (nationalistes et chrétiens-sociaux) et dont la promulgation leur avait été promise à diverses reprises par le gouvernement. En même temps étaient sacrifiées les aspirations allemandes tendant à séparer la Galicie de l'Autriche.
En renonçant aux décrets et en remplaçant le gouvernement qui s'y était compromis, on manifestait la volonté de satisfaire aux exigences des Tchèques et des Yougoslaves. Mais ces derniers furent les seuls à reconnaître cette volonté, en votant le premier budget du gouvernement provisoire (de Seidler) ; ensuite vint l'amnistie impériale. Même si on ne l'apprécie que comme une action spontanée d'un noble mouvement du cœur, qui n'exigeait aucune compensation, — elle constituait un symptôme éloquent des dispositions qui prévalaient en haut lieu. Cela était un effort visible pour écarter tout ce qui éloignait d'elle les nations, tout ce qui aurait pu être interprété comme une persécution ou une répression, ou aurait pu seulement faire naître des suppositions dans ce sens. Ces généreuses dispositions auraient mérité d'être — au moins — accueillies avec une certaine réserve par ceux qui en étaient favorisés. Dans ce moment qui était sans aucun doute un carrefour politique, l'intérêt bien compris imposait aux représentants populaires tchèques de se souvenir des e>périences, du grand rôle que joue dans la politique, la sensibilité, et particulièrement dans les phases décisives. Une seconde peut y porter préjudice pour toute une série d'années.
La quatrième étape sur la route conduisant du trône aux peuples, du passé à l'avenir, de la guerre et de ses destructions à la paix et à ses bienfaits, était pour qui sait discerner les courants en haut lieu, l'appel adressé par le chef suprême de l'Etat et de la législation par la bouche du président du Conseil, au Reichsrat, élu au suffrage universel et égal (le suffrage n'est pas égal en Autriche! — N. d. 1. R.), appel exhortant le Reichsrat de proposer et d'élaborer lui-même une constitution nouvelle.
Avant la fin de la guerre', avant même l'offensive victorieuse sur le front Sud, qui libéra les Slovènes et les Croates de la menace du joug italien, le parlement fut saisi d'un appel l'invitant à déterminer la structure future de l'Etat autrichien. Rien ne devait se faire par décret. Le gouvernement renonçait à toute initiative en faveur du Reichsrat, des partis et des nations.
Une fois engagé dans le chemin constitutionnel et parlementaire, on aurait en même temps sanctionné le principe de la majorité. Même si on ne réussissait pas à réaliser une constitution
nouvelle par une entente unanime, on aurait pu toutefois constituer une majorité en faveur d'une autonomie efficace des pays et des nations, et d'une combinaison de l'autonomie territoriale et nationale.
Certes, personne ne se berçait de l'espoir que la nouvelle constitution serait, dans l'espace d'un mois, présentée au Reichsrat, en un exposé achevé. Mais il importait de poser les fondations de la nouvelle construction. CE QUI AURAIT PROU- VÉ, URBI ET ORBI, QU'EN AUTRICHE ON S'EFFORCE DE PLACER L'ETAT SUR UNE BASE NOUVELLE. Une simple inauguration des travaux dans ce sens par une sous-commission parlementaire aurait suffi pour écarter, a priori, toute autre solution, et particulièrement le système des ordonnances. La constitution de régions nationales (Kreisverfassung) aurait été proposée pour tous les pays et nations, en même temps que toutes les autres parties de la constitution. L'inauguration des travaux en vue d'une nouvelle constitution (et non en vue d'une réforme constitutionnelle comme simple correctif), présentait une grande quantité d'alternatives diverses.
Une chose cependant est certaine, c'est que les Tchèques auraient pu prendre en leurs propres mains le règlement des affaires au Nord; les Slovènes au Sud; les Polonais et Ruthènes en Galicie (!). Les autonomistes auraient pu déclarer ensuite qu'on travaille à l'élimination d'un centralisme suranné, impraticable et inopportun, qu'il sera écarté et qu'une nouvelle constitution sera établie.
Encore une fois, pour les Tchèques, le moment psychologique se présentait. Mais ils ont manqué de compréhension et de sens de la situation. On leur offrait l'occasion de collaborer et à s'assurer à l'intérieur de la monarchie une respectable place au soleil. Ils l'ont manquée. Et pourtant, la situation ne leur avait jamais été si favorable que, précisément, l'année passée.
Ils auraient dû cependant se rendre compte que deux voies seules conduisent à la réalisation de l'Etat tchécoslovaque souverain: la révolution d'en bas ou d'en haut, ou bien le règlement des affaires par le travail parlementaire. On les invitait à choisir cette dernière; mais les Tchèques décidèrent, par une majorité de quatre voix, de ne point faire partie de la commission pour la réforme constitutionnelle. Il se peut qu'aujourd'hui, après la publication des ordonnances divisant la Bohême en régions, plus d'un s'aperçoive déjà de la funeste erreur que constituait cette décision de s'abstenir. Les résultats de la passive politique tchèque de 1863 à 1879, sont-ils vraiment dignes de
conduire à une répétition de la même tactique? La constitution de décembre, les élections directes et le Dualisme auraient-ils pu être introduits, si les Tchèques avaient travaillé au Reichsrat au lieu de s'enfermer dans leurs districts?
Enfin, l'an passé, en été, vint la cinquième phase. On renonçait à un Cabinet parlementaire de coalition, sous la présidence du baron Beck; et le Dr de Seidler fut chargé de la tâche de constituer un grand ministère des nations, où devaient aussi être représentés les Yougoslaves et les Ruthènes. Les Tchèques refusèrent à l'unanimité d'entrer au gouvernement, bien qu'on leur offrît un plus grand nombre de portefeuilles qu'ils n'avaient jamais eu jusqu'alors.
Voilà pourquoi le Dr de Seidler fut chargé de créer un ministère de fonctionnaires d'où les Tchèques étaient exclus. De nouveau, ils s'éliminaient eux-mêmes. Tous les moyens pour les amener à abandonner leur rigide négation et à adopter une politique active échouèrent. Ils refusèrent toute collaboration et se tinrent à l'écart. Maie le monde ne s'arrête pas; et si son mouvement et son progrès s'accomplissent sans les Tchèques, la faute en incombe à leur entêtement, dont ils deviennent de plus en plus les prisonniers.
Les premiers parlementaires qui furent appelés chez l'empereur furent les Tchèques. Les députés: Stanëk (Prés, de T'Union Tchèque), Fiedler, Smeral, Hruban, Tusar, le baron 2âcek, le baron Trnka, Fort, eurent l'honneur, et plusieurs d'entre eux à diverses reprises, de présenter à l'empereur les plaintes, les revendications, les aspirations et le programme tchèques. On les invita à le faire tout à fait librement. Jamais on ne leur a demandé quoi que ce soit. Jamais on ne leur a suggéré de faire ceci ou cela. Ils ont donc eu l'occasion de voir combien grande est la sympathie que la nation tchèque inspire au porteur de la Couronne, guidé par l'idée de procurer à la nation tchèque les privilèges et la situation qui lui reviennent de droit, mais à la condition qu'elle se déclarât partisan de la dynastie et de la monarchie.
Jusqu'au départ de l'empereur pour Sofia se renouvelèrent sans cesse les efforts de la couronne pour expliquer aux représentants parlementaires de la nation tchèque, les avantages qui résulteraient pour elle de l'accomplissement de cette simple condition, pourtant compréhensible. Il convient, dans l'intérêt bien compris de la nation tchèque, de regretter que seuls les pairs tchèques acceptèrent cette condition. Car cette manifestation si naturelle n'était point destinée pro foro interno. Elle devait
prouver à l'étranger ennemi que les Tchèques n'ont aucune envie de se faire « délivrer » par les Etats de l'Entente, mais qu'ils veulent assurer leur existence et leur avenir dans la monarchie et par l'intermédiaire de la monarchie.
Si un pareil aveu fut fait de leur propre mouvement par les Yougoslaves, qui, pourtant, ont des congénères en dehors de la monarchie, combien cette adhésion eût été plus facile aux Tchèques dont le peuple habite exclusivement dans les limites de l'Autriche-Hongrie.
De même que l'intransigeance tchèque a poussé jadis les cabinets Taafe, Koerber et Bienerth à gauche, ainsi elle pousse aujourd'hui le cabinet Seidler dans une direction qu'il n'a jamais voulu prendre et elle l'oblige à accomplir des actes qu'il abhorrait jusqu'alors (?). Quand le Dr Seidler est devenu président du Conseil provisoirement, c'était une feuille blanche: aux Tchèques incombait la tâche de le gagner ou du moins de le maintenir sur la ligne moyenne. Mais ils l'ont poussé, avec une solidité — pour ainsi dire — tout allemande, sur la voie des Allemands, et surtout des Allemands de Bohême.
Voici la situation actuelle: le cabinet est un cabinet de fonctionnaires, il a cependant l'ordre précis et la volonté propre de gouverner avec le parlement et de liquider les affaires d'Etat et les affaires populaires les plus urgentes d'accord avec le parlement. Mais ceci ne peut se faire qu'à l'aide d'une majorité si incohérente, minime et transitoire qu'elle soit. Si les Tchèques veulent le parlement, ils doivent ou bien entrer dans le parti gouvernemental et soutenir le ministère dans l'intérêt ■ du peuple et de l'Etat, ou bien admettre que le cabinet se procure (?) la majoirté en groupant d'autres partis (lesquels? N. d. 1. R.).
Dans tous les Etats du monde, on gouverne dans le sens et dans l'esprit de ceux qui se trouvent justement au pouvoir. En Autriche, il en fut toujours ainsi: Taafe, Badeni, Thun et Stiirgkh ont honoré les suffrages tchèques dans la mesure du possible.
Aujourd'hui, les Tchèques refusent en principe tout appui au gouvernement et aux besoins de l'Etat (budgets, crédits de guerre, lois militaires) exigés et défendus par le ministère.
Ils obligent ainsi Seidler à s'assurer la sanction de ces lois par les suffrages des autres partis. Ce n'est pas sa faute si ces partis pratiquent la devise: « do ut des ». Ce n'est pas lui qui fixe les prix, ce sont ces partis. Et ce sont précisément les Tchèques qui l'obligent à payer ce prix.
Les Tchèques sont-ils disposés à le délivrer de la nécessité de payer? Ils n'ont qu'à faire le nécessaire pour qu'on puisse se passer du concours des autres. Même en politique, on travaille avec des facteurs et des unités donnés; mais aussi la politique doit-elle se ménager des réserves (?). (Où sont-elles? N. d. 1. R.).
Quand fut voté, à grand peine, le budget provisoire qui expire à la fin de juin, le gouvernement savait qu'il se trouverait bientôt aux prises avec de nouvelles difficultés. La démission du comte Czernin, dont le chant du cygne apostrophait les Tchèques, mit le président Seidler dans de graves embarras: les Tchèques furent extrêmement irrités et les Allemands se préparèrent à un nouvel assaut contre la position du gouvernement.
Et dans cette lourde atmosphère, naquit tout d'un coup, telle une plante de serre chaude, l'exigence de la division de la Bohême en régions nationales. Le Dr Seidler courait le risque de perdre ses derniers fidèles, les Allemands, s'il ne trouvait pas le moyen de se tirer de cette situation. Il n'y avait pas d'autre moyen que de temporiser. La division en régions devait être introduite, mais non comme l'accomplissement d'une exigence des Allemands de Bohême, mais comme le résultat de négociations communes, entre les représentants des deux nations. Le président de l'Union Tchèque fut mis au courant et invité à déclarer devant la conférence des doyens des clubs parlementaires si les Tchèques sont prêts, en principe, à participer à de pareilles négociations. Si les Tchèques avaient manifesté leur adhésion et leur consentement, jamais les ordonnances du comte Toggenburg, du 19 mai, n'auraient été proclamées. Mais le président Stanëk refusa même de prendre part à la réunion des doyens. Il donnait une réponse indirecte, mais complètement négative.
Le chemin était désormais libre pour les ordonnances et le gouvernement était à la merci des Allemands. Le gouvernement fut forcé d'atterrir en vol plané; il le fit dans le camp allemand, où l'avaient chassé l'orage de la négation tchèque et yougoslave et le refus de leur appui.
Du reste, l'essentiel n'est pas de savoir si le terrain allemand réussira à Seidler, car nous croyons avoir prouvé assez clairement qu'il s'y trouve contrairement à sa volonté et à ses principes. Que le Reichsrat siège ou non, la politique intérieure se développera désormais encore longtemps par des voies négligeant les Tchèques et les Yougoslaves; des faits accomplis seront créés qui ne leur seront peut-être pas agréables et pour la
disparition desquels ils seront obligés, plus tard, d'employer des forces qui auraient pu accomplir un travail positif.
Puissent les Tchèques et les Yougoslaves s'arrêter et s'orienter pour voir où les a menés le chemin qu'ils suivent depuis une année.
Nous craignons que cette vue rétrospective n'ait rien de tro i réjouissant. Le bilan de leur politique de passivité, au début de la deuxième année, ne comporte que des passifs.
Les Tchèques et les Yougoslaves, ces nations politiques par excellence, pleines de vigueur, capables d'évolution, ont toutes les raisons pour demander leurs chefs et députés, à la fin de la première année de l'orientation politique mentionnée: « Quo vaditis? ».
L'article est anonyme. Certains indices, notamment la métaphore sur « le vol plané » font croire que l'auteur est aviateur. Peut-être s'agit-il du comte Sternberg, ancien député, aujourd'hui aviateur dans l'armée autrichienne et à qui dernièrement Seidler accorda une audience que le comte expose dans une lettre ouverte publiée par la presse tchèque. Quel que soit, d'ailleurs, l'auteur de ces lignes, les bons conseils de conciliation envers la politique autrichienne ne sont que paroles en l'air. »
C'est là un témoignage allemand qui prouve clairement quelle bonne politique ont pratiquée les Tchécoslovaques depuis le commencement de la guerre en se dressant résolument contre l'Autriche-Hongrie et sans admettre aucun compromis.
L'intervention du Japon en Russie et les Tchécoslovaques.
La déclaration du Japon du 2 août 1918.
« Le gouvernement du Japon, animé de sentiments de sincère amitié à l'égard du peuple russe, a toujours eu l'espoir et la confiance les plus vifs que l'ordre se rétablirait promptement en Russie et que la vie nationale russe reprendrait son cours vigoureux en toute indépendance. Les preuves abondent aujourd'hui que, profitant de l'impuissance et de l'état de désordre dans lesquels la Russie se trouve maintenant temporairement placée, les empires centraux européens consolident les emprises sur ce pays et étendent sans cesse leur action vers les possessions russes d'Extrême-Orient. Ils apportent avec persistance des entraves au passage des troupes tchécoslovaques à travers la Sibérie.
« Dans les forces qui luttent aujourd'hui contre ces vaillantes troupes, on enrôle couramment des prisonniers allemands et austro-hongrois qui, virtuellement, s'en arrogent le commandement.
« Les troupes tchécoslovaques qui aspirent à conquérir pour leur race une existence libre et indépendante et qui épousent loyalement la cause commune des Alliés ont légitimement droit à la sympathie et à la considération des cobelligérants auxquels leur sort ne cesse d'inspirer de profondes préoccupations.
« En présence des dangers que les Allemands et les Austro- Hongrois font actuellement courir aux troupes tchécoslovaques en Sibérie, les Alliés ont naturellement senti qu'ils ne pouvaient pas envisager avec indifférence la malencontreuse tournure prise par les événements. Un certain nombre de leurs troupes ont déjà reçu l'ordre d'aller à Vladivostok:
« Le gouvernement des États-Unis, comprenant également la gravité de la situation, a dernièrement soumis au gouvernement japonais des propositions tendant à une prompte expédition de troupes, à l'effet de diminuer la pression à laquelle les forces tchécoslovaques sont soumises.
« Le gouvernement japonais, vivement désireux d'agréer au désir du gouvernement américain, a décidé de procéder immédiatement au groupement de forces appropriées à la mission projetée. Un certain nombre de ces troupes vont être, sans tarder, envoyés à Vladivostok.
« En adoptant cette ligne de conduite, le gouvernement japonais conserve le désir inaltérable de développer des relations durables avec la Russie. Il affirme de nouveau sa politique déclarée, qui est de respecter l'intégrité territoriale de la Russie et de s'abstenir de toute intervention dans la politique intérieure russe. Il proclame, en outre, qu'aussitôt que les objets ci-dessus mentionnés auront été atteints, il retirera toutes les troupes japonaises des territoires russes et laissera la souveraineté russe absolument intacte à tous les points de vue, soit politiques, soit militaires. »
Cette déclaration montre l'importance de l'intervention de l'armée tchécoslovaque en Sibérie pour la décision du Japon d'y participer et pour l'accord qui a été conclu entre lui et les États- Unis dans cette question.
LES OPÉRATIONS DE L'ARMÉE TCHÉCOSLOVAQUE
Les fronts tchécoslovaques en Russie.
Dans les dernières semaines, de grands changements se sont produits sur les fronts tchécoslovaques de Russie. Dès les premiers jours de septembre, toute la ligne transsibérienne (8.000 kilomètres), de la Volga jusqu'à l'Océan Pacifique, se trouve au pouvoir de l'armée tchécoslovaque; sa partie la plus orientale, en Mandchourie et dans la zone maritime, est tenue par elle en coopération avec les autres troupes alliées. Ce n'est qu'après des combats très durs dans la Sibérie centrale que les soldats tchécoslovaques ont réussi à occuper le chemin de fer transbaïkalien (long d'environ 2.000 kilomètres) que tenaient jusqu'à présent les prisonniers de guerre allemands et austro-hongrois, formant la majorité des soldats des armées des Soviets de Sibérie. Dans les premiers jours du mois de septembre, l'armée tchécoslovaque du transbaïkalien a fait sa jonction avec les avant-gardes de l'armée du colonel Semionov, progressant de l'Est à l'Ouest. Ainsi, la liaison a été établie entre l'armée tchécoslovaque de la Sibérie centrale et orientale et, par le fait même, avec tous les groupes des armées tchécoslovaques échelonnées de Samara sur la Volga jusqu'à Vladivostok sur l'Océan Pacifique.
Ces combats dans la Sibérie centrale ont permis aux Tchécoslovaques d'occuper des centres très importants tels que ïrkoutsk, situé non loin du lac Baïkal, Verchneudinsk et Chita se trouvant à l'est du lac, Kiachta sur la frontière chinoise, Karymskaja, nœud de chemins de fer à l'est de Chita, etc., etc. Au cours de ces combats, les Tchécoslovaques ont fait prisonniers 2.000 Magyars qui ont été internés dans un camp spécial sous la direction
et la surveillance de nos troupes. Ils constituent une bonne garantie pour l'armée tchécoslovaque au cas où l'Autriche-Hongrie voudrait réaliser sa menace d'exécuter à l'avenir tous les soldats tchécoslovaques qui tomberaient entre ses mains. Le reste des armées ennemies a été chassé vers le sud du côté de la frontière chinoise et vers le nord-est dans la vallée de l'Amour.
Les armées des prisonniers de guerre allemands et austrohongrois, opérant sur le front oriental de Sibérie ont été défaites sur l'Oussouri. Les armées alliées, composées en grande partie de troupes japonaises et tchécoslovaques, ont occupé tout le chemin de fer d'Oussouri, long de 670 kilomètres, et au commencement de septembre sont entrées à Chabarovsk sur l'Amour, un centre de la Sibérie orientale. Les détachements ennemis ont fui vers l'ouest et de même dans la vallée de l'Amour. De cette façon, il ne reste aux armées alliées qu'à anéantir encore les restes des armées ennemies qui du front de Sibérie centrale et orientale se sont réfugiés dans la vallée de l'Amour et qu'à s'emparer du chemin de fer qui le longe et fait la liaison entre la Sibérie centrale et la ville de Chabarovsk. Quand les Alliés auront accompli cette tâche, ils auront en leur pouvoir toutes les communications principales de la Sibérie et celles de la Russie à l'est de la Volga. Après, on pourra commencer la réorganisation méthodique non seulement de la Sibérie et de la Russie orientale, mais encore celle du front antiallemand qui a été rétabli auparavant par l'intervention de l'armée tchécoslovaque.
Ce front tchécoslovaque, établi dans la région de la Volga et de l'Oural, a également subi des changements en ces derniers temps. Les Tchécoslovaques, en longeant la Volga, ont progressé vers le Nord et ont occupé la ville de Kazan. Autrement, les points marquant la zone des opérations des Tchécoslovaques sur ces fronts sont les suivants (du nord au sud) : Irbit et Jekaterinburg en Oural, Krasnonfimsk et Sarapul entre l'Oural et la Volga, Kazan, Simbirsk, Samara, Syzran et Nikolajevsk sur la Volga et Orenburg sur le fleuve d'Oural.
IX
ÉCHOS ET NOUVELLES
L'Angleterre rend hommage à la vaillance de l'armée tchécoslovaque.
Une dépêche de M. Lloyd George.
A l'occasion des victoires des soldats tchécoslovaques en Sibérie et de la jonction de l'Armée tchécoslovaque de la Sibérie centrale avec celle de la Sibérie orientale, M. Lloyd George, premier ministre anglais, a
envoyé à M. Masaryk, président du Conseil National
tchécoslovaque la dépêche suivante:
London, 11 Septembre 1918.
T0 THE PRESIDENT 0F THE GZEGH0SL0VAK NATIONAL COUNCIL
PARIS
On behalf of the British war cabinet I send you our heartiest congratulations on the striking sucesses won by the Czechoslovak forces against armies of German and Austrian troops in Siberia. The story of the adventures and triumphs of this small army is indeed one of the greatest epics of history. It has filled us ail with admiration for the courage, persistence and selfcontrol of your countrymen and shows what can be done to triumph over time, distance and lack of material resources by those holding the spirit of freedom in their hearts. Your nation has rendered inestimable service to Russia and to the Allies in their struggle to free the world from despotism; we shall never forget it.
11 th September 1918.
LLOYD GEORGE
Traduction:
Londres, 11 septembre 1918.
Au Président du Conseil National- Tchécoslovaque, PARIS.
Au nom du cabinet de guerre britannique, je vous envoie nos plus cordiales félicitations pour les remarquables succès remportés par les forces tchécoslovaques sur les armées allemandes et autrichiennes en Sibérie. L'histoire des aventures et des triomphes de cette petite armée est vraiment un des plus grands événements de V histoire. Il nous a tous remplis d'admiration pour le courage, la persévérance et V esprit de discipline de vos compatriotes, et montre ce qui peut être fait pour triompher du temps, de la distance et du manque de ressources matérielles par le maintien de l'esprit de liberté dans les cœurs des soldats. Votre nation a rendu un service inestimable à la Russie et aux Alliés dans leur lutte pour la libération du monde du despotisme. Nous ne l'oublierons jamais.
Lloyd George.
Le Conseil National des Pays tchécoslovaques au Président du Conseil italien. — M. Orlando au général Stetânik.
Après la victoire italienne sur la*Piave, le général M. R. Stefânik, représentant du Conseil National des Pays tchécoslovaques, a adressé au Président du Conseil des ministres du Royaume d'Italie, la lettre suivante:
« Le Conseil National des Pays Tchécoslovaques s'adresse à V. E. pour exprimer à la nation italienne amie et alliée ses sentiments de profonde joie au moment où l'armée italienne, après avoir vaillamment ré-
sisté au choc des hordes germano-magyares, leur a infligé un coup formidable.
Le cœur des patriotes tchécoslovaques de Bohême, de Moravie, de Silésie, de Slovaquie, exulter.a de joie en apprenant qu'une partie de l'armée nationale tchécoslovaque a déjà eu l'honneur de combattre aux côtés des troupes italiennes.
Le communiqué du Commandement Suprême, les discours de V. E. comme ceux de S. E. l'honorable Bissolati, ont fait ressortir notre collaboration, encore qu'elle eût été modeste par rapport à nos désirs.
La solidarité d'intérêts et de sentiments des deux peuples italien et tchécoslovaque a donc aujourd'hui été scellée par le sang versé en commun.
Cette alliance due à l'âme généreuse et idéaliste de l'Italie est en même temps la manifestation de la sympathie sincère et réfléchie, de la confiance profonde des Tchécoslovaques à l'égard d'une grande nation. Cette alliance sera un jour un élément essentiel de la paix universelle.
Les peuples martyrs attendent le développement de la présente bataille avec la certitude d'une issue heureuse, d'autant plus qu'un ennemi que ne soutient pas la force morale, ne pourra résister à l'élan et à la bravoure des troupes italiennes inspirées par un idéal commun aujourd'hui à tous les honnêtes gens.
Le peuple tchécoslovaque, conscient de son droit et de sa force, se range sans réserve avec l'Italie et les Alliés dans cette lutte suprême.
Aucun sacrifice ne le fera reculer, ne l'empêchera de contribuer à serrer la gorge d'un ennemi infâme. »
M. Orlando, président du Conseil italien, a répondu en ces termes:
« L'entrée en ligne aux côtés de nos soldats des vaillants légionnaires tchécoslovaques a été saluée avec joie dans toute l'Italie, par le fait même que c'est là, par soi-même, la plus solennelle condamnation de tout un système de gouvernement universellement condamné et plus encore une nouvelle preuve de la justice de notre cause, pour laquelle combattent les peuples libres et ceux qui dignement aspirent à la liberté.
L'Italie est heureuse que sa cause soit commune avec celle du peuple tchécoslovaque qui, avec une ardeur magnanime et avec sa traditionnelle vaillance, s'insurge contre son tyran séculaire, ardemment confiant dans la victoire de l'Entente qui sera aussi la victoire de tant de nationalités qui, dans cette lutte cruelle, veulent être avec nous de toute leur âme et de toutes leurs forces pour secouer enfin un joug dur et indigne.
La communauté d'idéal et de foi qui unit l'Italie et la Bohême s'est glorieusement renforcée sur le champ de bataille, où la chance a souri à notre valeur et à notre droit; du sang versé en commun sort encore plus solide et plus fraternelle l'amitié de nos deux peuples.
Les sentiments dont vous vous êtes fait l'interprète au nom du peuple tchécoslovaque ont trouvé un plein écho dans l'âme des Italiens. Avec une égale confiance, nous attendons le jour de la victoire commune et avec une égale ferveur nous souhaitons à la Bohême le plein accomplissement de ses aspirations dont la rendent dignes ses traditions glorieuses, son martyre séculaire et sa conscience héroïque.
Cependant, aux Tchécoslovaques tombés sur le sol de l'Italie va le plus pur sentiment de notre émotion et de notre gratitude; aux combattants nos sincères applaudissements d'admiration; à tous notre augurai et fraternel salut. »
Jusqu'à la victoire complète !
Le Conseil national des pays tchécoslovaques a reçu de l'armée tchécoslovaque de Russie une dépêche dont nous citons le passage suivant :
Au nom de l'armée tchécoslovaque qui, aujourd'hui, par ses efforts sur l'immense front de la Volga jusqu'au Pacifique contribue largement à la victoire commune dans la lutte contre la coalition austro-germanique, nous vous prions de vouloir bien témoigner au gouvernement de la Grande-Bretagne nos sincères remerciements pour sa déclaration. En même temps, chers frères, nous vous exprimons les plus cordiaux remerciements de l'armée tchécoslovaque pour votre grand travail, couronné de succès, pour votre noble effort en faveur de notre indépendance. Nous n'avons pas besoin de vous assurer que l'armée tchécoslovaque de Russie combattra sous votre direction jusqu'au bout, jusqu'à la victoire complète. Na Zdar !
Pavlû, Richter, Zmrhal, Hrbek.
Un meeting tchécoslovaque à Londres.
Un meeting tchécoslovaque a eu lieu le 7 septembre à Londres. La résolution suivante y fut votée:
a Les Tchécoslovaques résidant en Grande-Bretagne et en Irlande désirent exprimer leur profonde gratitude au Conseil National Tchécoslovaque pour sa grande œuvre en faveur de l'indépendance de la nation tchécoslovaque. En qualité de citoyens tchécoslovaques, nous promettons solennellement de servir loyalement les intérêts de notre nation sous Vautorité suprême du Conseil National Tchécoslovaque. Nous nous déclarons prêts à tous les sacrifices que peut exiger la liberté des nations. Nous envoyons aux armées tchécoslovaques et aux volontaires tchécoslovaques combattant dans les armées alliées notre salut fraternel et l'expression de l'immense gratitude pour les faits immortels dont ils se sont illustrés.
Nous prions le Conseil National Tchécoslovaque de bien vouloir transmettre au Gouvernement de S. M. Britannique, qui, par sa déclaration du 9 août, a montré sa juste appréciation de la lutte des Tchécoslovaques pour leur indépendance, l'expression de notre loyalisme envers l'empire britannique, le grand Allié de notre Nation. »
Exécution de soldats tchécoslovaques.
Le haut commandement austro-hongrois a fait exécuter vingt soldats tchécoslovaques, faits prisonniers au mois de juin dans les combats sur le Piave.
Le correspondant de guerre du journal magyar Pesti Naplo décrivait comme suit l'attitude de ces héros qui combattent pour la libération de leur peuple: « // est intéressant de noter avec quelle tranquillité sont allés à la mort les soldats tchécoslovaques de l'armée italienne. Ils n'ont pas cherché à s'excuser ou à nier. Au moment où ils ont été faits prisonniers et quand on les a interrogés pour la première fois, naturellement, en italien, ils répondaient sans cesse, en tchèque: « Je ne comprends pas ». On a fusillé ces Tchèques italiens. On les a tous autorisés à écrire quelques mots à leurs familles et presque tous ont profité de cette permission. D'un ferme coup de plume, ils ont écrit leur dernière lettre pour, sans détour et avec un orgueil obstiné, annoncer leur mort. Le conseil de guerre eut vite jugé. Il les a condamnés à être pendus et comme il n'y avait pas de bourreau, on les a fusillés et on a pendu leurs corps aux arbres le long de la route pour servir d'exemple et intimider... Un jour, deux jours, les cadavres ensanglantés sont restés pendus au-dessus de la route. »
Exécution en masse de Tchécoslovaques dans l'armée austro-hongroise.
Le journal Arbeiter-Zeitung a publié l'ordre du jour du haut commandement austro-hongrois N° 177 datant du 29 juillet 1918 et portant à la connaissance des troupes, comme un avertissement, l'exécution de 74 soldats austro-hongrois. 44 d'entre eux appartenaient au 71e régiment purement slovaque. Ils ont été condamnés pour rébellion. Les autres étaient presque tous soit Tchécoslovaques soit Yougoslaves. Parmi les Tchèques, 2 ont été exécutés pour rébellion, 6 pour haute trahison et 5 pour attentat contre la puissance militaire de l'État.
En Bohême on se prépare.
Le Conseil National Tchécoslovaque, organe suprême de la politique de la nation, — dont le Dr Kramâf est le président — va établir à Prague un grand bureau dont le député socialiste Soukup serait le directeur. Dans toutes les villes tchécoslovaques ont été fondés des Conseils locaux qui sont en rapports constants avec le Conseil de Prague. C'est ainsi que la nation tchécoslovaque se prépare à prendre entre ses mains au moment propice les rênes du gouvernement.
Les catholiques tchécoslovaques contre la Fédéralisation.
Les bruits qui ont circulé ces derniers temps à l'étranger, et suivant lesquels les catholiques tchécoslovaques se contenteraient d'une fédéralisation de la monarchie, ont été péniblement ressentis dans les milieux catholiques des pays tchécoslovaques.
Les électeurs des circonscriptions catholiques de la Moravie sud-orientale ont tenu le 25 août un grand meeting à Valasské- Mezifîcî. Ils y avaient invité MM. Jos. Kadlcâk et le curé Fr. Valousek, tous deux membres du Club clérical au Reichsrat de Vienne, ainsi que le Dr Zahradnîk, député du parti agraire, qui est aussi prêtre catholique. En témoignage de solidarité avec les autres partis politiques, on avait aussi invité le député socialiste Prokes et M. Sery, du parti Kramâf.
Les assistants, au nombre de quinze à vingt mille, ont frénétiquement applaudi les discours des cléricaux Valousek et Kadlcâk, qui exposèrent la nécessité de reconstituer l'État tchécoslovaque souverain et indépendant. La foule renouvela le serment national, dont le texte était lu par le maire.
Comme le député Zahradnîk, dans son discours, demandait au peuple si tous étaient d'accord pour désirer l'indépendance, tous ces milliers d'assistants lui répondirent d'une seule voix: « OUI, NOUS LA VOULONS ! »
Le journal pragois Venkov, du 28 août, ajoute: « Tout le monde aurait dû entendre ces paroles pour comprendre l'unanime volonté d'indépendance de la nation entière. »
Machinations magyares pour briser l'influence des nationalités nonmagyares.
La Hongrie est administrativement divisée en 63 départements (constats). Actuellement, le gouvernement hongrois prépare une nouvelle division du pays en supprimant quelques départements de façon à en faire seulement 48 au lieu de 63. Le journal magyar
Vilag nous fournit les raisons de cette réforme: « Au cours des conférences tenues au ministère de l'intérieur le 29 août, la tendance de cette nouvelle division du pays est apparue clairement: quand elle sera réalisée, au lieu de 31 départements possédant une majorité non-magyare, il n'en restera que « sept ». Pour ces raisons, toute la réforme sera presque exclusivement appliquée aux départements habités par les Slovaques et les Roumains et elle sera exécutée de telle sorte que de plusieurs départements purement slovaques ou roumains on en formera un seul, ou que les départements slovaques ou roumains seront unis aux départements magyars.
De cette façon, les Magyars veulent encore priver les peuples slovaque et roumain du peu d'influence qu'ils avaient au moins dans le cadre de l'administration départementale pour défendre leurs intérêts et qu'ils faisaient valoir par leurs représentants. Quand il n'y aura plus de départements slovaques et roumains, il n'y aura plus non plus de représentants du peuple slovaque et roumain.
Les Magyars — nation chevaleresque.
Le sous-préfet de Myjava, en Slovaquie, a confisqué à Brezova la caisse où se trouvait l'argent des souscriptions destinées à la fondation d'un lycée tchécoslovaque. Il prétendait que la permission n'avait pas été accordée par les autorités politiques pour ouvrir une telle souscription.
Cependant, cette raison ne tient pas debout, car l'autorité ecclésiastique elle-même avait donné son approbation. Le pasteur protestant, M. Michner, a été frappé d'une amende de 200 francs pour avoir encouragé à la souscription.
Le sous-préfet indique comme motif de son arrêté, que cet argent servait à entretenir un mouvement politique et social contre la nation et l'État magyars.
Il n'y a donc point de place en Slovaquie pour un lycée tchécoslovaque. Tel est le véritable esprit « chevaleresque » de la nation magyare.
Les Slaves contre l'Autriche-Hongrie.
Les journaux suisses ont répandu une information, télégraphiée de Vienne à la National Zeitung de Bâle, prétendant que le président du Conseil autrichien se serait assuré le concours des partis slaves pour l'élaboration d'un projet de réforme constitutionnelle.
Cette nouvelle est dénuée de tout fondement, et c'est juste le contraire qui est vrai. On connaît la déclaration catégorique de M. Stanëk, président de l'Union Parlementaire Tchèque, qui a dit: « Nous ne traitons pas avec le gouvernement. » On connaît également la résolution votée le 22 août par le comité exécutif du parti tchèque de l'indépendance (dont le président est le Dr Kramâf). Elle se termine pa-r ces mots:
« Le jour de l'anniversaire de la déclaration tchèque de 1868, nous déclarons solennellement que nous reconquerrons notre État souverain et indépendant comprenant la Bohême, la Moravie, la Silésie et la Slovaquie hongroise. » Il y est en outre dit expressément: « Nous ne nous laisserons pas attirer dans des pourparlers sur la fédéralisation de la Monarchie. »
Au congrès de Ljubljana, le chef des socialistes tchèques, M. Klofâc a déclaré: « Il n'y a pas dans les pays tchèques un seul homme pour croire à un compromis et à la possibilité de pourparlers avec Vienne. Après la guerre, nous ne voulons plus être le jouet d'une volonté étrangère; nous voulons disposer nous-mêmes de notre sort... » L'organe de M. Klofâc, le Cesky Socialista du 22 août va jusqu'à demander la rupture de toute relation personnelle avec le président du Conseil autrichien.
Le Club parlementaire yougoslave a également déclaré une lutte à outrance contre le gouvernement de Hussarek. Suivant le journal Novine, de Zagreb, en date du 20 août, le Club yougoslave « engagera contre le gouvernement de Hussarek, de même qu'on l'avait fait contre le gouvernement de Clam-Martinic et celui de Seidler, une lutte à outrance. La politique du nouveau président du Conseil doit finir aussi misérablement que celles des présidents de Conseil antérieurs. »
Un cri de détresse.
Les Alldeutsche Blàtter publient un article dans lequel un Allemand d'Autriche adresse à ses frères de l'Empire allemand un appel désespéré.
« // faut que vous veniez à notre aide, dit-il, car nous ne pouvons pas nous défendre plus longtemps contre nos ennemis intérieurs. Nos ennemis intérieurs sont les Tchécoslovaques, les Polonais et les Yougoslaves. Ne craignez rien ! Intervenez énergiquement et tout ira bien ! »
Ce cri de détresse des Allemands d'Autriche est lancé à l'Allemagne au moment même où les divisions austro-hongroises sont sur le front occidental où elles aident l'Allemagne à arrêter
l'avance victorieuse des armées alliées. La maison des Empires centraux est en feu; nous entendons de tous côtés retentir leur cri de détresse.
Les paysans de Samara honorent le commandant de l'armée tchécoslovaque.
L'organe bolchéviste Pravda publie la résolution suivante adoptée par le Congrès général des paysans de Samara:
« Les paysans russes rassemblés au Congrès de Samara apprécient pleinement les grands services rendus par l'armée révolutionnaire tchécoslovaque à la Russie déchirée. La terre russe recouvre également les Tchécoslovaques et les meilleurs fils de la nation russe, tombés pour la cause commune. Les paysans russes, qui travaillent pour la libération du pays, sauront se montrer dignes de l'exemple généreux et des sacrifices de la petite nation tchécoslovaque. Pour exprimer ses remerciements et sa gratitude profonde à l'armée tchécoslovaque, le congrès nomme le général de l'héroïque division, paysan honoraire du gouvernement de Samara et lui alloue un lopin de terre égal à celui que recevra chaque paysan de la terre russe libérée. »
Cette résolution fut votée à l'unanimité.
Pétition des femmes tchécoslovaques pour l'indépendance nationale.
L'Union Parlementaire Tchèque a reçu une pétition, signée par 70.000 femmes tchécoslovaques. Cette pétition demande que la prochaine paix soit conclue conformément au droit des nations à disposer librement de leur sort et que, d'après ce principe, l'indépendance de la nation tchécoslovaque soit reconnue. En même temps, les femmes tchécoslovaques demandent que le désarmement général de l'après-guerre soit une garantie contre toute guerre future.
Un journal berlinois découvre une propagande anglaise en Bohême.
Le Lokal Anzeiger de Berlin publie un article de son correspondant de Vienne qui croit avoir découvert une vaste affaire de propagande anglaise en Bohême. L'organisateur de cette propagande serait lord Northcliffe, dont le but principal serait, suivant le journal berlinois, de fournir un appui financier et efficace aux Nârodni Listy, l'organe bien connu du Dr Kramâf.
Les Lidové Noviny reproduisant cette nouvelle, conclut: « Voilà un canard lancé dans le monde par lé Lokalanzeiger. En effet, les Tchécoslovaques n'ont nullement besoin d'être influen-
ces d'une façon ou d'une autre, pour suivre la ligne de conduite qu'ils ont, en politique internationale, adoptée dès le début de cette guerre.
Les Italiens d'Autriche se déclarent partisans de l'État tchécoslovaque indépendant.
Le Dr Conci, député italien du Tyrol, substitut du gouverneur du fyrol, dont la participation au Congrès des nations opprimées à Prague a soulevé une tempête de protestations parmi les Allemands, a accordé une interview au journal agrarien de Prague, Veëer. Il y dit notamment:
« J'ai déjà négocié, il y a 20 ans, avec le chef des Tchèques d'alors, le Dr Engel, en vue d'un rapprochement entre les députés tchèques et italiens; mais cette idée ne put pas alors être réalisée. En mai 1917, de nouveaux essais furent entrepris pour la création d'un bloc parlementaire latino-slave. A mon avis, il n'y a pas d'obstacle a une coopération des députés tchèques avec la majorité des députés italiens d'Autriche. (Il n'y a que deux députés italiens sur l'adhésion desquels on ne saurait compter avec sûreté.)
« En ce qui concerne les relations italo-yougoslaves, on a, sur mon initiative, entamé des négociations, il y a quelques années déjà, mais sans résultat appréciable. Ces divergences cons* tituent le principal obstacle à la formation d'un bloc parlementaire des partis non-allemands. Les avantages d'un accord dans ce sens seraient grands. »
Finalement, le député Conci a déclaré que les députés italiens d'Autriche appuieront la création d'un État tchécoslovaque indépendant.
On défend à Trieste de jouer les opéras tchèques.
Les relations entre les Tchécoslovaques et les irrédentistes italiens de Trente et de Trieste ont toujours été très chaleureuses. On se souvient que, lors du Congrès de Prague, le 16 mai 1918, les députés italiens du sud de l'Autriche participèrent aux fêtes du Théâtre National, commémorant la renaissance de l'opéra tchèque. Cette visite à Prague valut au Dr Conci, de Trente, vicegouverneur du Tyrol, la destitution de ses fonctions, signée récemment par l'empereur Charles.
Le Théâtre de la ville de Trieste voulut introduire dans son répertoire quelques opéras tchèques, entre autres la Fiancée vendue, de Smetana. La police autrichienne interdit ce spectacle.
Le journal tchèque Prâvo Lidu, commentant cette interdiction, écrit plaisamment:
« La principale raison de l'interdiction est d'ordre politique. Dans cet opéra, on représente un Indien, membre d'une troupe de saltimbanques. Cet Indien est représenté d'une façon trop sympathique. Or les Indiens font partie d'un État américain, actuellement en guerre avec l'Autriche, — les Indiens ont formé des légions qui combattent sur le front occidental. Ce citoyen, d'une nation ainsi hostile à l'État autrichien, se permet sur la scène de mettre en mauvaise posture un Tchécoslovaque, Venceslas Micha, c'est-à-dire un sujet de la monarchie habsbourgeoise — ce qui est absolument inadmissible, encore qu'il s'agisse d'un Tchécoslovaque (!) — et ce fait pourrait exercer une influence néfaste sur l'issue favorable de la guerre.
Mais il n'y a aussi des raisons qui ne sont pas d'ordre politique et qui cependant ont occasionné l'interdiction. Le point principal de l'opéra est la scène où le héros de la pièce, nommé Jean, vend sa fiancée 600 francs. Il va sans dire que les autorités autrichiennes n'ont pas trouvé de loi se rapportant à un pareil commerce. Cependant, étant donné l'excédent des femmes à l'époque actuelle, le prix de 600 francs a paru exagéré en ce moment, et cet acte a été considéré comme une usure illicite, d'autant mieux que la fiancée doit être considérée comme un objet de nécessité quotidienne.
D'autres passages du texte de l'opéra pourraient exciter à la révolte. Ainsi, par exemple, le chœur du premier acte:
« Pourquoi ne serions-nous pas gais, puisque le Bon Dieu nous « a donné la santé. »
Etant donné que la nourriture est mauvaise et que la mauvaise santé en est le résultat — cela porterait le public à la tristesse. Or, la tristesse entraverait sérieusement l'issue favorable de la guerre.
Parlant de la bière, l'opéra dit également que c'est un « don du ciel », ce qui est absolument incompatible avec la qualité actuelle de la bière, et causerait une mauvaise impression aux buveurs de bière.
Après une étude approfondie du texte de l'opéra, la direction de la police autrichienne de Trieste a adressé un rapport aux autorités centrales de Vienne, dénonçant le danger qui pourrait résulter du spectacle pour les habitants de Trieste.
En outre, on a ordonné de réquisitionner les deux vaches
appartenant à la fille dont il est également question dans l'opéra et de laquelle on dit qu'elle possède « des écus ». Les autorités ont donné ordre que cette fille soit contrainte d'échanger ses écus contre des billets de banque autrichiens ».
Alliance des trois nations slaves de l'Europe centrale.
Voici le texte intégral du communiqué publié à l'issue de la conférence confidentielle des délégués polonais, tchécoslovaques et yougoslaves tenue à Ljubljana le 17 août 1918:
« La conférence tenue à Ljubljana le 17 août 1918, à laquelle participaient les Polonais, les Tchécoslovaques et les Yougoslaves, s'est occupée de tous les problèmes d'ordre intellectuel, politique et économique, de la réalisation du droit des peuples en question à disposer d'eux-mêmes, des rapports durables entre ces nations et vis-à-vis des autres États. On a constaté à ce sujet l'unanimité complète de tous les délégués aussi bien sur les principes mêmes que dans les questions d'une tactique commune en vue du but final à atteindre. »
Les Yougoslaves votent en faveur de leur Etat indépendant.
S'il y a encore quelque part des gens qui doutent du désir des Slaves de s'émanciper du joug autrichien, nous sommes heureux de pouvoir leur apporter une nouvelle qui — s'ils sont sincères — suffira sans doute à changer leur opinion. Le 31 janvier les Slaves du Sud de l'Autriche ont publié un mémoire solennel qui exigeait la création de l'Etat yougoslave libre et indépendant. Cette déclaration était rédigée dans le même sens et voire même avec les mêmes phrases que la déclaration de Corfou. Pour donner plus de poids à leur vœu, les Slaves du Sud ont organisé une sorte de plébiscite dont au bout de quelques semaines le résultat était le suivant: Pour l'union de tous les Slovènes, Croates et Serbes et pour la création de l'Etat yougoslave indépendant se sont prononcés: 442 communes, 15 souspréfectures entières, 35 associations, le clergé de 30 doyennés et 82.986 femmes, les trojs quarts des communes de la Carinthie et la moitié des communes de Styrie. Le référendum continue, notamment en Croatie.
V. Hk. — Est possible de répondre régulièrement dans chaque numéro. — C. N. T.
Le Gérant : h. Mathieu.
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La proposition de paix autrichienne.
L'offre de négociations adressée à l'Entente le 16 septembre par le comte Burian n'était certes pas inattendue. Elle avait été préparée, tant en Allemagne qu'en Autriche-Hongrie, par une foule de discours et d'articles de presse où les ambitions allemandes cherchaient à se dissimuler sous d'engageantes apparences de compromis et de réconciliation. Depuis que les troupes américaines ont indiqué, dans les bois de Belleau, ce que vaudrait l'appui militaire des Etats-Unis, et surtout depuis que, le 18 juillet, le génie français a rétabli la situation militaire des Alliés, l'Allemagne s'est subitement découvert un ardent désir de réconciliation, un grand dégoût de l'intervention des armes dans les conflits internationaux. Mais la proposition autrichienne se relie à des faits plus anciens. Elle se donne comme la reprise de la solennelle proposition que fit l'empereur d'Allemagne le 12 décembre 1916. Il ne nous déplaît point que Burian ait rappelé ce sou^ venir: la comparaison des deux dates et des deux actes nous offre un précieux enseignement.
L'année 1916 avait été pour les deux empires une année de grandes espérances, de déceptions, d'inquiétudes, et finalement de succès éclatants. L'attaque de Verdun, que l'Allemagne avait voulue décisive, s'était après des débuts surprenants, transformée en une entreprise douteuse et terriblement coûteuse. Puis la bataille de la Somme avait ébranlé le front allemand, prouvé la force des Alliés, et s'était à son tour assoupie sans avoir amené de décision. L'Autriche, de son côté, avait failli écraser l'Italie. Déjà ses régiments, descendus des montagnes du Trentin, apercevaient le déroulement magnifique de la plaine lombarde, quand Broussilov avait surgi, et fait en quelques semaines plus de 400.000 prisonniers. A son tour il menaçait la Hongrie; les Tchèques, les Yougoslaves, se rendaient à lui en foule; la Roumanie entrant en guerre, envahissait la Transylvanie; l'armée italienne, se ressaisissant, enlevait Gorizia et s'établissait sur le Carso, non loin de Trieste. La Monarchie, victorieuse cinq mois auparavant, semblait près d'être disloquée par la défaite et par la défection des peuples qu'elle opprime. Mais la science militaire allemande, aidée d'intrigues obscures et de" trahisons payées, avait arrêté Broussilov, reconquis la Transylvanie, pris aux Roumains leur capitale et les deux tiers de leur pays. Les vicissitudes s'achevaient en triomphe, et le profit égalait la gloire, car on avait trouvé, en Roumanie, le pétrole et le blé surtout, qui commençaient à manquer.
Mais les deux empires n'ignoraient pas que ce triomphe n'était pas définitif. Seuls les Roumains étaient battus, ils n'étaient pas désarmés. Les armées russes restaient capables de formidables poussées ; en occident, l'armée anglaise, quelle que fût encore son inexpérience relative, avait prouvé sur la Somme qu'elle n'était plus « méprisable » ni « petite » ; la France avait montré à Verdun et ailleurs son invincible énergie. Et la Double Monarchie avait pu voir jusqu'où allait la désaffection de ses peuples, quand elle
les menait à des combats détestés. Aussi le désir pouvait-il être grand, dans les deux empires, de fixer la destinée en cette heure brillante et brève, et de consacrer par des traités les triomphes présents, en évitant le douteux avenir. Que si l'ennemi refusait, on aurait du moins l'avantage d'exciter par son refus la colère des peuples, de^ rejeter sur lui la responsabilité des combats prochains, et d'aborder les épreuves futures avec une force morale renouvelée. La note impériale et le discours dont Bethmann-Hollweg l'accompagna, le 12 décembre 1916, se résument exactement ainsi. L'Allemagne est victorieuse, l'Allemagne est invincible; en prolongeant la guerre, l'ennemi n'obtiendra que de nouvelles défaites. Mais l'Allemagne ne combat que pour sa propre défense et non pour subjuguer le monde. Par conséquent, confiante en sa puissance militaire, elle propose la paix. Et si l'ennemi n'accepte pas, il sera exterminé. Les déclarations officielles, les commentaires de la presse, répètent à l'envi ces thèmes orgueilleux et menaçants. Le Kaiser en personne dirige le chœur, et va sur le front de France faire à ses soldats des discours de soudard. Ce fut un des moments où l'ignoble religion de la force fut le plus bruyamment célébrée en Europe.
Une telle paix ne pouvait être acceptée que par des adversaires à bout de forces, et les Alliés ne l'étaient pas. L'Allemagne le savait. Elle eût préféré digérer en paix ses conquêtes, et sa colère contre des ennemis qui ne le lui permettaient pas ne fut pas feinte. Mais du moins l'un des buts, et sans doute le principal, de la sensationnelle proposition du Kaiser était atteint: la fureur belliqueuse de l'Allemagne était ravivée. On le vit bien lorsque au printemps suivant Hindenburg décida de s'établir à l'ouest sur un nouveau front: dans la dévastation des régions qu'elle évacuait, l'armée allemande mit une rage nouvelle et des raffinements inouïs de haine. Ainsi la prétendue offre de paix du Kaiser aboutissait à rendre la guerre plus féroce, et
poussait l'Allemagne, selon les propres paroles de Hindenburg, à « poursuivre ses victoires ». Voilà le souvenir que Burian n'a pas craint d'évoquer au début de sa note du 15 septembre, voilà le précédent dont il se réclame, pour mettre les Alliés en confiance. On s'étonnerait d'une telle inconscience, si les actes des politiciens de la Monarchie pouvaient encore causer de l'étonnement.
Entre la proposition du Kaiser et celle de Burian se place une autre initiative de paix. A vrai dire, elle a eu un sort si ridicule qu'on pourrait se dispenser d'en parler si les agitations actuelles des politiciens allemands ne l'avaient tirée de l'oubli. C'est la fameuse Résolution de paix du Reichstag du 19 juillet 1917. On sait qu'au début de 1917 le grand moyen inventé par l'Allemagne pour forcer la victoire fut la guerre sous-marine sans restriction. L'Entente devait être immanquablement réduite à merci en peu de temps. L'État-Major de la Marine impériale, qui participe à l'infaillibilité de tous les militaires allemands, avait fixé à six semaines la durée de la résistance de l'Angleterre et de sa flotte, nourricière de l'Entente. Les six semaines passèrent, puis 3 mois, puis 5, sans qu'aucun symptôme de défaillance apparût chez les ennemis. En revanche, la guerre sous-marine avait déterminé un événement dont peu d'hommes, en Allemagne, osèrent alors regarder en face l'importance: l'entrée des Etats-Unis dans la guerre. Alors le public, bien qu'incomplètement renseigné, s'inquiéta. Et son inquiétude était accrue par la Révolution russe qui venait d'éclater, et dont on ne pouvait savoir encore si elle galvaniserait l'armée russe ou si elle la paralyserait, si elle s'arrêterait aux frontières de la Russie ou si elle déchaînerait sur les empires voisins la tempête des revendications populaires.
Le Reichstag crut que le moment était favorable à un geste d'émancipation. Le 4 juillet, Erzberger prononça un discours resté fameux. C'était un véritable réquisitoire contre le gouvernement. Il y détaillait les déceptions du peuple allemand, les dangers s'accumulant autour de l'Empire, et l'immense désir de paix des masses populaires. Il demandait éloquemment le retour à la politique de paix inaugurée le 12 décembre. Mais pour que l'Entente y eût confiance, il fallait que cette politique fût faite non par le gouvernement, mais par le peuple même, c'est-à-dire par le Reichstag. Après de pénibles négociations, une majorité hétérogène élabora et fit voter une motion qui répudiait pour l'Allemagne toute pensée de conquête et souhaitait une paix de réconciliation. Il faut dire que, s'inspirant de l'exemple du 12 décembre, la motion ajoutait que tant que l'ennemi se refuserait à une telle paix, l'Allemagne continuerait la lutte de toutes ses forces. L'immixtion du Reichstag dans la politique de l'Empire n'était pas, on le voit, bien dangereuse. On sait de quelle façon hautaine y répondit le chancelier Michaëlis, suppôt du parti militaire. « Votre motion, telle que je la comprends, dit-il en substance, signifie bien que non seulement les frontières de l'Empire resteront intactes, mais encore qu'elles seront rendues à jamais inviolables. Il est également entendu que votre paix ne peut être signée que par une Allemagne victorieuse. Et au surplus, ajoutait-ii, je ne suis point disposé à me laisser enlever le gouvernail des mains. » Le Reichstag n'insista pas et se déclara satisfait !
Dans la suite, les événements de Russie, le désarmement bolchevik, rendirent à l'impérialisme tout son appétit et au militarisme tout son prestige. Ceux qui avaient signé la motion la renièrent à qui mieux mieux : ceux qui l'avaient proposée, comme Erzberger, furent discrédités. La satisfaction fut générale en Allemagne quand on vit le général Hoffmann frapper du sabre sur la table où discutaient, insolents et craintifs, les
<( plénipotentiaires » bolcheviks. Quand les traités de Brest-Litovsk et de Bucarest furent soumis au Reichstag, tout le monde était devenu annexionniste; et toute l'ancienne majorité ratifia sans vergogne les traités scélérats, à l'exception des social-démocrates majoritaires, qui poussèrent le courage jusqu'à s'abstenir.
Ainsi finit la comédie de la « parlementarisation ». L'aventure grotesque de la motion du 19 juillet est l'une des plus belles pages de l'histoire de la servilité allemande. Elle montre clairement la solidité des convictions et la droiture de caractère de Messieurs du Reichstag: nous ne l'oublierons pas.
Mais si le Reichstag n'a rien fait de sa motion, le gouvernement, de son côté, en a trouvé une utilisation. Un progressiste, et non des moindres, Gothein, ne rappelait-il pas récemment que cette motion avait été la base de toute la propagande allemande à l'étranger, et qu'elle avait donné aux naïfs la conviction que l'Allemagne, calomniée par l'Entente, ne cherchait que la justice et la liberté universelles? Ainsi la motion avait, dit-il, provoqué la défaillance italienne de Caporetto, et facilité l'effondrement de la Russie. Voilà donc à quelles fins le gouvernement impérial fait servir même les paroles de modération et de justice! La paix de conciliation, aussi bien que la paix de violence, a été entre ses mains une machine de guerre; nous ne l'oublierons pas non plus.
Aujourd'hui ce n'est plus l'Empereur allemand qui propose une paix menaçante; ce n'est plus le Reichstag allemand qui offre une paix à double face. C'est le gouvernement austro-hongrois qui demande des conversations « confidentielles et non obligatoires ». La méthode a changé; mais le but, mais l'esprit ont-ils également changé?
L'origine de la note de Burian n'est pas encore -clairement connue; mais quelques points, en tout cas, sont dès à présent certains. Depuis plus d'un mois la question d'une politique de paix préoccupe les deux gouvernements; les ministres des deux empires se répandent en discours préparatoires ; les deux empereurs, lors de leur entrevue du mois d'août, envisagent des moyens d'arrêter la guerre; Burian confère particulièrement avec von Hintze, et, recevant des journalistes allemands, le 9 septembre, fait clairement allusion à un nouveau moyen de provoquer des négociations. Il est donc impossible de croire, comme l'ont affecté certains journaux allemands, que l'Allemagne n'ait pas eu de part à la proposition autrichienne. Mais il est vraisemblable que l'Autriche y a apporté une ardeur particulière.
Nul n'ignore que la situation matérielle de la Monarchie a encore empiré au cours des derniers mois. Si la Hongrie, grâce à une politique d'égoïsme strict, peut encore nourrir ses sujets, l'état de plusieurs provinces autrichiennes n'est pas loin de la famine. Il y a eu incontestablement des gens morts de faim en Bohême, en Galicie, en Bosnie. Il n'y a plus de vêtements; la population de Vienne tout entière tombe peu à peu dans la misère et la saleté. La situation morale n'est pas meilleure; la guerre n'excite plus aucun intérêt, à moins qu'elle n'éveille chez les ennemis de l'État oppresseur l'espérance secrète de la. grande catastrophe. Les nationalités, encouragées par la dissolution progressive de la Monarchie et par l'impopularité croissante du souverain, s'organisent de plus en plus et préparent ouvertement la conquête du pouvoir. Contre ces dangers mortels, contre ces progrès de la destruction de l'État austro-hongrois, Czernin et Seidler avaient cru trouver un remède; c'était l'orientation allemande. Appuyé sur la force de l'Empire allemand, qu'on croyait invincible, le gouvernement austro-hongrois faisait tête contre les nationalités, collaborait
avec l'Allemagne au grand projet ukrainien qui avait pour but d'étrangler une fois de plus la Pologne renaissante, favorisait à l'intérieur tous les éléments allemands, et pensait retrouver quelque cohésion dans une subordination totale à l'Allemagne. Echapper à la mort par l'asservissement, tel était le principe du Neuer Kurs. Mais voici qu'aux inextricables difficultés intérieures issues de cette politique s'ajoutent les déboires du front occidental. L'Allemagne n'est plus invincible, et l'accroissement formidable des forces de l'Entente, enfin réunies dans un chef génial, fait prévoir un avenir de plus en plus sombre. Une seule voie reste possible, et il faut s'y engager sans tarder, si l'on veut éviter la catastrophe totale: c'est le chemin de la paix. L'Allemagne le reconnaît comme l'Autriche; elle l'avoue même davantage, car l'Autriche le savait depuis longtemps, tandis que l'Allemagne aveuglée par î'orgeuil, s'obstinait, derrière Hindenburg et Ludendorff, à poursuivre sa chimère. Pour quelles raisons obliques, par quelle mesquine habileté l'Allemagne a-t-elle laissé l'Autriche faire seule le premier pas? La chose importe assez peu, car le résultat n'en est pas touché: la note de Burian, apparaissant au milieu des revers allemands et des inquiétudes universelles, est un aveu collectif d'infériorité et de crainte.
Quand on compare le texte du 1 5 septembre à celui du 12 décembre 1916, on est frappé de la disparition totale des affirmations de puissance, des hymnes à la force allemande, qui remplissaient la note du 12 décembre. On est frappé aussi du soin avec lequel Burian cherche dans les discours de ses adversaires des indices d'accommodement. Enfin Burian ne menace plus l'ennemi d'écrasement, au cas ou sa proposition serait refusée: bien plus, il n'envisage même pas cette hypothèse. On dirait qu'il a le souci d'atténuer tout ce qui pourrait exaspérer l'adversaire, et qu'il se réserve de faire d'autres propositions, si la première n'est pas agréée. Un journal allemand, la Tâgli-
che Rundschau, a prononcé le mot de marchandage, à propos de toute cette campagne de paix. Rien ne caractérise plus justement, à notre avis, l'initiative de Burian.
Cette impression est singulièrement renforcée par l'examen des suites que la presse et les gouvernements des deux empirees ont donnée à la note. Les refus prompts et nets des puissances de l'Entente étaient prévus, dit-on; mais la proposition fera son chemin dans les masses populaires, elle accroîtra le courant pacifiste; aussi faut-il continuer cette « politique de paix ». Jusqu'à quel point cette espérance est sincère, jusqu'à quel point les maîtres de l'Allemagne et de l'Autriche comptent vraiment voir les peuples des démocraties occidentales s'insurger contre leurs gouvernements, on ne peut guère le savoir : toutes les erreurs sur la psychologie de leurs adversaires leur sont possibles. Cependant le fait certain est que Burian déclare qu'il maintient sa proposition, que l'ancienne majorité du Reichstag ressort de l'ombre de Hindenburg avec de nouvelles intentions de politique pacifique, et que tous les partis allemands agitent les questions de la « parlementarisation », du ministère de concentration, de la réforme électorale, dans leur rapport avec la question de la paix. Il faut donner confiance aux peuples de l'Entente, disent-ils, il faut leur présenter le rameau d'olivier autrement qu'à la pointe du sabre. Le ;« marchandage » continue, et le marchand, possédé de l'envie de conclure, paraît de moins en moins exigeant.
11 est probable que les succès militaires, qui se multiplient, vont le déterminer bientôt à une nouvelle démarche.
Qu'on se souvienne de la manière dont l'Allemagne et sa fidèle alliée interprétèrent l'offre impériale du
12 décembre. Avant même que notre refus fût connu, des cris de mort retentissaient dans toute la presse allemande. Le Vorwœrts, toujours prêt aux basses besognes, joignait sa voix à celle du journal du Kron-
prinz. Quand la haine eut été suffisamment excitée, on ne parla plus d'offres de paix: l'opération était terminée. Aujourd'hui on ne tire de nos refus qu'une raison de continuer l'opération. La proposition de Burian est vraiment le commencement de la victoire. Les offres de paix des Puissances centrales sont l'expression diplomatique de la situation militaire; attendons-nous à les voir changer au rythme des succès de nos armes.
Et qu'il nous soit permis dès maintenant, avant même la suprême consécration, de comparer l'attitude des adversaires, et la fermeté de leurs cœurs. La France, humiliée depuis 48 ans, envahie et meurtrie plus que personne, n'a jamais varié dans la revendication de son droit. Elle a pu parfois s'effrayer du prix qu'il lui faudrait payer le redressement de sa destinée; mais jamais les coups du sort n'ont pu plier son âme intrépide; elle ne dépassera pas, dans la victoire, les bornes de la justice. Aussi grand, plus éprouvé encore, s'il est possible, le peuple tchèque n'a pas davantage mis son idéal à la merci de ses aventures. L'Allemagne, au contraire, insatiable à Brest-Litovsk, se déconcerte aujourd'hui. Les obus qui tombent sur les forts de Metz démolissent ses buts de guerre. Pourrait-elle plus nettement avouer que « sa guerre » n'était qu'une entreprise de brigandage? Les nobles causes inspirent une autre fermeté. Impitoyables dans la victoire, peureux dans les revers, ces prétendus maîtres du monde achèvent de se révéler comme un peuple de valets.
Professeur X***.
L'Italie et la question
tchécoslovaque.
L'Italie est parmi les puissances occidentales incontestablement la plus intéressée à la solution de la question tchécoslovaque, pour cette simple raison que l'Autriche-Hongrie, l'oppresseur immédiat de la Bohême et des Slovaques, est en même temps l'ennemi principal de l'Italie, non seulement au point de vue militaire, mais aussi au point de vue politique. Il est évident aussi que même à l'avenir les rapports de l'Italie avec le nouvel État tchécoslovaque seront d'une importance primordiale non seulement pour les deux pays, mais aussi pour toute la politique européenne. Par le fait seul de leur situation géographique, les deux États seront obligés d'entretenir des relations politiques et économiques des plus intimes, sans parler de leurs communs intérêts défensifs contre le danger germanique.
Cette communauté d'intérêts s'est déjà traduite par un fait très important : Tout le monde sait que les unités tchécoslovaques combattent désormais contre l'Autriche-Hongrie sur le front italien et que l'Italie tout entière a salué avec enthousiasme Fapparition dans ses rangs d'un nouvel ennemi des Habsbourg.
Il est évident que l'importance de cette collaboration militaire des Tchécoslovaques avec l'Italie ne dépend pas uniquement de ses résultats purement militaires. La lutte des Tchécoslovaques représente avant tout une force morale et politique, un programme de l'Europe nouvelle net et précis qui exclut toute équivoque et tout malentendu. Il est donc naturel qu'une question s'impose impérieusement: L'Italie, en acceptant la collaboration des Tchécoslovaques a-t-elle accepté aussi leur programme? Quel est en réalité son
programme à l'égard de la Bohême? Quel rôle jouet-elle sous le rapport de cette question dans le concert de l'Entente?
Ces questions sont aujourd'hui d'autant plus actuelles que le dossier de la question austro-hongroise a récemment augmenté de nouveaux documents diplomatiques de la plus haute importance qui donnent au problème un aspect nouveau et décisif: Les deux grandes puissances de l'Entente qui pendant longtemps observaient à l'égard de l'Autriche-Hongrie l'attitude la plus prudente et la plus réservée, viennent de prendre une grave décision en déclarant par des actes diplomatiques publics qui les lient que, pour eux, l'ancienne Autriche-Hongrie a cessé d'exister, de fait et de droit, parmi les États.
C'est ainsi, en effet, qu'il faut interpréter la reconnaissance, par l'Angleterre et les États-Unis, de la nation tchécoslovaque comme alliée et belligérante; et du Conseil National Tchécoslovaque comme organe exerçant le pouvoir souverain à l'égard d'une armée et Wilson ont eu le courage d'exprimer enfin en termes qui combat sur trois champs de bataille. MM. Balfour diplomatiques ce fait évident et incontestable que le peuple tchécoslovaque, titulaire d'un des plus anciens droits d'État en Europe, a rompu, non seulement par une révolution, mais aussi par une guerre régulière, tous les liens qui l'attachaient à la dynastie des Habsbourg en proclamant sa souveraine volonté de s'établir en un État indépendant.
C'est beaucoup plus qu'une vague promesse ou une manifestation de sympathie. Le peuple de l'État de la couronne de Saint Venceslas, offerte jadis par une libre élection à un Habsbourg, a usé de son droit en rompant par la force l'ancien contrat constitutionnel avec une dynastie félone et en réclamant, au nom
des grands principes proclamés par l'Entente, son unification avec ses frères opprimés de Hongrie. L'Angleterre et l'Amérique se sont rendu compte qu'elles ne peuvent pas ne pas reconnaître un fait aussi important que l'ennemi ne méconnaît que parce qu'il est contraire à sa volonté de domination et à ses intérêts.
Il est bien entendu que le rétablissement de la Bohême, complétée et unifiée, dans son indépendance d'État n'en est pas encore garanti: Pour cela, il faudra d'abord que le peuple tchécoslovaque lui-même persévère jusqu'au bout dans sa lutte et que, d'autre part, la volonté de l'ennemi soit brisée à tel point que les Alliés lui puissent imposer leur légitime volonté. Mais de la même condition dépend l'avenir et la liberté même de tous les Alliés, qu'ils soient grands ou petits. Si la Bohême n'a pas pu entrer, dès le début, parmi les alliés en bataille rangée comme nation belligérante et si pour elle l'accomplissement de la condition de la victoire intégrale apparaît à tort ou à raison — plus difficile que chez les autres, est-ce une raison pour ne pas la reconnaître comme État allié et belligérant bien qu'elle n'ait jamais pensé à demander aux Alliés, au sujet de son avenir politique, un formel engagement quelconque comme équivalent de son effort dans la lutte commune?
Voilà le problème tel qu'il se pose et le point de vue auquel nous nous proposons d'examiner aujourd'hui l'attitude de l'Italie dans la question tchécoslovaque.
Il ne sera pas sans intérêt de rappeler tout d'abord' le point de départ de notre action militaire sur le front italien, action qui, en témoignant d'une part, de la grande confiance qu'avait acquise l'Italie dans notre mouvement, constitue avant tout une preuve éclatante de la solidarité tchécoslovaque avec le peuple italien..
On sait que le Gouvernement italien a longtemps hésité avant de consentir à la constitution d'unités combattantes formées de soldats tchécoslovaques de l'armée austro-hongroise passés en Italie. Ce n'est qu'au commencement de 1918 que le Conseil National Tchécoslovaque a réussi à se mettre d'accord avec le Gouvernement italien au sujet de cette question, sur les bases exposées avec tant de précision par le Président du Conseil italien, M. Orlando lui-même, dans son allocution adressée aux- délégués du Congrès de Rome. Faisant allusion au porte-parole du Conseil National qui a conduit ces pourparlers, M. Orlando dit: « Il me demandait: « Permettez que nos compatriotes se battent aux côtés de vos soldats ». Je lui dis: « Comment pourrais-je consentir à cela sans prendre envers vous un engagement moral équivalent à un si immense sacrifice? » Et cet homme me répondit: « Je n'en veux aucun. Je vous délie même de toute responsabilité morale. Je ne vous demande pas autre chose que de permettre à nos gens de mourir pour leur idéal. »
Voilà un résumé authentique d'un débat qui aura sa place dans l'histoire. L'Italie, franche et loyale, a hésité d'admettre les insurgés tchécoslovaques dans les rangs des soldats alliés, puisqu'elle ne leur pouvait pas garantir une victoire tellement complète qu'elle permît la réalisation du programme tchécoslovaque.
Mais les Tchécoslovaques n'ont jamais fait dépendre d'une pareille condition leur sacrifice et leur effort dans la lutte pour l'idéal. Ils ont commencé leur guerre contre l'Autriche et ses Alliés au moment où l'opinion de l'Entente soupçonnait à peine leur existence et en Russie l'écroulement complet du seul État qui, au début de la guerre, leur avait promis la libération, n'a fait que les encourager à continuer à eux seuls la lutte dans des conditions tragiques et désespérées.
C'est là justement le secret de leur force: la foi
toujours vivante dans la victoire complète des Alliés, impossible sans la libération des Pays tchécoslovaques, et puis ce grand et fier sentiment de l'honneur qui leur ordonne de jeter dans la bataille toutes leurs forces sans tenir compte des chances de succès.
Le Conseil National est resté fidèle à ces principes en Italie. Il offrait son concours militaire dans la lutte commune sachant bien que ce pays, même s'il le voulait, ne pouvait, à lui seul, lui donner aucune garantie concernant l'organisation politique de l'Europe future.
Le Conseil National ne demandait qu'une chose, mais cela avec énergie: il réclamait cette même responsabilité dont a parlé si noblement M. Orlando devant les délégués du Congrès de Rome et que celui-ci avait non seulement le droit-, mais aussi le devoir de ne pas prendre sur lui et sur son pays: la responsabilité complète et entière du sang que les Tchécoslovaques versent désormais aussi en Italie avant que l'issue finale de leur guerre nationale puisse apparaître à leurs yeux; la responsabilité des souffrances auxquelles exposera nos soldats la barbare et criminelle interprétation que l'Autriche-Hongrie donne aux stipulations du droit des gens; bref, la responsabilité de notre guerre nationale.
Il est vrai que dans les pourparlers au sujet de l'armée tchécoslovaque, l'Italie s'est montrée prudenteet réservée ; mais elle a agi avec noblesse et loyauté.
Il s'agissait, en effet, d'une grave décision qui ne pouvait aboutir à d'heureux résultats qu'à la condition que la confiance dans la résolution et le sentiment de sacrifice d'un peuple en révolution se montrât justifiée. L'Italie nous a donné sa foi et son concours et, si elle ne se trompe pas, son grand mérite et son droit à notre reconnaissance ne s'en trouveront pas diminués.
Ce n'est, en effet, que rendre justice à la vérité que de constater que l'Italie a été parmi les puissances de l'Entente la première à concéder au Conseil National, sur son territoire, au moyen d'une convention, l'exercice des pouvoirs souverains à l'égard de l'armée tchécoslovaque.
Dès le 21 avril, ce principe fondamental a été stipulé par la convention signée entre M. Orlando et M. Stefanik pour être plus tard encore précisé et développé par une autre convention complémentaire signée à Rome le 30 juin. Il est juste et nécessaire de constater, au moins en traits généraux, les conditions dans lesquelles, d'après ces documents, le Conseil National exerce, à l'égard de son armée en Italie, ses droits souverains non seulement au point de vue politique, mais aussi juridique et législatif.
Il fut convenu entre autre que:
1 ° les dispositions émises par le Conseil National et publiées dans sa Gazette officielle — Ûfedni Hlidka (qui a déjà commencé à paraître) seront exécutoires dans le Royaume d'Italie dans les conditions mêmes où sont applicables sur le territoire italien les lois des autres États alliés;
2° le Conseil National a le droit (dont il a déjà fait usage) de créer auprès de son armée, en Italie, ses propres tribunaux de guerre compétents non seulement pour les militaires, mais aussi pour les nationaux tchécoslovaques étrangers à la milice, qui auront été reconnus comme tels par le Conseil National, après avoir prêté serment de fidélité à la nation tchécoslovaque;
3° dans le cas d'infractions commises par accord ou par complicité entre des individus faisant partie des deux nations, la compétence se partage entre les tribunaux italiens et tchécoslovaques d'après les mêmes principes qui ont été adoptés pour les cas analogues par une convention conclue entre la France et l'Italie;
4° le Conseil National s'étant engagé à poursuivre par ses tribunaux les délits commis par les Tchécoslovaques contre la nation et l'armée italiennes, l'Italie réciproquement s'engage à poursuivre les délits commis par des citoyens italiens contre la Nation et l'Armée Tchécoslovaques comme s'ils étaient commis contre la sûreté de l'État Italien et de son armée.
• D'autres questions, concernant la poursuite des infractions commises par les militaires italiens attachés à l'armée tchécoslovaque, l'appui des autorités italiennes dont le Conseil National pourrait avoir besoin pour l'exécution de ses dispositions, etc., ont été résolues par des stipulations témoignant du même esprit généreux du Gouvernement italien.
Ces conventions, ainsi que les différents accords spéciaux réglant certaines questions de l'organisation intérieure de notre corps en Italie, sont depuis trois mois déjà appliquées sans aucune difficulté, de sorte qu'en Italie se bat désormais un corps tchécoslovaque, à peu près dans les mêmes conditions que les corps expéditionnaires anglais et français.
Il est vrai que le général commandant ce corps est un général italien, choisi d'accord avec le Haut Commandement italien, mais c'est le Conseil National qui l'a investi de son pouvoir de commandement après avoir accepté de lui un serment de fidélité à la Nation tchécoslovaque. Il est vrai aussi que le Conseil National, ne disposant que d'un nombre très restreint d'officiers supérieurs tchécoslovaques, a été obligé d'avoir recours à des officiers italiens; mais il est bien établi que ceux-ci sont considérés comme des officiers en mission affectés à une armée alliée. Il est encore bien naturel que le Conseil National n'avait pas en nombre suffisant un personnel national capable de fournir des juges à ses conseils de guerre, et qu'il ne pouvait pas non plus improviser un code pénal national qui serait appliqué par ces tribunaux: il n'a cependant emprunté
que provisoirement le code pénal italien, se réservant de le modifier ou remplacer peu à peu par ses propres dispositions, telles que les exigerait le caractère distinct de la troupe. Aussi les juges italiens qui, à côté des juges tchécoslovaques sont appelés à administrer la justice à nos soldats, prêtent-ils, avant d'entrer en fonction, serment de fidélité à la Nation tchécoslovaque.
Telle est en réalité notre situation en Italie. Elle fut dès le début, comprise et interprétée du côté tchécoslovaque, d'une manière nette et précise: Le Conseil National Tchécoslovaque a toujours considéré les unités tchécoslovaques en Italie comme une partie d'une armée nationale et belligérante. Il n'a jamais rien omis, même avant les déclarations de la France, de l'Angleterre et des États-Unis, pour faire comprendre qu'il veut exercer et que, conformément aux accords conclus, il exercera à l'égard de l'Armée tchécoslovaque en Italie le pouvoir souverain du peuple de l'État des Pays Tchèques et de la Slovaquie.
D'autre part, le Gouvernement italien a fait à plusieurs reprises, des déclarations sur la question tchécoslovaque qui, seules, peuvent nous guider dans l'interprétation de sa pensée.
Dès le Congrès de Rome, alors que la constitution de notre corps d'armée en Italie, quoique décidé en principe, n'était pas encore commencée, M. le Président du Conseil italien a rendu, à l'occasion de la réception des congressistes, un bel hommage « à la volonté exaspérée du peuple tchèque de voir renaître le glorieux Royaume ». Les Tchécoslovaques, qui n'ont jamais cessé de se considérer comme citoyens de ce « glorieux Royaume », toujours vivant malgré l'oppression séculaire, ont été, certes, les derniers à mé-
connaître la grande portée politique d'une pareille manifestation de sympathie de la part d'un grand gouvernement.
Plus tard, devant YAltare délia Patria, en face de nos soldats arrivés à Rome pour recevoir des mains du Conseil National le symbole sacré de leur patrie historique, M. Orlando a parlé le 24 mai dernier, de nouveau en présence de ses collègues (y compris M. Sonnino) et en présence de tout le corps diplomatique romain: « La cérémonie d'aujourd'hui — dit-il, — est la renaissance d'un peuple -affirmant que le rapt des Habsbourg reste toujours et que vous avez le droit et le devoir de vous insurger. »
Ce n'était plus un simple vœu, ni une simple manifestation de sympathie: c'était une adhésion nette et précise au point de vue de la politique tchécoslovaque d'après laquelle le Habsbourg n'a pas aujourd'hui plus de droit en Bohême que le Hohenzollern n'en a en Belgique; car en droit le temps ne prescrit pas le rapt, et les soldats tchécoslovaques, agenouillés devant leur drapeau, ne se sont certes pas trompés en déduisant de ces paroles du chef du gouvernement italien que l'Italie connaît et reconnaît notre droit à l'indépendance.
Enfin — après la Piave — comme le général Stefanik félicitait, au nom du Conseil National, le Gouvernement d'Italie du magnifique succès auquel les nôtres ont eu le précieux privilège de collaborer, le Président du Conseil a ajouté à ses déclarations de sympathie et de solidarité une belle parole témoignant d'une grande vision de l'avenir: « La communauté d'idéal et de foi — répondit-il, - — qui unit l'Italie et la Bohême, s'est glorieusement renforcée sur le champ
de bataille avec égale confiance nous attendons le
jour de la victoire commune et avec une égale ferveur nous souhaitons à la Bohême le plein accomplissement de ses aspirations. »
On trouverait, en effet, difficilement des paroles plus dignes et plus claires parmi les différentes manifestations que l'on échange de temps en temps pour affirmer ou consolider les alliances.
Il est vrai que jusqu'à présent la Bohême n'a pas encore fini sa lutte héroïque pour récupérer justement la possibilité de conclure de nouveau, comme autrefois, de libres alliances internationales. Elle n'a pas vaincu et elle a besoin d'aide, plus encore que des vœux et des témoignages de sympathies.
Mais, est-ce que l'Italie 'n'a vraiment rien fait de plus que de lui souhaiter cette victoire et de reconnaître son droit? N'a-t-elle pas aidé le Conseil National Tchécoslovaque à mettre sur pied une nouvelle armée tchécoslovaque, fidèle aux traditions des armées de 2izka et de Prokop Holy, armée vraiment nationale et régulière? L'Italie n'a-t-elle pas grandement contribué à la création de ce fait accompli militaire et diplomatique que viennent de proclamer, avec tant de succès et d'éclat, l'Angleterre et les États-Unis? L'Italie ne traite-t-elle pas en effet les Tchécoslovaques comme des citoyens et soldats d'un État indépendant, belligérant et allié?
Nous n'avons pas le droit d'émettre un doute quelconque à ce sujet. L'Italie nous a apporté un concours précieux dans notre guerre contre l'accapareur de notre État national en nous aidant à nous organiser dès aujourd'hui Comme une nation indépendante.
Les événements ont déjà largement prouvé que ce concours ne sera pas un effort perdu. L'attitude résolue et généreuse que l'Italie vient de prendre dans la question yougoslave a donné au monde entier une preuve nouvelle qu'en nous aidant, nous autres Slaves d'Autriche-Hongrie, elle poursuit consciemment, aux côtés des Alliés, la réalisation du grand programme d'une nouvelle Europe où il n'y aura plus d'Autriche- Hongrie.
Lev Sychrava.
Karel Kramâr.
Haut de taille, de tenue distinguée, d'extérieur élégant, l'aspect d'un aristocrate diplomate, tel apparaît M. Kramâf. Le chef de la politique tchèque n'est cependant pas un diplomate. C'est un homme politique moderne. Il a étudié à l'Ecole des Sciences politiques de Paris, cette sorte d'université pour politiciens qui met un point d'honneur à former non pas des diplomates, mais des hommes politiques aptes à tout considérer scientifiquement. Il a étudié auprès de professeurs d'économie politique qui s'efforcent de ne plus former des diplomates, mais des hommes politiques modernes. Ces écoles modernes qui luttent contre les diplomates ont pleinement imprégné M. Kramâf de leur esprit. Lorsqu'il y eut terminé ses études, il ne cessa pas de s'instruire dans sa riche bibliothèque. Il revient sans cesse aux ouvrages des professeurs d'économie politique où il apprend à pratiquer une politique moderne. Il est convaincu, et cette conviction est chez lui inébranlable, que la politique moderne doit s'appuyer sur l'instruction, surtout sur les études d'économie politique.
Le chef de la politique tchèque n'est pourtant pas non plus un aristocrate. C'est un démocrate moderne. Il est un reflet, une personnification de tous les caractères, de toutes les vertus démocratiques du peuple tchèque. Sa sincérité et sa franchise sont proverbiales. Il n'admet en politique ni ruse ni supercherie. Il expose ouvertement son programme politique et le poursuit sans se soucier s'il est populaire ou non. Ses adversaires politiques n'ont jamais lieu de craindre que M. Kramâf ait d'autres plans que ceux qu'il expose. Ses adversaires n'ont jamais lieu d'appréhender qu'il les trompe comme le font les politiciens vieux jeu. La
netteté de sa politique, la pureté de ses procédés apparaît dans le regard de M. Kramâf, dans ce regard expressif et sensible.
Toute sa politique fut donc toujours comme le reflet de son caractère, démocratiquement ouvert. Jamais il ne voulut accepter aucun des portefeuilles ministériels que si souvent lui offrirent les Habsbourg. Par contre il s'empressa d'accepter les fonctions de vice-président du Parlement de Vienne dès que, par un vote, les représentants du peuple lui eurent confié cette place d'honneur dans la hiérarchie démocratique. Jamais il ne voulut accepter le titre de conseiller intime de l'empereur d'Autriche; il s'empressa par contre d'accepter, et avec fierté, la charge de président du Musée d'art moderne du Royaume de Bohême, un des trésors de nos beaux-arts.
Comme il considérait la politique d'un point de vue moderne, il s'opposa aux préparatifs, aussi bien diplomatiques que militaires, de la guerre. Il se montra toujours partisan de la paix, d'une paix éternelle. Il était si conséquent à ce sujet, qu'il devint l'un des chefs de la Ligue internationale contre le duel.
La légende dit que le Dr Kramâf naquit à Semiî, là même où naquit le Dr Rieger, le seul homme d'État de la politique tchèque d'avant la guerre. La légende a tort, car le Dr Kramâf est né près de Semil, en 1860, à Vysoké-sur-Jizera. Son père, un self-made man, industriel millionnaire, lui permit de consacrer toute son existence, débarrassée de tout souci pécuniaire, au service de sa nation. Après avoir étudié à diverses universités, il écrivit d'abord des ouvrages d'économie politique, puis de politique pour devenir enfin député et politicien. Il a consacré ses travaux de jeunesse et son amour à la question du droit d'État des pays de la couronne de Bohême. Il faisait ressortir dans un ouvrage que, même après la défaite de la Montagne Blanche, en 1621, l'État tchèque, en tant qu'État sim-
plement rattaché aux autres pays des Habsbourg par des liens dynastiques, n'avait juridiquement pas cessé d'exister. Il y montrait aussi que ce n'est qu'en 1749, par un acte absolutiste de Marie-Thérèse, que l'État tchèque fut via fadi privé de sa souveraineté. Après le départ des troupes françaises du général de Belle-Isle et du colonel Chevert, cette Habsbourg se vengeait ainsi des États, c'est-à-dire de la noblesse, qui détenait le pouvoir en Bohême et, en 1740, avait en Bohême détrôné les Habsbourgs et à l'aide de la France, avait élu roi Charles VII, prince de Bavière.
Avec le professeur Masaryk et le professeur Kaizl, le Dr Kramâf avait créé le mouvement « réaliste », qui, dans toutes les questions — et non seulement dans les questions politiques, — devait se placer au point de vue des réalités pour envisager la situation présente de la nation tchèque. Politiquement, ce mouvement tendait à acquérir en Autriche le plus de pouvoir possible de façon à obliger les Habsbourgs à renoncer à l'alliance avec l'Allemagne, alliance que, dans un discours prononcé aux Délégations, le Dr Kramâf appelait « un piano désaccordé ». On devait, dans ce but, poursuivre une politique positive opposée à la politique radicale qui voulait restaurer l'État tchèque illégalement fondu, par l'absolutisme des Habsbourgs, dans la Cisleithanie. C'est sur ce positivisme que reposait la politique intérieure suivie par M. Kramâf sous les ministères Badeni, Thun et Gautsch.
C'est cependant aux affaires étrangères que le chef de la politique tchèque portait le principal intérêt. Il était du petit nombre de ceux qui suivaient le cours des événements internationaux. Lorsqu'en 1903 le mouvement pangermaniste, sous la forme du Los von Rom, s'accentua parmi les Allemands d'Autriche, M. Kramâf publia deux articles, l'un dans la Revue de Paris, l'autre dans la National Reviezv, de Londres. Il y exposait au public européen le danger que consti-
tuait pour le monde le pangermanisme. Ce qu'il y disait des plans de l'Allemagne visant à la conquête économique de la Turquie et de l'Asie Mineure par la construction du chemin de fer de Bagdad, suscita un vif intérêt dans le public anglais. Tous les discours sur la politique étrangère prononcés par M. Kramâf aux Délégations, s'attaquaient au pangermanisme, à l'impérialisme allemand. Son ceterum autem censeo était que l'Autriche-Hongrie doit renoncer à sa politique germanique, et, étant un État dont la population est en majorité slave, s'entendre avec la Russie sur un modus vivendi. De là découlait sa politique slave; de là son voyage à Petrograd, en 1908. Ce néoslavisme pacifique et intellectuel créé par M. Kramâf trouva son expression aux Congrès de Prague en 1 908 et de Sofia en 1912.
Jusqu'au début de la guerre, M. Kramâf, tout comme M. Masaryk, consacra tous ses efforts politiques à séparer les Habsbourgs des Hohenzollern, de façon à affaiblir l'Allemagne et à détourner ainsi le danger qui menaçait la paix du monde. MM. Kramâf et Masaryk pratiquèrent cette politique en vue d'assurer la paix, encore qu'elle fût impopulaire dans la nation tchèque. Ils s'efforcèrent, dans l'intérêt de l'humanité, de briser l'alliance austro-allemande, but qui devait apparaître impossible.
Lorsqu'éclata la guerre, M. Kramâf adopta, immédiatement, et sans hésitation, le même point de vue que toute la nation tchécoslovaque. Il devint un irréductible partisan de la restauration de l'État tchécoslovaque indépendant qui serait l'allié des démocraties du monde en lutte contre l'impérialisme pangermanique. La période héroïque de sa vie commence alors. Accusé de haute trahison, il fut traduit devant le conseil de guerre de Vienne. Son caractère y brilla du plus haut éclat. Il était sûr de sa condamnation à mort. Lorsqu'il répondait aux officiers que le ju-
geaient et qui, de l'archiduc Frédéric, généralissime des armées autrichiennes, et du baron Conrad, avaient reçu l'ordre de le condamner à mort, il avait toujours devant les yeux la vision de la potence. Martyr d'une longue incarcération au cours de laquelle les bourreaux autrichiens lui rirent subir un supplice raffiné, lui interdisant, par exemple, d'éteindre pendant la nuit la lampe électrique de sa cellule, si bien que, jusqu'à ce que sa femme, une Russe, lui eût confectionné un abat-jour, il ne put dormir; souffrant plus encore de la retraite russe de 1915 et de la situation générale de l'Entente, il se présenta pourtant devant ses juges avec fermeté. Sa haute et droite stature tranchait noblement et fièrement sur la vulgarité de son fameux accusâtes \ Son regard disait ouvertement son mépris. Sa bouche, cette bouche d'excellent orateur parlementaire, réfutait nettement les arguments et les faisait retomber sur l'accusateur habsbourgeois. D'aucun geste, d'aucune prière il ne compromit son honneur, sa fierté non plus que l'honneur et la fierté de la nation dont il avait été le chef avant la guerre. La puissance de sa stature et de ses arguments en imposait même à ses juges, encore qu'ils eussent intérieurement ragé de le voir les traiter en nullités indignes de l'apprécier et encore plus de le juger. Les dessins d'artistes allemands ou magyars faits au cours du procès montrent combien la Mère indépendance du leader tchèque Kramâf et celle de son co-accusé, le Dr Ra§în, ferme comme un bloc de grès, leur en imposaient.
M. Kramâf n'a pas été exécuté. On craignait que des attentats n'eussent fait payer aux archiducs et aux généraux des Habsbourgs la mort de Kramâf. Il n'a pas été exécuté parce que les Habsbourgs et leurs conseillers se livraient à un calcul : en cas de changement dans la situation militaire, ils comptaient, par une amnistie, gagner le condamné pour la défense future du trône. Mais le leader tchèque ne dévia pas un seul instant. Sauvé de la potence, il commença immé-
diatement une politique anti-autrichienne au risque d'être condamné de nouveau et livré au gibet.
Tel aujourd'hui le peuple l'aime; tel le voient aujourd'hui les démocrates de l'Entente. De toute son œuvre politique antérieure, celle-ci sera le plus précieux héritage de la nation.
Lev BoRSKt.
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
L'Italie et l'Etat Yougoslave.
A la suite des longues discussions qui ont, dans ces derniers temps, occupé la presse italienne et se rapportaient à la question yougoslave, le Conseil des ministres du Royaume d'Italie s'est décidé à adresser aux gouvernements alliés la communication suivante:
« Le Conseil a décidé de porter à la connaissance des cabinets alliés que le gouvernement italien considère le mouvement des peuples yougoslaves vers la conquête de leur indépendance et vers la constitution d'un État libre comme en harmonie avec les principes pour lesquels VEntente fait la guerre et aussi avec les exigences d'une paix juste et durable. »
Cette déclaration décisive et claire du gouvernement italien est un heureux événement pour tous ceux qui voient la juste solution de la question de l'Europe centrale dans la formation d'États nationaux indépendants destinés à remplacer l'ancienne monarchie austro-hongroise. C'est un nouveau coup qui vient s'ajouter à ceux qui détermineront le démembrement de l'Autriche-Hongrie. Il a d'autant plus d'importance que c'est la première fois que le gouvernement italien précise nettement son point de vue dans la question
yougoslave et cela juste au moment où l'Autriche- Hongrie s'efforce par tous les moyens de la résoudre, naturellement, de façon à pouvoir se sauver elle-même. Par la déclaration du gouvernement italien, tous les calculs de la politique austro-hongroise tendant à gagner les Yougoslaves, se trouvent définitivement brisés. Si auparavant les Yougoslaves repoussaient systématiquement toutes les avances de Vienne et de Budapest, ils le feront beaucoup plus résolument encore, après cette déclaration, n'ayant plus de doute sur l'attitude du cabinet de Rome.
Réquisitoire de Strânsky contre l'Autriche.
Le député tchécoslovaque Strânsky, a prononcé au parlement de Vienne contre le ministère Seidler, le réquisitoire suivant:
« Je me rends parfaitement compte qu'avec la présente motion nous ne pourrons obtenir aucun succès pratique, c'est-à-dire la condamnation de l'accusé. Mais nous nous proposons de prouver que dans cette écurie d'Augias qu'est l'Autriche nous ne sommes pas les responsables du régime, mais au contraire les victimes. Nous voulons montrer au monde entier combien la domination étrangère, allemande, est devenue insupportable aux nations de la Monarchie et comment en Autriche on gouverne à coups d'ordonnances et au mépris des lois. Nous savons très bien que la cause du peuple tchécoslovaque ne peut être plaidée devant un juge et encore moins devant un tribunal d'État. Le peuple tchécoslovaque saura trouver les moyens de s'aider lui-même. La juste cause du peuple tchécoslovaque, si injurié et si opprimé, est sortie depuis longtemps du cadre des compétences judiciaires. Notre motion poursuit un double but. Nous respectons l'honneur et la légalité, même dans un milieu qui ne comprend pas la nature de ces bienfaits de l'humanité. Nous voulons rester constitutionnels, même dans un parlement autrichien. Le second but de notre motion est de démasquer devant le monde entier ce qu'a d'insupportable la domination allemande. Nous portons accusation contre ce président du Conseil, représentant typique de cette Autriche allemande, dont l'existence seule signifie la prolongation
de la guerre. Car un des principaux obstacles à la paix, c'est l'oppression des petites nations. Cette vérité a été soulignée par le président Wilson, qui l'a mise au premier plan de sa discussion de paix. Mais elle fut reconnue par le comte Burian luimême, qui admettait récemment la nécessité que l'Autriche- Hongrie se réformât.
Au lieu de cela, que fait Seidler? Au lieu de tenter une réconciliation des peuples, il proclame « le régime allemand ». Il cherche à mettre le comble à la terreur allemande qui règne en Autriche depuis cinquante ans, en jetant maintenant les Tchécoslovaques comme des esclaves ligotés devant le Moloch allemand!
La question de la délimitation des arrondissements en Bohême n'est pas nouvelle pour nous. Mais si les Allemands désiraient jadis arriver par de tels procédés à germaniser les Tchèques, les buts qu'ils se proposent de réaliser maintenant dépassent de beaucoup le désir antérieur de former un territoire purement allemand en Bohême. Les Allemands sont arrivés, au cours de la guerre, à la conviction que l'hégémonie allemande en Europe centrale et en Autriche touche à sa fin. Les Allemands voudraient maintenant conserver ce qu'ils ont obtenu auparavant clam et precario, et c'est ainsi qu'on a conçu le plan de constituer une province de la Bohême allemande. L'ordonnance sur les arrondissements n'est que le premier pas vers la réalisation d'un projet plus vaste, d'une séparation de la Bohême allemande du corps autrichien. Comme les Allemands préféreraient une Autriche inexistante à une Autriche non-allemande, ils se sont préparés déjà à l'idée du démembrement de la Monarchie. Ils n'admettent pas la seule solution possible, une Confédération libre des États danubiens, et ils s'apprêtent à effectuer leur sécession politique en se tournant vers les Hohenzollern. Les Tchécoslovaques leur laissent le chemin libre, mais les Allemands, en déménageant ne devraient rien emporter de ce qui ne leur appartient pas et ce serait une véritable rapine en effet que de détacher la province du Deutsch-Bœhmen. On ne se demande plus aujourd'hui à l'aide de quel régime on peut gouverner l'Autriche, mais plutôt si l'on peut y gouverner encore. Car l'Autriche ne peut exister qu'aussi longtemps que ses peuples le voudront.
Donc chaque gouvernement devrait travailler à une entente entre les peuples.
A la question: le ministre-président est-il un personnage capable de commettre des forfaitures? on ne peut répondre qu'affirmativement. Le Ministre-Président est une nature purement théâtrale. Il ne gouverne pas, mais il affiche; il met en scène et il arrange. A part sa valeur de comédien, le Ministre-Président représente aussi le type d'un criminel d'État. Il suffit de se rappeler la députation des provinces alpines que le Ministre-Président a présentée à l'Empereur le 25 mai. La manière dont cette délégation avait été organisée porte le caractère théâtral, le caractère d'opérette, mais le contenu des déclarations faites devant l'Empereur indiquait clairement les intentions criminelles. Les paroles du maire de Pettau, Ornik, ne sont pas autre chose qu'une invitation à supprimer la Constitution. Un Ministre-Président qui tolère cela est un criminel politique. Le Ministre-Président travaille avec les Allemands et il viole les lois lorsque les Allemands le lui demandent, et lorsque ça lui plaît.
Les peuples slaves et 'Autriche ont exprimé (tune façon aussi claire que possible, dans leurs déclarations connues, ce qu'ils désirent et ce qu'ils réclament. Si le Ministre-Président, au lieu de faire agir les facteurs compétents en vue de conformer les désirs de ces peuples avec l'État, préfère planter devant nous un chapeau de Gessler, en soulignant que l'Autriche ne peut subsister qu'avec une épine dorsale allemande, alors nous déclarons détester une telle Autriche.
C'est devenu le princpial devoir du peuple tchécoslovaque de nuire à l'Autriche en toute occasion. Nous devons cela à notre fidélité envers notre peuple et envers la couronne de Bohême et cette fidélité ne peut se manifester autrement que par la trahison de l'Autriche. Aussi sommes-nous décidés à la trahir fidèlement où nous le pourrons I
Et puis, est-ce encore un État cette Autriche-Hongrie ? Nullement ! C'est un rêve affreux, un cauchemar séculaire, et voilà tout i C'est une agglomération de huit nations irrédentistes, les Allemands compris. C'est, en un mot, un monstre l Que peut être en effet cet État dont les soldats tchécoslovaques, nous le savons
tous, se sont jetés hardiment contre l'ennemi — pour Vembrasser, pour se joindre à lui, pour créer des régiments, des brigades, des corps, des armées entières, afin de pouvoir combattre contre cet étrange État !
Que M. Seidler prenne donc note que je considère cette Autriche, dont selon lui ï ' intangibilité ne saurait être mise en question, comme un crime séculaire contre la liberté humaine, et que sa disparition est pour nous hors de question. Qu'il prenne note que pour la nation tchécoslovaque, nuire à cette Autriche partout et aussi souvent que possible, n'est pas seulement une intention pacifique, un moyen de conservation, mais le devoir national le plus sérieux et le plus pieux, la plus grande tâche morale...
Avez-vous jamais entendu dire, Messieurs les Allemands, qu'un mari conscient de son honneur et de sa dignité, mais trompé par sa femme qu'il maltraitait, s'en va par le monde, montrant les bois dont elle a orné son front, et disant: « Regarde, ô monde, ce que ma femme m'a fait » ? Jamais, n'est-ce pas, car ce mari sait très bien que la honte serait pour lui et non pour elle. Si donc aujourd'hui des brigades tchécoslovaques combattent contre l'Autriche, cela prouve tout simplement que cette Autriche est plus corrompue encore que le Danemark de Shakespeare. Quel autre État en effet a autant de transfuges? Vous répétez sans cesse que l'Angleterre a des Irlandais. Avez-vous entendu dire qu'il y ait quelque part une légion irlandaise? Qu'il y ait dans les empires centraux des légions françaises, qu'il y ait eu des légions russes au cours de la guerre avec la Russie ? La Turquie elle-même, Messieurs,' n'a pas de légions chez ses ennemis. Il doit donc y avoir une cause profonde pour qu'il existe chez l'ennemi des légions tchécoslovaques, polonaises et yougoslaves... Les relations entre le roi de Jérusalem (titre dont se pare encore l'empereur d'Autriche — N. d. 1. R.) et Jérusalem ne pouvaient être plus libres que celles qui régnent entre le souverain de la Cisleithanie et la Bohême.
En face de cette Autriche avec une « épine dorsale allemande » nous déclarons hautement:
Que nous éprouvons contre elle une haine éternelle; Que nous la combattrons;
Et qu'avec l'aide de Dieu, nous finirons par la démolir !
Le Ministre-Président est coupable d'avoir commis par ses ordonnances un crime d'État. Mais je ne veux pas le déclarer coupable avant d'avoir entendu son défenseur. Ce défenseur c'est, chose étrange, le comte Czernin. Le comte Czernin s'est présenté au monde comme le seul Ministre-Président possible. Il souffre cependant de pyromanie et il a tellement excité les Allemands par son discours que le docteur Seidler a dû procéder aussi vite que possible à l'exécution de l'ordonnance. Par une telle action, il a non seulement incendié son propre toit, mais encore le toit du Parlement. On avait l'impression que le Ministre-Président était un homme faible et. que le comte Czernin était le seul homme capable de sauver l'Autriche. Seul un aventurier politique, un fripon pouvait ainsi parler.
Le Président. — Je rappelle l'orateur à l'ordre, je ne peux pas admettre qu'on injurie ici des personnes qui ne peuvent se défendre.
Le député Strânsky. — Le comte* Czernin, comme ministre des affaires étrangères, n'avait pas convoqué les Délégations, et ensuite il s'est simplement enfui. Il est vrai que ce n'est pas sa faute, puisqu'il fut jeté dehors contre son gré. Toutefois je dois avoir l'occasion de dire publiquement mon opinion à un ministre qui nous a offensés et injuriés publiquement. Le comte Czernin, malgré ses beaux discours, a de nouveau prouvé qu'il ne comprend rien à la politique étrangère. Encore aujourd'hui, il ne sait pas que la question tchécoslovaque est devenue une question extérieure, internationale. Le comte Czernin a parlé dernièrement à la Chambre des Seigneurs comme un agent de Berlin. Nous savons maintenant pourquoi nos mères versent tant de larmes, pourquoi meurent nos fils par milliers et pourquoi nous nous trouvons dans la misère actuelle: c'est pour que l'Allemagne puisse respirer par les Balkans! Mais il reste à apprendre au comte Czernin que la Péninsule Balkanique sera la patrie libre de peuples slaves libres, et qu'elle n'a pas été créée pour servir de poumons à l'Empire allemand. L'Allemagne sera bientôt atteinte d'une affection pulmonaire, si elle ne trouve pas d'autres poumons ou si elle n'apprend pas à respirer autrement. »
Peu de temps après le discours du député Strânsky, Seidler cessait d'être Président du Conseil autrichien. Il était remplacé par Hussarek. Ce changement n'influait en rien sur les relations de la nation tchécoslovaque et de ses chefs avec l'Autriche-Hongrie et son gouvernement, relations que caractérise clairement et sans ambages le présent discours du député tchécoslovaque.
LES OPÉRATIONS DE L'ARMÉE TCHÉCOSLOVAQUE
Sur le front italien.
La sixième division tchécoslovaque a repoussé une
tentative d'enveloppement des troupes
austro-hongroises.
Le communiqué officiel italien du 22 septembre 1918 dit:
« Hier, à l'aube, au sud de Nago, après une violente préparation d'artillerie effectuée principalement avec des projectiles à gaz, deux colonnes ennemies ont assailli le saillant de la cote 703 de Dosso-Alto, la première s'y dirigeant du front du nord au sud, la deuxième tendant à en tourner la base par un mouvement enveloppant de nord-ouest au sud-est. L s valeureuses troupes de la sixième division tchécosl vaque qui tenaient la position se sont défendues avec une valeur admirable. L'attaque enveloppante a été bri ée et repoussée pur un détachement de mitraillant s hardiment sortis des lignes ; l'autre colonne ennemie, après avoir renversé un petit poste de vedettes, a réussi à prendre pied sur la cote 703, mais elle en a été aussitôt repoussée par la garnison et par les renforts après un corps-àcorps acharné, au cours duquel l'ennemi a subi de très graves pertes. Dans l'après-midi, des patrouilles d'assaut
ont repris le poste de vedettes rétablissant intégralement la situation.
Des tentatives de groupes adverses ont échoué devant nos positions de Cima-Cady (Tonale), du col del Rosso, du col d'Echele (plateau d'Asiago) et sur les îlots de la Piave, devant le Montello. Un petit poste ennemi a été anéanti sur les pentes nord du mont Grappa ; nous avons capturé quelques prisonniers. »
M. Orlando, président du Conseil d'Italie, a immédiatement télégraphié au Conseil National des Pays Tchécoslovaques :
Je vous exprime avec une grande cordialité les sentiments de ma plus vive admiration pour la fermeté intrépide montrée hier sur nos Alpes par la 0e division tchécoslovaque au cours du combat de Dosso-Alto, où la bravoure d'un peuple combattant pour sa liberté a eu raison d'une fureur agressive alimentée par la haine. Que cela soit d'un bon augure pour la bataille et la victoire finales.
Au nom du Conseil National, M. Benes a répondu à M. Orlando:
— Le cœur de tous les Tchécoslovaques vibre de joie à la nouvelle des exploits guerriers de nos soldats dans la lutte contre notre ennemi commun sur le sol sacré de votre patrie. L'amitié et la fraternité d'armes de la grande nation italienne avec la Bohême, basées sur les mêmes idéals de liberté, de démocratie, sont scellées une fois de plus par le sang versé sur le champ de bataille. L'avenir seul pourra apprécier la vraie signification politique et internationale de ces luttes communes. Elles sont dès aujourd'hui une garantie sûre
de la collaboration intime, amicale* et. fraternelle de la Bohême et de Vltalie dans l'Europe nouvelle et libre, le jour de la victoire finale.
Le communiqué autrichien du 22 dit: « Hier, nos troupes d'assaut ont attaqué, sur la Dosso-Alto, un élément de tranchée défendu par les légionnaires tchécoslovaques. La majorité de ses occupants ont subi le sort qu'ils méritaient. »
A ces furieuses manifestations de rage, les Austro- Hongrois ont reçu de l'armée tchécoslovaque au front italien une digne réponse et beaucoup plus tôt qu'ils ne l'attendaient. Le communiqué italien officiel du 24 septembre dit :
« Ce matin, sur le plateau d'Asiago, pendant un orage violent, des détachements de bersaglieri et de Tchécoslovaques ont fait irruption dans les très fortes tranchées adverses de Tropezzi, au confluent du torrent Assa et du torrent Gheepac.
Après avoir infligé de graves pertes à la garnison au cours d'un corps à corps acharné et après avoir capturé 80 prisonniers et 2 mitrailleuses, les éléments qui ont participé au coup demain sont rentrés dans nos lignes.»
Décoration de soldats tchécoslovaques en Italie.
L'autre jour, une cérémonie militaire très imposante dans sa simplicité a eu lieu dans une des magnifiques prairies des environs de Vérone. Il s'agissait de la remise de décorations aux vaillants soldats et officiers qui se sont distingués lors de la dernière offensive autrichienne, au mois de juin dernier. Parmi les nouveaux décorés nous avons eu le plaisir de voir plusieurs officiers et soldats de notre nouvelle armée tchécoslovaque d'Italie. Une lettre, d'ailleurs, témoigne de la valeur des soldats tchécoslovaques. Elle émane du commandant de la ...e division ita-
lienne et était. adressée au commandant de la ...e brigade tchécoslovaque qui lui avait demandé ses impressions personnelles sur la conduite de ses soldats au cours des opérations effectuées dans son secteur. Le général écrit: « C'est avec un grand plaisir que je puis te donner les meilleures nouvelles de tes soldats. A Valbella, ils ont été admirables, c'est le mot. Oui, ils ont été vraiment admirables par leur élan, leur enthousiasme, leur ardeur. Les officiers se sont distingués par leur sérieux et leur courage incomparables. Une compagnie a été retirée à cause des fortes pertes qu'elle avait subies aussi bien à cause du feu de l'artillerie qui frappa en plein l'un de ses échelons qu'à cause de l'ardeur avec laquelle tous se sont jetés sur les mitrailleuses. Soldats et officiers sont excellents. Comme je te le disais, tous les ont admirés, bien qu'ils se soient battus en une journée où l'on aurait dit qu'un souffle d'héroïsme enflammait tous les combattants. La brigade « Regina » et la brigade « Lecce » — toutes les deux , citées à l'ordre du jour de l'armée — ont frappé nos collègues français et c'est un grand mérite pour les Tchécoslovaques que de s'être distingués au milieu de pareilles troupes.
Beaucoup d'entre les Tchécoslovaques ont reçu immédiatement la récompense due à leur mérite. Les autres, sur ma proposition, l'auront plus tard.
Tu peux donc avoir pleine confiance dans tes nouveaux soldats. Si les autres ressemblent à ceux que j'ai vus, tu peux, Cher Ami, en être fier. Les officiers sont très sérieux et très prévenants. Ils savent que tous les yeux sont fixés sur eux et ils tiennent à laisser d'eux la meilleure impression, et ils la laissent en effet. »
Dans son rapport au commandant de la division tchécoslovaque, le commandant de la ..." brigade — lui-même vieux soldat éprouvé — ajoute:
« Je crois devoir communiquer ce jugement à la division parce qu'il émane d'un vieux et valeureux officier qui n'a pas la louange facile. L'éloge du général Pantano — commandant de la ..." division, — ne peut que nous encourager dans notre travail d'activé préparation de la renaissance de la grande patrie tchéco-
slovaque. Nous sommes tous fermement convaincus qu'un pays qui a de tels fils ne saurait manquer de conquérir sa liberté et son indépendance. »
Les fronts tchécoslovaques en Russie.
Sur les fronts tchécoslovaques de Russie, l'événement le plus important des dernières semaines a été le grand succès de l'Armée tchécoslovaque opérant dans la Sibérie centrale et « triomphant du temps, de la distance et du manque de ressources matérielles » — suivant les paroles de M. Lloyd George dans son télégramme au président du Conseil National Tchécoslovaque. Par une avance foudroyante, l'armée tchécoslovaque a occupé l'immense espace entre le lac Baïkal et la Mandchourie, réalisant ainsi la liaison entre tous les groupes tchécoslovaques depuis la Volga et l'Oural jusqu'à l'Océan Pacifique.
Après cette unification territoriale, on a procédé immédiatement à la réalisation de l'unité de commandement de toutes les forces tchécoslovaques et même des groupes russes incorporés dans l'Armée tchécoslovaque. Le Haut Commandement des Tchécoslovaques en Russie a été exclusivement confié à des officiers tchécoslovaques^ pour démontrer ainsi le caractère national et l'indépendance absolue de l'Armée tchécoslovaque. M. Syrovy, commandant auparavant le 2e régiment tchécoslovaque, est devenu généralissime de toutes les armées tchécoslovaques de Russie; il a sous ses ordres M. Cecek, commandant en chef des armées tchécoslovaques sur la Volga et dans l'Oural, et M. Gajda, qui dirige les opérations de Sibérie. MM. Syrovy et Cecek sont engagés depuis le commencement de la guerre dans la légion tchécoslovaque de Russie et tous les deux se sont déjà distingués comme chefs de sections d'éclaireurs tchécoslovaques sur le front russe bien avant la formation de l'Armée tchécoslovaque autonome. Les communiqués officiels du Grand Quartier Général russe ont même donné leurs noms. Tous les deux sont des héros de la bataille de Zborov, livrée le 2 juillet 1917 contre les Austro-Hongrois; là, nous rencontrons déjà aussi le capitaine Gajda qui était auparavant volontaire dans l'armée serbe. M. Cecek s'est distingué de même à la bataille de Bachmac, du 9 au 13
mars 1918. Tous les trois portent plusieurs décorations d'ordre militaire. Au moment de la rupture des Tchécoslovaques avec les Bolcheviks, M. Syrovy commandait le 2e, M. Ôecek le 4e, et M. Gajda le 7e régiment tchécoslovaque. Il va de soi que le commandant en chef de toutes les armées tchécoslovaques, sur tous les fronts, est toujours le général Janin.
L'ancien chef d'Etat-Major du 1er corps d'armée tchécoslovaque, devenu plus tard commandant de l'Armée tchécoslovaque de la Sibérie orientale, le général russe Dieterichs, a quitté son poste de son propre mouvement. Comme raisons de cette décision, il a invoqué la nécessité pour l'armée tchécoslovaque de Russie d'avoir maintenant ses propres officiers. Le général Dieterichs s'est entièrement consacré à la réorganisation des armées de la nouvelle Russie.
Maintenant que la liaison entre Vladivostok et le front de la Volga est établie, la question de l'organisation systématique du front oriental, contre les empires centraux, déjà rétablie grâce à l'intervention des Tchécoslovaques, se pose d'urgence. Elle doit faire l'objet des prochaines opérations militaires des Alliés en Russie. Plus vite et plus solidement cette entreprise sera menée, plus sûr en sera le succès, qui dépend surtout de la promptitude des décisions des Alliés et des renforts en hommes et en matériel de guerre.
La situation reste toujours sérieuse. L'Armée tchécoslovaque occidentale, fort épuisée par d'incessants combats de quatre mois, a été obligée de reculer sur plusieurs points sur la Volga (Kazan> Simbirsk) devant des forces ennemies supérieures, comprenant aujourd'hui non seulemnt des Bolcheviks sous le commandement d'officiers et de sous-officiers allemands, mais encore des troupes allemandes régulières, ravitaillées régulièrement en matériel de guerre par les Allemands. Sur le front de l'Oural, au contraire, les troupes tchécoslovaques ont livré d'heureux combats dans la direction de Perm et d'après des nouvelles, qui ne sont pas encore confirmées, ils auraient pris cette ville.
Perm, situé sur la Kama, un des plus grands affluents de la Volga, est un nœud de chemins de fer très important ; sa distance du front des Alliés opérant dans la région d'Archangelsk est de 800 kilomètres.
Dans la Sibérie centrale, l'armée tchécoslovaque, avec le concours du gouvernement chinois, a désarmé, dans la région de Kiakhta, 4.000 prisonniers de guerre austro-hongrois et allemands qui, après les combats au sud-est de Baïkal, s'étaient enfuis vers la frontière chinoise. Ainsi, les opérations des troupes tchécoslovaques contre des détachements ennemis dans le sud-est de la région transbaïkalienne seraient terminées. Quant à la partie transbaïkalienne nord-est, surtout dans la vallée de l'Amour, où se sont concentrées les forces ennemies battues dans l'ouest, du côté de Chita, et dans l'est, du côté de Khabarovsk, les opérations des Alliés se poursuivent vite et avec succès. Les Tchécoslovaques et les troupes japonaises avançant de l'ouest, ont déjà passé Nercinsk et Srietensk, du côté de l'est; les Alliés, surtout les troupes japonaises, ont, d'après les dernières nouvelles, occupé Blagovjescensk et Alexieievsk sur la voie ferrée de l'Amour, ce qui signifie que la distance entre ces deux colonnes, n'est guère aujourd'hui que de 1.200 kilomètres. Dès à présent, on peut prévoir que dans l'avenir le plus proche, les dernières résistances dans la Sibérie orientale de l'armée rouge, composée surtout de prisonniers de guerre allemands et austro-hongrois, seront définitivement brisées.
ÉCHOS ET NOUVELLES
Le Roi d'Italie reconnaît l'armée tchécoslovaque comme belligérante.
Le 17 septembre, le Matin publiait l'interview d'un de ses correspondants avec le roi Victor Emmanuel, dix jours auparavant, au front italien. Le roi d'Italie, parlant de l'armée austro-hongroise, a spécialement mentionné les Tchécoslovaques :
« Sans doute, a-t-il dit, il y a des éléments, les TCHÈQUES, par exemple, sincèrement révoltés contre l'organisation actuelle de la monarchie. Nous les apprécions hautement puisque l'Italie, non con-
tente de les reconnaître comme belligérants, a fait avec eux un accord et que des milliers combattent vaillamment avec nous. Mais sur le front ennemi d'amples précautions sont prises pour les contraindre à V obéissance. On me dit même que les sentinelles sont toujours doubles, et qu'on ne confie aucun poste à un Slave sans lui adjoindre comme contrôleur un Allemand ou un Magyar.
Cette déclaration du roi d'Italie confirme une fois de plus que le point de vue de l'Italie vis-à-vis du peuple et de l'armée tchécoslovaques s'accorde pleinement avec le point de vue et les déclarations des autres puissances alliées.
Comment on a accueilli en Bohême la déclaration anglaise.
La déclaration du gouvernement anglais en faveur de la na^ tion tchécoslovaque et de son armée, et le fait que le Conseil National de Paris a été reconnu comme gouvernement, ont été accueillis par toute la nation avec un énorme enthousiasme. Pour le moment, le peuple ne peut exprimer sa satisfaction qu'en redoublant sa résistance passive contre la guerre et en se préparant intensivement pour une action directe au moment propice. Le peuple est tout à fait d'accord avec les chefs politiques, quelques journaux on-t publié dès le 14 août, au soir, la déclaration, télégraphiée de Berlin. Défense fut faite de la publier dans les éditions du matin suivant. La réponse du gouvernement autrichien transmise à l'étranger a été rédigée d'accord avec le gouvernement de Berlin.
Les députés et les politiciens tchèques ont eu connaissance de la déclaration dès le 14 août au soir, au moment où ils étaient réunis à Vienne pour se rendre au congrès de Ljubljana, congrès qui rassemblait les Yougoslaves, les Tchèques et les Polonais. Les résolutions de cette assemblée ont été prises sous l'impression directe de cette déclaration. Pour contrebalancer l'effet de la déclaration, on a fait courir à Vienne le bruit que l'Allemagne ne s'oppose pas à l'autonomie des Tchèques et des Yougoslaves et que la cour de Vienne a décidé de proclamer cette autonomie le jour de l'anniversaire de la naissance de l'Empereur Charles, c'est-à-dire le 17 août.
Le mardi 30 août, au matin, le Président de l'Union parlementaire tchèque a été reçu par le Président du Conseil, baron Hussarek, qui l'avait convoqué par une dépêche spéciale et urgente, adressée à Ljubljana et transmise personnellement à M. Stanëk par le comte Attems, Landes-Hauptmann. Cette invitation appelait sans délai M. Stanëk, président de l'Union parlementaire tchèque indiquant comme motif « une affaire très urgente ».
Il s'agissait de l'affaire suivante: Le baron Hussarek, au nom du gouvernement demanda à M. Stanëk, président de l'Union parlementaire tchèque, d'exiger du Comité National suprême tchécoslovaque de Prague (et non de l'Union parlementaire !) la publication d'une déclaration opposée à la déclaration anglaise. Cette note du Comité devait s'inspirer de la réponse officielle, publiée par le K.K. Korrespondenz-Bureau, pour déclarer que le Conseil National de Paris n'est pas compétent pour parler au nom de la nation tchèque, que cette compétence appartient au Comité National Suprême de Prague; que les Tchécoslovaques d'Autriche-Hongrie n'ont aucun rapport avec les menées des gens irresponsables de l'étranger. Le président Stanëk repoussa catégoriquement cette demande, déclarant que les Tchèques ont été plusieurs fois déjà obligés de faire « sur les instances du gouvernement » diverses déclarations forcées, mais sans résultat. Le gouvernement a toujours continué à persécuter les Tchécoslovaques. Il a même fait pire. M. Stanëk a conclu en disant qu'une telle déclaration serait absolument inefficace pour sauver la situation de l'Autriche-Hongrie et que les Tchèques ne feront rien en faveur de la monarchie.
Le clergé tchécoslovaque en faveur de l'État tchécoslovaque indépendant.
Tous les journaux de Prague du 4 septembre, ainsi que la presse viennoise du 5 septembre, reproduisent le manifeste suivant:
« Le clergé tchécoslovaque de tous les diocèses de la Bohême, réuni à Prague le 3 septembre, déclare unanimement ce qui suit:
Nous, prêtres tchécoslovaques, enfants conscients du peuple auquel nous rattachent les liens du sang, de la langue et des traditions, nous voulons rester unis avec le peuple dans sa lutte, dans ses souffrances et dans sa victoire finale. Nous réclamant de l'héritage sacré des prêtres tchécoslovaques, collaborateurs de la résurrection nationale, nous affirmons que les déclarations
solennelles des députés et des intellectuels tchécoslovaques, confirmées par le Serment national du 13 avril, traduisent fidèlement nos propres sentiments.
Nous voyons, nous aussi, dans la reconstitution de l'État tchécoslovaque indépendant un acte de la justice divine. Pour atteindre ce but, nous considérons comme indispensables une union des forces et une discipline absolue de toute la nation. Aussi déclarons-nous que seule L'UNION PARLEMENTAIRE TCHÈQUE a le droit de traiter au nom de la nation, et nous condamnons résolument toutes les négociations privées éventuelles, relatives au sort futur de notre patrie ».
Cette déclaration est d'une haute importance, car elle montre que les catholiques tchécoslovaques restent fermes malgré toutes les séductions de Vienne.
La Neue Freie Presse du 6 septembre commente cette déclaration dans un long article. Elle dit notamment:
« La déclaration du clergé de Bohême se met complètement sur le terrain de la Déclaration de Prague du 6 janvier, qui réclame un État indépendant et souverain, constitué par les pays de la COURONNE DE BOHEME avec la SLOVAQUIE. Mais cette déclaration n'est plus une opposition, c'est la négation de l'État austro-hongrois. »
Le Cech, organe catholique de Prague, reproduit en date du 7 septembre, cet article furieux et ajoute: « L'adhésion du clergé ne constitue pas un fait nouveau, car la déclaration du jour des Rois portait déjà la signature de Mgr Kordaè, représentant du parti catholique unifié. L'organe viennois n'a aucune raison d'être surpris. // est naturel que le clergé tchécoslovaque manifeste son adhésion aux revendications d'indépendance soutenues par la nation entière jusqu'au dernier de ses fils. »
(On sait que le clergé de tous les diocèses de la Bohême a lancé récemment, le 3 septembre, un manifeste réclamant la constitution de l'État tchécoslovaque souverain.)
VArbeiter Zeitung du 6 septembre constate que la Déclaration du clergé de Bohême constitue une réponse à la lettre pastorale des évêques et archevêques austro-hongrois, qui condamnaient les revendications nationales.
« Donc — dit VArbeiter Zeitung — les prêtres tchécoslovaques ne se gênent pas le moins du monde pour se déclarer joyeusement partisans de ce que « leurs » évêques et archevêques ont condamné... »
A TRAVERS LA PRESSE
Les propositions de paix austro-hongroises et les Tchécoslovaques.
Dans une foule de commentaires consacrés par la presse de l'Entente à la nouvelle note austro-hongroise, l'un des arguments les plus fréquents et les plus importants que l'on oppose à des pourparlers de paix avec l'Autriche-Hongrie actuelle repose sur le futur État tchécoslovaque (yougoslave et polonais). Nous croyons donc devoir citer quelques extraits de ces nombreux articles.
M. Albert Thomas, commentant la note austro-hongroise dans le Daily Chronicle, écrit:
« L'Autriche, par une manœuvre non dépourvue de ruse, essaie de faire croire que les buts des Alliés ont subi une transformation et que la guerre se terminerait plus rapidement si le respect de son intégrité était pris en considération. Mais l'Autriche oublie que, depuis la note de 1917, de grands événements se sont déroulés; elle oublie la révolte des Tchécoslovaques et les promesses données par l'Entente, en reconnaissant aux Tchécoslovaques la qualité de belligérants. Lorsque les Alliés répondront à l'Autriche-Hongrie, leur note sera signée également par le Conseil National Tchécoslovaque; dans ce fait même, il y a le démenti de la doctrine avancée par l'Autriche, à savoir que les problèmes des nationalités sont de simples problèmes de politique domestique. »
M. Thomas a, d'ailleurs, publié un article analogue dans l'Information.
Dans son article de la Victoire, M. Gustave Hervé s'exprime en ces termes:
« Maintenant que l'ennemi voit qu'il a perdu la partie, que la guerre sous-marine est un fiasco, que sa suprême offensive a échoué, que l'armée américaine est entrée en ligne pour de bon, que les Alliés sont en voie de reconstituer le front russe, que les Tchécoslovaques sont reconnus comme belligérants par l'Entente, que la famine et la misère régnent en souveraines maîtresses de Hambourg à Constantinople, et que les dynasties des Hohenzollern et des Habsbourgs branlent sur leur base, les deux gouvernements de proie qui ont, depuis quatre ans, mis l'Europe à feu et à sang et fait égorger plus de dix millions d'hommes, nous offrent Y accolade fraternelle.
Paix de compromis?
Il n'y a pas de compromis possible pour les peuples entre l'indépendance et la servitude.
Les TCHÈQUES de Bohême veulent leur indépendance, ils ne veulent pas d'une paix de compromis.
Les Polonais des trois Polognes veulent l'indépendance de leur patrie et ils ne veulent pas d'un compromis qui laisserait la Pologne prussienne à la Prusse.
L'Italie veut Trente et Trieste, sans condition, comme nous voulons, nous, l'Alsace-Lorraine, sans condition.
Il n'y a pas de compromis possible non plus entre les assassins et leurs victimes. »
M. Auguste Gauvain,' dans le Journal des Débats, dit entre autres choses:
« Le comte Burian ne peut entretenir le moindre espoir que les Alliés acceptent son invitation. Pourquoi donc l'a-t-il lancée? Parce que la monarchie habsbourgeoise tombe en déliquescence, qu'elle est virtuellement démembrée, et que l'empereur Charles, exclusivement préoccupé de sauver sa dynastie, se raccroche à la seule planche de salut qui lui reste. La note du 15 est surtout destinée à conjurer les effets de la reconnaissance des Tchécoslovaques, des Yougoslaves et des Polonais par plusieurs des puissances alliées. Comme nous l'avons indiqué précédemment, elle équivaut à une déclaration de démembrement de l'Autriche- Hongrie ou, si l'on préfère, de transformation de cet État en une série d'États indépendants unis ou non en une Confédération qui pourrait comprendre aussi des territoires non compris dans la monarchie actuelle. Elle implique l'engagement de ne pas traiter avec le gouvernement de Vienne à l'insu et sans le concours des représentants des futurs États reconnus d'avance. Les ministres habsbourgeois le savent ou s'en doutent. C'est pourquoi ils invitent les Alliés à renier en fait leurs engagements et à détruire, par leur déloyauté consciente ou inconsciente, l'immense impression produite en Autriche-Hongrie par la reconnaissance récente des Tchécoslovaques et des Yougoslaves, impression qui eût été encore plus forte si l'Italie s'était jointe à la France, à l'Angleterre et aux États-Unis.
Actuellement, la Bohême, la Moravie, la Slovénie, la Croatie, la Dalmatie, la Bosnie et l'Herzégovine sont, si l'on peut ainsi parler, en état d'insurrection pacifique. Les représentants officiels de ces royaumes et pays revendiquent, proclament le droit de ceux-ci à l'indépendance absolue. Les manifestations publiques en ce sens se succèdent sans que les autorités impériales et royales puissent les réprimer. Des bandes de déserteurs, souvent de plusieurs milliers, sont établies dans des régions où
l'on n'ose les poursuivre; elles attaquent les convois, chassent ou tuent les agents du gouvernement central. Charles T-IV ne sait où ni comment employer ses armées. Il en est réduit à faire garder la Hongrie par des troupes tchèques. Dès lors qu'il doit envoyer sur notre front, en Russie et en Roumanie ses Magyars et ses Allemands, il ne dispose plus que de futurs rebelles pour les garnisons de l'intérieur. On devine ce qui l'attend si les Alliés se tiennent fermes sur les positions qu'ils ont enfin décidé de prendre. Le comte Burian le voit mieux que personne. Sa note est une suprême tentative de désagréger le bloc des Alliés et de montrer aux Slaves de la monarchie qu'ils n'ont pas à compter sur nous.
Les Alliés ont une réponse très simple à faire : c'est de publier une déclaration commune sur la reconnaissance des Tchécoslovaques et des Yougoslaves, héritiers légitimes des anciens royaumes indépendants de Bohême, de Dalmatie, de Croatie, d'Esclavonie, de Lodomérie et d'Illyrie. »
Dans l'Evénement, M. Pierre Bertrand critique également la note austro-hongroise.
« Tant que l'Autriche-Hongrie, écrit-il, a pu espérer que les Puissances de l'Entente accepteraient de considérer la question des nationalités sujettes comme une question de politique intérieure, elle a désiré la paix...
Mais le jour où la plupart des Puissances de l'Entente, et en particulier les Etats-Unis, ont proclamé dans des documents diplomatiques formels le droit des nationalités sujettes à s'affranchir du joug des Habsbourg, depuis qu'elles ont reconnu en la Bohême un État ami et allié qui soutient la même lutte qu'elles-mêmes contre un ennemi commun, l'Autriche-Hongrie ne veut plus la paix, car la paix la démembrera...
Les peuples qui la composent peuvent encore désirer la paix; la dynastie des Habsbourg ne le peut plus, — du moins, une paix compatible avec nos déclarations, nos principes, notre honneur.
Il n'y a pas de paix possible avec l'Autriche, — et il n'y a jamais eu de paix possible' avec elle, — que si les Puissances de l'Entente, renonçant à faire une Europe meilleure et mieux garantie, consentaient à se déshonorer par un pacte où elles deviendraient les complices de l'insupportable domination des Germano-Magyars sur les Tchécosovaques, les Yougoslaves, les Roumains, les Italiens, les Ruthènes, les Polonais. »
M. Olivier Guihéneuc, faisant dans le Rappel un rapprochement entre les Tchécoslovaques et les propositions austro-hongroises dit fort justement:
« Tout cela doit se payer, et se payera d'autant plus cher que la situation n'est plus entière de notre côté, à l'égard des citoyens des nationalités opprimées par l'Autriche. Que nous ayons eu raison ou tort de promettre leur indépendance aux Tchèques, aux Slaves du Sud, aux Polonais, nous avons promis, nous devons payer. Les Grandes Républiques victorieuses doivent scrupuleusement tenir leur parole: Mentir aux Peuples est le propre des rois.
Nous devons tenir d'autant plus, que les Tchécoslovaques ont rendu, en Russie, des services considérables à la cause de la Liberté, en s' emparant du transsibérien, puis en le gardant contre les Boches et les Bolcheviks. Il doit leur en être tenu compte.»
Le Corriere délia Sera, dans un article intitulé « La manovra del' Austria » rappelle, lui aussi, la reconnaissance des Tchécoslovaques par l'Entente. « Selon la note, écrit-il, les différends se sont atténués. On sait, entre autres, — selon la note, — que l'Entente ne désire pas la destruction de l'Empire austro-hongrois. On cite les discours des ministres anglais. On oublie cependant que la récente et solennelle reconnaissance officielle par l'Entente — y compris le Japon — d'un État belligérant tchécoslovaque est en même temps la condamnation de l'Autriche. On feint d'ignorer que le seul fait vraiment nouveau dans la façon dont l'Entente envisage la paix est le passage de l'idée de conserver, lors du traité de paix, un Empire austro-hongrois constitué comme il l'était avant la guerre, à l'idée de diviser cet empire en nations libres. »
Dans La Lanterne, M. Félix Hautfort écrit:
« Il n'est personne à la Hofbourg qui ne sache que c'est la pression même de l'extrême péril qui maintient apparemment unis des lambeaux d'Empire que les haines des races ont dissociés. Chacun sait que le vieux monde austro-hongrois tel que le gouverna François-Joseph durant un demi-siècle n'a plus sa place dans l'Europe rénovée, ou tout au moins transformée par la guerre. Allemands, Magyars, Yougoslaves, Tchèques, Polonais ne vivront plus sous une même domination... La mosaïque impériale doit se disloquer, dès lors ceux qui sont condamnés pouvaient avec les plus faibles risques tenter une manœuvre hasardeuse dont l'Allemagne, en dernier examen, risquait d'être la véritable bénéficiaire
« L'argument principal des austrophiles, celui qu'ils croient irrésistible est des plus simples: En démembrant l'Autriche, nous jetterons dans le giron de l'Allemagne les dix millions d'Allemands que l'on compte sur le territoire de la Double Monarchie! Allégation purement fantaisiste, lancée d'une main sûre par les
papalins. Même si elle devait être prise en considération, nous serions liés par nos engagements en faveur des nationalités dont notre victoire doit marquer l'émancipation, mais il est singulièrement aventureux de prétendre que la libération des Tchèques,, des Polonais, des Yougoslaves aurait pour contre-coup un accroissement du bloc allemand. Donner une telle conséquence à la guerre c'est nier l'habileté des diplomates de l'Entente qui traiteront de la Paix ».
Il est certain que les dirigeants de Vienne et de Budapest seront sensiblement affectés par tous ces arguments opposés à leurs projets de paix.
La presse française et étrangère.
La reconnaissance par les gouvernements de Londres et de Washington du peuple tchécoslovaque comme nation alliée et belligérante, et l'action militaire des armées tchécoslovaques en Russie ont inspiré un nombre si considérable d'articles, de commentaires et de dépêches qu'il est impossible de les enregistrer tous dans ce court aperçu. Nous craignons donc d'être fort incomplets. Chaque jour nous apportait sa provision, ce qu'expliquent les événements actuels auxquels les Tchécoslovaques ont pris en ces derniers temps une part si large. Dans toutes les voix, qui nous arrivent de tous les côtés, résonne cette grande vérité, devenue le principe de la lutte d'aujourd'hui: // faut aider les peuples opprimés qui la désirent et se battent pour elle à recouvrer leur liberté.
The Daily Telegraph, de Londres, publie le £ septembre une dépêche de son correspondant de New-York, annonçant la décision des Etats-Unis de considérer le peuple tchécoslovaque comme un peuple allié. « Cette décision », dit-il, « est considérée ici comme un gage du démembrement de l'Autriche-Hongrie et comme la suite logique de la politique américaine sympathisant avec les peuples opprimés. »
The Morning Post, du même jour, sous la plume de son correspondant de Washington envisage déjà la situation qui sera créée pour les Tchécoslovaques à la fin de la guerre: « Par la reconnaissance du peuple tchécoslovaque, les Etats-Unis ont de facto déclaré qu'une des conditions de la paix future devrait être la libération du peuple tchécoslovaque aux dépens de l'Autriche- Hongrie et que les Etats-Unis feraient valoir cette condition au futur congrès de la paix. » Un article aussi documenté qu'enthousiaste et émouvant est paru dans The Tuam Herald du 31 août dernier. Il est signé de notre grand ami, R. J. Kelly. En fier Irlandais, il nous exprime sa joie et celle du peuple irlan-
dais, en disant: « Nulle part, parmi les nations d'Europe, l'on n'a souhaité au grand État historique de Bohême une bienvenue plus cordiale qu'en Irlande... Unis par beaucoup de liens de sympathie et de religion, nous autres en Irlande, nous saluons avec une franche sincérité nos amis fidèles et dévoués de Bohême à l'occasion de leur reconnaissance si méritée, par les Alliés, comme une nation qui, au congrès de Paix, aura le droit de décider d'ellemême. Vive longtemps la Bohême ! Puisse bientôt le soleil de la liberté se lever sur ce pays sacré! Généreux de cœur, ingénieux d'esprit, intellectuellement très doué, le peuple tchécoslovaque deviendra un grand peuple... Par sa propre expression immortelle, nous crions à la Bohême et à son peuple: «Na zdar», « Vive la Bohême ».
Les journaux français, ceux de Paris aussi bien que ceux de province, par leurs manchettes mêmes: « L'État tchécoslovaque », « Nos alliés britanniques », « Un nouvel État », etc., etc. indiquaient l'importance que la presse attache aux déclarations de Londres et de Washington. « C'est pour les Tchécoslovaques, écrit L'homme libre le 5 septembre, « la certitude de pouvoir s'asseoir autour du tapis vert, lors des pourparlers de paix, pour y défendre leurs droits, aux côtés des Alliés ». « La plus ancienne nation slave peut attendre de notre triomphe, sa résurrection », s'écrie M. Victor Margueritte dans le Pays. « Nous avons reconnu l'État polonais et l'État tchécoslovaque », déclare M. Louis Ripault dans le Radical du 6 septembre et il ajoute très justement: « Nous devons maintenant reconnaître l'État yougoslave ». M. Pierre Bertrand dans l'Evénement du 6 sept, apprécie à sa juste valeur la portée des déclarations des Alliés: « Les États-Unis viennent de reconnaître formellement le Conseil National Tchécoslovaque et sa qualité de gouvernement belligérant et se déclarent prêts à entrer en relation avec lui ». C'est l'arrêt de mort de l' Autriche- Hongrie confirmé à tant de reprises par M. Gauvain, notre ami dévoué, dans le Journal des Débats. Parmi ses articles quotidiens d'une justesse de vues et d'un courage particulier, rappelons celui du 1er septembre où il réclame, à l'occasion des déclarations des Alliés, un front diplomatique uni. « Pourtant cette déclaration, poursuit-il le lendemain, est de nature à hâter l'écroulement du germanisme et la fin de la guerre. Au moment où les Tchécoslovaques et les Yougoslaves prêtent sur les divers fronts de la guerre le concours le plus utile aux Alliés, il est suprêmement imprudent de retarder un acte propre à leur donner, à eux et à leurs frères restés sous la domination du Habsbourg, des satisfactions et des encouragements indispensables. A ce degré-là, dans ces circonstances là, l'imprudence ou la négligence devient ■«n crime. »
Quant à l'arrêt de mort de l'Autriche signé à Washington, le Corriere délia Sera l'approuve pleinement.
Par contre, le Journal de Genève, qui nous est toujours si favorable, fait tout à coup des réserves sur le sort de l'Autriche-Hongrie que, peut-être, il ne sera pas, dit-il, dans l'intérêt des Alliés de démembrer. M. Bienaimé s'est chargé de lui répondre très judicieusement dans la Victoire du 22 août. D'autre part, la Tribune de Genève du 3 août (M. Alexis François) ne ménage nullement la monarchie danubienne et parle avec une délicate attention des efforts du Conseil National Tchécoslovaque et de son représentant, M. Benes. Dans la Nation Belge du 2 septembre, un soldat belge du corps des auto-canons, narre avec enthousiasme les faits d'armes des Tchécoslovaques en Russie, faits d'armes dont il a été témoin.
La campagne tchécoslovaque en Russie est naturellement à l'ordre du jour. De grands articles sont parus à son sujet dans plusieurs publications. Dans Y Europe Nouvelle du 10 août, Mlle Louise Weiss narrait la lutte des Tchécoslovaques en Russie. M. Jules Chopin, dont les chroniques du Mercure de France exposent régulièrement la situation intérieure de l'Autriche-Hongrie, consacrait dans la Revue de Paris du 15 août une étude à la formation de l'armée tchécoslovaque de Russie. De son côté, M. René Pichon qui, dans Y Œuvre, défend infatigablement notre cause, disait le 1er septembre, aux lecteurs de la Revue des Deux Mondes, le rôle que jouent les Tchécoslovaques en Russie. Enfin la Revue Hebdomadaire du 24 août (M. Jacques Bainville) et le Parlement et l'Opinion (M. A. Millerand) du mois d'août se sont occupés de nous.
Nous ne croyons pas nécessaire de parler des journaux de Paris que chacun lit. Contentons-nous de mentionner quelques journaux de province qui suivent avec beaucoup d'intérêt nos efforts diplomatiques et militaires: Les Pyrénées, de Tarbes, le Phare de la Loire, de Nantes, le Journal du Havre (parlant surtout des Slovaques), le Progrès de Lyon, Y Express de l'Ouest, la Dépêche de Toulouse. De son côté, le Progrès de Lyon du 29 août et du 5 septembre (sous la signature L. B.) consacrait deux longs articles fort bien informés à l'étude de notre armée de Russie.
En ces derniers temps, les journaux illustrés apportent très souvent des photographiques prises en Extrême-Orient: les Nouvelles de France (le 15 août), Le Monde illustré (le 24 août), Les Annales (le 4 août), Le Pays de France (le 15 août), le Miroir (le 11 août), YExcelsior (le 12 septembre), etc., etc.
On voit que nous commençons à être mieux connus...
Le Gérant : l. mathieu.
Imprimerie Slave, 182, rue du Faubourg St.-Martin, Paris.
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Déclaration de M. Orlando.
Dans le discours qu'il a prononcé le 3 octobre devant la Chambre, M. Orlando, président du Conseil d'Italie, s'est exprimé en ces termes relativement aux rapports entre le gouvernement italien et le Conseil National Tchécoslovaque:
« // va de soi que l'Italie, qui lutte pour la libération de tous les territoires italiens soumis à V Autriche- Hongrie, ne se contente pas de considérer avec sympathie, mais encore avec des sentiments de solidarité les efforts des autres nations en vue de leur indépendance.. Dès le 21 avril 1918 notre gouvernement a conclu avec le Conseil National Tchécoslovaque une convention relative à la formation des légions qui combattent sur notre front. Cette convention équivalait à la reconnaissance du Conseil National Tchécoslovaque comme un gouvernement de facto. Depuis cette époque, nos rapports avec cette héroïque nation ont toujours été des plus amicaux et les liens fraternels qui nous unis* sent ont été renforcés et resserrés par le sang que ses fils reconnaissants ont versé pour la défense, dans les Alpes, aussi bien des territoires italiens que de leurs propres territoires.
Je pense être l'interprète de tout le peuple italien en disant que l'amitié de ces deux nations restera sincère et indissoluble et qu'elle sera renforcée encore par les féconds rapports économiques et intellectuels qui seront créés après la guerre. »
Cette déclaration est un complément important et aussi une claire explication des traités conclus entre le Conseil National Tchécoslovaque et le Gouvernement d'Italie. Nous avons déjà parlé de leur signification et de leur importance dans l'article « L'Italie et la question tchécoslovaque » paru dans le N ° 7 de notre revue.
La déclaration de M. Orlando est en même temps une de ces déclarations fondamentales des Gouvernements Alliés, par lesquelles fut reconnu officiellement à notre nation — comme nation alliée — le droit à l'indépendance, et par lesquelles le Conseil National Tchécoslovaque fut reconnu comme gouvernement de facto.
La Russie et l'État Tchécoslovaque.
Déclaration du Gouvernement provisoire de Russie.
M. Maklakoff, ambassadeur de Russie à Paris, vient de communiquer au Conseil National Tchécoslovaque une déclaration de M. Avksentieff, président du Gouvernement provisoire de la Russie. En voici le texte:
« Les aspirations anciennes des Tchèques et Slovaques vers la création d'un État indépendant ont toujours trouvé des échos chaleureux dans l'âme du peuple russe. D'autre part, la nation tchécoslovaque se rendait et se rend clairement compte que la réalisation de ses espérances serait grandement facilitée par une
union étroite avec une Russie puissante. Actuellement, les efforts héroïques des troupes tchécoslovaques qui versent leur sang sur les champs de bataille russes, et la fondation du Conseil National Tchécoslovaque, vrai représentant de la volonté nationale, ont posé les bases du nouvel État slave. En présence de ces faits, le Gouvernement provisoire de Russie est heureux de déclarer qu'il reconnaît le Conseil National Tchécoslovaque, Gouvernement légal de l'État tchécoslovaque, et se tient entièrement prêt à maintenir avec le peuple fraternel des relations resserrées par l'aide mutuelle dans la lutte contre l'ennemi commun. »
L'Union Tchèque
se proclame solidaire de l'Entente
et de l'Armée Tchécoslovaque.
(Discours du député Stanëk, président de l'Union Tchèque, prononcé au Reichsrat de Vienne, à la séance du 2 octobre 1918.)
« Honorable Assemblée !
« Cette guerre épouvantable, déchaînée contre la volonté et malgré les remontrances des Tchécoslovaques, a désormais franchi son point culminant. L'issue est fatale — elle est telle que nous l'avions prévue et prédite. L'histoire universelle réserve la perte de ceux qui l'ont largement méritée. Deux mondes étaient aux prises dans ce formidable cataclysme. L'un incarnait le moyen-âge. Avec outrecuidance, il écrivit sur sa bannière: « La force prime le droit. » S'inspirant de cette parole, l'esprit allemand s'imagina avoir, à lui seul, la mission de dominer le monde. Les puissants de l'Autri-
che-Hongrie se sont associés volontairement à cette poussée violente destinée à réduire le monde à V esclavage. N'ont-ils pas déjà, eux-mêmes, usé de la même politique d'oppression contre ceux qui ne partageaient pas leur mentalité, contre les nations non-allemandes et non-magyares de la monarchie?
« Enfin, ont-ils pensé, l'heure approche où nous pourrons exterminer ces peuples latins et slaves si délestés !
« Mais tous les peuples, pour lesquels l'amour de la paix et de la liberté ne sont pas une phrase vide de sens, ont serré les rangs pour repousser et réduire à l'impuissance cet esprit agressif qui a trouvé son incarnation dans l'autocratie allemande et dans le militarisme allemand. Il était aisé de prévoir de quel côté serait et doit être la victoire finale pour que l'humanité ne subisse pas un recul de plusieurs siècles.
« Donc, d'un côté le moyen-âge; de l'autre, l'amour sincère de la liberté et la démocratie.
« Et nous? Nous étions opprimés par l'Autriche depuis des siècles, nous jouissions depuis longtemps de « l'éducation » autrichienne, et justement parce que nous avons subi cette éducation nous n'avons pas fourni ici des légions de volontaires.
« Pas une seule goutte de sang n'a été versée par nous volontairement pour les empires centraux!
« Mais nos concitoyens, se rappelant cette longue et involontaire « éducation » autrichienne, ont formé des légions tchécoslovaques dans toutes les armées de l'Entente. C'est là que nous avons versé notre sang pour les droits les plus sacrés de l'humanité; c'est là que nous avons coopéré aux batailles les plus épouvantables. Et c'est avec fierté que nous apprenons que nos légions ont participé à la glorieuse défense qui a empêché les Allemands de continuer leur pillage en :France et qui a épargné à Paris, cœur de la France, et
à son port principal, Calais, le sort de devenir le butin des Germains !
(Tumulte et scènes indescriptibles. L'Allemand Teufel crie: C'est un discours indigne, c'est une coquinerie ! Il faut abattre ceux qui défendent les bandes de voyous tchécoslovaques !)
« C'est curieux, on nous a souvent accusés ici d'avoir fondé tous nos espoirs sur la Russie tsariste. Et maintenant, ce sont nos... bandes, comme vous dites, — nos troupes qui s'efforcent d'introduire un peu d'ordre en Russie. Là encore, ils luttent pour l'idée de la vraie démocratie ! »
Le docteur Langenhahn (Allemand) interrompant: « Ne défendez pas les légionnaires !
Stanëk ripostant: — C'est notre affaire, cela ne vous regarde pas ! (// continue) :
« On ne réussira pas à ressusciter le moyen-âge ! Rien n'empêchera plus la marche victorieuse du libre esprit démocratique, aucun gouvernement allemand ni autrichien, aucune subtilité de la vieille diplomatie n'y réussira; tous les essais des gouvernants et des autocrates, y compris des décisions prises au Conseil de la Couronne d'aujourd'hui, sont condamnés à un échec certain !
« On espère sauver l'autocratie par un pseudo-démocratisme camouflé ! Mais le monde ne se laissera plus duper. (S' adressant aux bancs allemands) : Vous demandez la paix de votre voix hypocrite, vous invitez les belligérants à négocier, mais aussitôt que l'un de vos alliés essaie lui-même d'obtenir la paix, vous lui sautez à la gorge !
« Les surprenantes victoires du début de la guerre vous ont remplis d'orgueil. Ivres de leurs triomphes, Hindenburg et Ludendorff n'ont parlé que de la paix par les armes, de la paix par la violence, de la paix ai-
lemande, de la paix avec des garanties. Dans ces moments-là, vous ne vouliez rien entendre des promesses, à faire à la Belgique.
« Vos offensives de paix sont vaines, personne ne veut traiter avec vous ! Les nations de V Autriche-Hongrie, elles aussi, sont lasses de négocier; car elles savent ce que vaut votre parole. Nous n'avons ni l'envie, ni le courage de vous sauver du naufrage. Dérision, geôles, potences — telle fut votre politique vis-à-vis de nous durant les périodes difficiles. Aujourd'hui, vous nous invitez — toujours avec des arrière-pensées.
— à vous aider à terminer l'effusion de sang. Mais votre but reste toujours l'hégémonie germano-magyare
— l'oppression des peuples non-allemands et non-magyars! Pour ce but, cherchez des alliés ailleurs que parmi les peuples de l'Autriche ! L'heure du destin sonnera bientôt pour les Germano-Magyars — plus tôt qu'on ne l'osait espérer.
« Et la dynastie? Regardez plutôt la nouvelle réforme électorale en Hongrie, sanctionnée récemment par l'empereur ! Cette réforme tend à effacer complètement l'existence politique et nationale de la moitié non-magyare de la Hongrie — l'existence de peuples qui, jadis, aux heures du danger, ne connurent pas de plus beau titre de gloire que d'être l'appui de la dynastie. Voilà la reconnaissance qu'ils en récoltent, voilà l'accomplissement d'un engagement librement consenti, voilà comment l'empereur tient sa parole !
Le président {interrompant) : Je vous prie de ne pas mettre en cause la dynastie ! »
Stanëk (continuant) : Aussi longtemps que la réforme électorale hongroise constituait une simple machination de l'oligarchie magyare, les Magyars furent les seuls responsables. Mais la sanction implique une série de responsabilités morales dont seront chargés aussi d'autres facteurs, liés à nous par des rapports
constitutionnels ! Cette sanction, c'est une nouvelle preuve que tout geste fait par la monarchie pour se placer au niveau de l'Europe civilisée, n'est qu'une supercherie, n'est qu'un essai d'échapper aux grosses responsabilités par un simulacre de changement de régime.
« Ce n'est donc pas seulement au nom de la démocratie et de la liberté, c'est au nom des convenances élémentaires de la politique que nous repoussons tout rapport avec le système politique de la monarchie austro-hongroise.
« Nous voulons nous sentir dégagés des impuretés de la politique austro-hongroise des nationalités ! Et nous savons que la loi électorale hongroise, toute sanctionnée qu'elle est, constitue le chant du cygne de l'État hongrois ! (Applaudissements parmi les Slaves.)
« — Ce que nous voulons, c'est le front des trois États slaves, de Danzig à l'Adriatique en passant par Prague.
DT Wichtl (Allemand) : Et les Allemands de Bohême ?
Stanëk (ripostant) : C'est votre affaire ! Demandez plutôt à vos amis ouvriers et fabricants, ils ont déjà répondu !
« L'État tchécoslovaque englobant les Slovaques de la Hongrie dans leurs limites géographiques — voilà notre programme minimum. Nous protestons énergiquement contre toute solution partielle de la question tchécoslovaque, contre toute tentative de la résoudre séparément pour les territoires situés en Autriche et séparément pour ceux situés encore en Hongrie. Dans le cas où l'on voudrait créer aujourd'hui, sous la pression des événements, un État uni composé de la Bohême, de la Moravie et de la Silésie, à l'exclusion toutefois de la Slovaquie hongroise — nous ne
pourrions voir dans une telle mesure qu'un essai de créer une scission permanente de l'unité tchécoslovaque dans le but de livrer séparément aux dangers futurs d'une agression étrangère les parties ainsi divisées. ,
« Nous voyons maintenant la clique mégalomane germano-magyare essayer d'étendre son système d'asservissement même à la Bosnie-Herzégovine ! Mais les Magyars n'auraient pas pu couronner ainsi la chronique scandaleuse de leur politique, sans y être aidés par la politique officielle de Vienne, lâche et bornée. Pour caractériser cette politique, on ne saurait trouver de termes dans le dictionnaire politique; il faudrait plutôt recourir au domaine de la psychiatrie et de la criminologie.
« Nous affirmons à nouveau notre solidarité avec nos frères yougoslaves, qu'ils habitent Sarajevo, Mostar ou Lioublana. Nous demandons également la destitution des hommes d'État et de leurs créatures, qui ont tenté de courber le reste de la population bosniaque sous le plus infâme des jougs qu'on puisse imaginer.
« Une Yougoslavie libre, une Pologne indépendante et l'État tchécoslovaque sont en train de se constituer, liés non seulement par leur communauté d'intérêts économiques, mais encore par le sang versé en commun sur un front commun !
« La paix est proche. Nous sommes prêts à conclure la paix à tout instant; mais votre hégémonie, l'empire de la violence germano-magyare prolonge la guerre. Nous avons demandé à être admis aux négociations de paix avec les délégués des autres nations. Mais les Allemands ont refusé. Ils ont répondu : « Si vous l'essayez, nous vous ferons pendre ! » Voilà au moins une promesse que les Allemands sont habitués à tenir.
« Mais l'Entente a répondu par des faits. Elle a reconnu l'armée tchécoslovaque comme puissance bel-
ligérante. Et alors on a essayé de nous extorquer une protestation contre cette déclaration de V Entente !
Dr Wichtl (Allemand) : Mais vous n'avez pas voulu!
Stanëk: « Certes, non! Je l'ai dit au président du Conseil et je le dirai à V empereur si c'est nécessaire.
« Donc, vous n'avez pas voulu nous admettre aux négociations de paix. Les délégués tchécoslovaques y seront quand même, que vous le vouliez ou non : les représentants de ces brigades tchécoslovaques que le comte Herling a cru pouvoir traiter de canailles ! C'est avec eux que vous serez obligés de négocier au sujet de la question tchécoslovaque ! Et voilà pourquoi nous pouvons nous passer de négocier avec vous !
« La question tchécoslovaque sera résolue ailleurs qu'en Autriche.
« Si vous acceptez les propositions de Wilson, si le peuple allemand, et non pas vos bureaucrates, déclare que ces conditions sont acceptées par vous, représentants du peuple librement élus, alors seulement vous pourrez avoir la paix sur la base de ces formules. Toute autre issue est inimaginable ! Et nous vous le conseillons en toute franchise et sincérité: Rendezvous, capitulez !
Dr Wichtl (interrompant) : Et dire qu'on ose parler de la sorte au Parlement ! Quelle impudence !
Stanëk: Car enfin, vous n'avez pas le choix. (Bruit.)
« Unis au peuple yougoslave entier, unis aux députés polonais qui représentent la presque totalité du peuple polonais, les Tchécoslovaques crient en face du monde entier:
« Debout pour la liberté, debout pour le travail, debout pour une vie nouvelle dans notre libre État ressuscité !
(Applaudissements frénétiques.)
Du Congrès de Rome
au Congrès de Paris.
Le 8-10 avril dernier se réunissait à Rome le Congrès des nationalités opprimées par T Autriche-Hongrie. Les Tchécoslovaques, les Polonais, les Yougoslaves, les Roumains et les Italiens y étaient représentés par leurs chefs les plus autorisés. Les débats furent rapides parce qu'ils avaient été lentement et sérieusement préparés et ils aboutirent à une résolution unanime:
« Les représentants des nationalités assujetties totalement ou partiellement à la domination de V Autriche-Hongrie: Italiens, Polonais, Roumains, Tchécoslovaques et Yougoslaves, conviennent d'affirmer comme suit leurs principes pour une action commune:
1 ° Chacun de ces peuples proclame son droit à constituer sa nationalité et son unité nationale ou à la compléter et à atteindre sa pleine indépendance politique et économique;
2 ° Chacun de ces peuples reconnaît dans la monarchie austro-hongroise V instrument de la domination allemande et un obstacle fondamental à la réalisation de ses aspirations et de ses droits;
3° L'assemblée reconnaît par conséquent la nécessité d'une lutte commune contre les oppresseurs communs afin que chaque peuple atteigne sa libération totale et son unité nationale complète dans la libre unité de l'État.
Dans un accord particulier, les Italiens et les Yougoslaves, reconnaissant que l'unité et l'indépendance de la nation yougoslave sont d'un intérêt vital pour l'Italie comme l'intégrité de l'unité nationale ita-
tienne est d'un intérêt vital pour la nation yougoslave , s'engageaient à un effort commun, pendant la guerre et au moment de la paix, pour que les buts des deux nations fussent entièrement atteints; ils résoudraient d'une façon amicale, dans l'intérêt des rapports futurs, bons et sincères, entre les deux peuples, tout différend territorial sur la base des principes des nationalités et du droit des peuples à décider de leurs destinées et de manière à ne pas porter atteinte aux intérêts vitaux des deux nations, intérêts qui seront définis au moment de la paix.
L'impression produite par le Congrès de Rome, par la déclaration des nationalités et par l'approbation éclatante que leur avait apportée M. Orlando, fut profonde. On n'en comprend bien le sens et la portée qu'en le rapprochant des divers événements qui se produisaient à la même époque.
Tout d'abord, le 6 janvier, les députés de la nation tchèque, en leur nom et au nom des Slovaques à qui les Magyars n'avaient pas permis de se rendre en Bohême, se réunissaient à Prague dans une sorte d'Assemblée Constituante et dénonçaient solennellement le pacte qui les liait aux Habsbourgs. — « Le droit à une vie nationale, disaient-ils, le droit des nations, grandes ou petites, à quelque État qu'elles appartiennent, de disposer d'elles-mêmes, peut seul former la base du droit international futur, la garantie de la paix et de l'amitié entre les nations voisines... En vertu de son droit historique, la nation tchécoslovaque réclame son indépendance. » — Le 13 avril, dans une manifestation grandiose à Prague, une vingtaine de députés yougoslaves, conduits par M. Koro§ec, le chef reconnu des Slovènes, s'associait aux déclarations des Tchèques et affirmait la volonté de ses compatriotes de s'unir à leurs frères de race. — Les sentiments des Polonais et des Roumains n'étaient pas douteux et, s'ils n'étaient pas venus à Prague, leur absence s'ex-
pliquait par des impossibilités matérielles que tout le monde connaissait. — En somme, tous les sujets de Charles Ier, en dehors des Magyars et des Allemands, affirmaient à la face de l'Europe qu'ils ne voulaient plus rien avoir de commun avec la dynastie et que leurs vœux légitimes ne pouvaient obtenir satisfaction que par le démembrement de l'Autriche-Hongrie.
En même temps, les Alliés indiquaient nettement qu'ils s'étaient enfin rendu compte qu'aucune conciliation n'était possible avec les Habsbourgs, et repoussaient toute négociation avec la cour de Vienne où elles ne voyaient que leurre et perfidie. M. Clemenceau opposait aux venimeuses insinuations de Czernin un démenti cinglant et, en publiant avec fracas la fameuse lettre de Charles Ier à M. Poincaré, fermait la porte au nez des émissaires poisseux de la Hofburg. Le général Smuts, chargé par quelques membres du gouvernement anglais d'écouter les propositions de l'Autriche revenait de Suisse avec l'intime persuasion qu'elle n'avait renoncé ni à ses ambitions, ni à ses traîtrises. Le Congrès de Rome, réuni au milieu de ces circonstances, était une réponse directe des Alliés aux sollicitations captieuses et perfides dont ils étaient l'objet; ils signifiaient à l'ennemi qu'ils étaient résolus à pousser la lutte jusqu'au bout, qu'ils regardaient désormais comme impossible et funeste toute paix de compromis; ils ne déposeraient les armes qu'après avoir brisé les forces de l'Allemagne et anéanti ses ambitions ; ils entendaient pour cela supprimer la monarchie des Habsbourgs et constituer sur les frontières orientales de l'Empire germanique une infranchissable barrière, Mieux eût valu sans doute qu'ils fussent arrivés à ces conclusions beaucoup plus tôt et la postérité s'étonnera que de si longs mois se soient écoulés avant que les diplomates aient compris le sens de la guerre actuelle et aperçu le moyen de la terminer heureusement. Leurs hésitations et leurs préjugés ont certainement
prolongé les hostilités et si, dès le premier jour, ils avaient appelé à l'insurrection les peuples opprimés, en leur promettant de les soutenir jusqu'au bout, la lutte serait déjà terminée. Ne soyons pas cependant trop sévères pour les politiques qui ont si longtemps reculé devant les solutions radicales et reconnaissons loyalement que leurs timidités, si elles ne témoignent pas d'une très remarquable perspicacité, peuvent cependant s'expliquer.
Au mois d'août 1915, j'eus l'occasion de causer avec un Tchèque dont le caractère m'inspire une profonde estime, bien que ses opinions diffèrent assez souvent des miennes. Sans être naturellement héroïque, son patriotisme est sincère et il n'est même pas incapable, à la rigueur, de sacrifier ses intérêts propres à la cause nationale; il aime la France qu'il connaît mieux que la plupart de ses compatriotes, mais il doit à l'Allemagne ses habitudes d'esprit et, bien qu'il en condamne les folies et les vices, il se souvient qu'il a fait ses études dans les Universités d'Outre-Rhin et il en a gardé la superstition de la science et de la force germaniques Dès le début de la guerre, il s'était persuadé que les Alliés ne réussiraient pas à triompher de l'organisation teutonne et, ainsi qu'il arrive toujours, il s'était bâti une philosophie de l'histoire sur ses impressions personnelles.
L'évolution du monde est lente et incertaine, me répondait-il quand je lui parlais de la naissance d'une Europe nouvelle. Je crois avec vous que les impérialismes sont destinés à disparaître et qu'un siècle viendra où les nations seront affranchies; mais nous sommes encore fort éloignés de cet idéal. Ne brûlons pas les étapes. Les Habsbourgs ne peuvent pas ne pas s'apercevoir qu'à lier leur cause à celle des Hohenzollern, ils s'exposent d'abord à des difficultés intérieures
qui, même s'ils en triomphent, affaibliront terriblement leur autorité, et qu'ils tomberont rapidement dans un état de complète vassalité, où leur orgueil ne saurait se plaire. Tôt ou tard, ils comprendront la faute qu'ils ont commise, chercheront à regagner la sympathie de la majorité de leurs sujets et transformeront la monarchie en se rapprochant peu à peu des institutions fédératives qui seules peuvent apaiser les haines ethniques. Nous nous rapprocherons peu à peu par une série de progrès successifs de cette émancipation des peuples et de cette paix universelle, que vous cherchez dans un bouleversement immédiat de l'Europe centrale. —
Même en dehors de l'Autriche, ces idées étaient fort répandues et elles étaient presque universellement acceptées par les cercles dirigeants. On pourrait compter sur les doigts, en France et en Angleterre, les hommes qui, dès le début de la guerre, ont affirmé qu'elle devait aboutir à la dissolution de la monarchie des Habsbourgs. Quand nous parlions de la nécessité d'en finir avec le système austro-magyar, on nous regardait comme des visionnaires, et si l'on nous traitait avec indulgence, c'est qu'on nous jugeait inoffensifs; les idées que nous prêchions étaient trop saugrenues pour être dangereuses et nous ne recruterions pas facilement des prosélytes.
Je ne fais aucune difficulté d'admettre que, parmi les mobiles qui inspiraient les défenseurs de François- Joseph et de Charles Ier, quelques-uns étaient spécieux et de nature à faire impression sur les cœurs.
D'abord, l'horreur de la guerre. — On ne dira jamais assez combien l'idée de la guerre, des holocaustes effroyables qu'elle entraîne, des destructions stupides qui l'accompagnent, des dégradations morales dont elle est trop souvent l'occasion, soulevait d'épouvante et d'aversion parmi les populations occidentales. Nous sommes tous, en France, même ceux d'entre nous qui
perdent leur vie et gaspillent leur talent à combattre la Révolution, les disciples des philosophes du xviir siècle; ils nous ont appris le respect de la vie humaine, ils ont adouci les mœurs et les âmes. Les Allemands, qui n'ont pas été formés à leurs leçons et qui n'ont pas compris ou ont oublié l'enseignement de leurs véritables grands hommes, Kant, Gœthe et Beethoven, nous accusent d'être efféminés, égoïstes, épris de plaisirs; l'héroïsme de nos soldats leur a sans doute prouvé qu'ils se trompent sur notre compte, mais il est vrai que nous ne trouvons aucun plaisir à voir souffrir et que nous n'avons pas le cœur assez solide pour supporter sans déchirement la pensée de l'abîme de maux où le conflit actuel a précipité l'humanité. — Tout le monde par conséquent, en Italie, en France et en Angleterre, sans en excepter les ennemis les plus irréconciliables de l'Allemagne et les plus convaincus, reconnaissait qu'il était indispensable de la mettre définitivement hors d'état de nuire, désirait donc une fin aussi rapide que possible des hostilités. Dans l'espoir d'arriver plus vite à une solution, on s'attachait à ne pas compliquer les questions et à s'éloigner le moins possible du statu quo ante bellum. On avait peur, en étendant le programme de nos revendications, de retarder la paix. On limitait ses désirs, on surveillait son imagination, on se faisait violence pour détourner ses yeux de l'idéal et ne poursuivre que les buts qui paraissaient pouvoir être atteints aux moindres frais et dans le plus court délai. On se fût contenté de quelques promesses des Habsbourgs sans examiner s'ils avaient vraiment la volonté de les tenir ou s'ils en avaient la puissance.
Cette conception timide, courte et mesquine des événements, devait avoir, et a eu en effet pour résultat, — d'entretenir entre les diverses Puissances de l'Entente un état de défiance, ou tout au moins de réserve. Comme personne ne voulait s'engager à fond, chacun restait dans l'expectative et observait son voisin. Tant
qu'on pensait à un compromis, il était naturel que les intérêts particuliers tinssent une place prépondérante, et l'intérêt général s'effaçait devant les revendications individuelles. L'Allemagne nourrissait ces divergences et les exploitait. Elle entretenait dans les divers pays des émissaires qui disposaient de ressources énormes et qui, recrutés indifféremment dans toutes les classes, s'adressaient tour à tour aux milieux les plus différents et aux instincts les plus opposés. Ils représentaient aux catholiques l'imprudence qu'ils commettraient à se séparer des Habsbourgs, qui n'avaient jamais cessé de se montrer les fidèles défenseurs de la foi romaine, et à favoriser l'éclosion de nationalités nouvelles, dont les unes étaient schismatiques, comme les Serbes, et dont les autres, comme les Tchèques, étaient suspectes par leurs traditions hérétiques. Ils insinuaient aux financiers que les États qu'il s'agissait de fonder, n'accepteraient que sous bénéfice d'inventaire le lourd héritage des Habsbourgs ou se demandaient hypocritement si leurs jeunes épaules ne fléchiraient pas sous un si écrasant fardeau : l'ancienne cour de Vienne avait toujours témoigné une extrême complaisance à la haute finance internationale et, quand il s'agissait de négocier quelque gros emprunt, les grandes banques n'avaient qu'à se louer de sa bonne grâce infinie. Ses successeurs seraient certainement plus chipotiers et .moins coulants.
Aux conservateurs et aux snobs, les agents de l'Allemagne rappelaient que, après les Bourbons, les Habsbourgs étaient la plus vieille dynastie de l'Europe, que leur maison était le dernier refuge de l'étiquette et du protocole, qu'ils n'avaient jamais pactisé avec les idées modernes et qu'en les renversant, on abattait une des digues qui avaient jusque-là maintenu le flot révolutionnaire. L'aristocratie austro-hongroise est apparentée à la noblesse de l'Europe entière: le comte Rêver-
tera, qui fut plusieurs fois chargé de nouer des relations avec les ministres français, est le gendre de la princesse Aldobrandini-Sarsina, qui est une La Rochefoucault, et c'est dans la maison de celle-ci qu'eurent lieu les fameuses conversations avec le comte Armand, le prétendu confident de Clemenceau; le comte Mensdorf et le comte Karolyi étaient en termes amicaux avec beaucoup de grands seigneurs anglais. L'Autriche faisait flèche de tout bois; elle se servait en même temps ou tour à tour de ses socialistes, moins compromis que les socialistes allemands, et de ses prêtres. Mgr Ledochovski, le général des Jésuites, avait fait de la Suisse son quartier général et le professeur Lammasch nouait des relations avec la Maison Blanche par l'intermédiaire de M. Meinl, le roi du café. Le baron Oscar de Montlong, consul général à Genève, se servait de son origine et de ses relations françaises pour créer un bureau d'informations et de propagande; longtemps directeur du service de la presse au Ballplatz, il connaissait le prix des consciences et les moyens de faire pénétrer partout son influence; actifr retors et souple, il adaptait ses arguments à ses interlocuteurs et développait avec la même éloquence les thèses les plus diverses.
L'Allemagne avoue qu'elle a dépensé pour sa propagande des sommes prodigieuses et bien des mains se sont tendues pour recevoir les marks et les couronnes, dûment transformés en dollars. Sans nier l'influence de l'or, je crois, — dussé-je faire rire de ma naïveté, — que la corruption a beaucoup moins de part qu'on ne le suppose communément dans la conduitedes affaires humaines et que, le plus souvent, les acheteurs de consciences font un marché de dupes. Si les subsides, semés à pleines mains par les émissaires de Czernin et de Burian, n'ont pas été dépensés en pure perte, c'est que quelques-uns de leurs arguments pouvaient faire illusion et que leurs sophismes se dissimu-
laient adroitement sous des formules captieuses. — L'Autriche, disaient-ils, a subi des défaites retentissantes; elle n'y a pas succombé; quelle meilleure preuve que la monarchie dualiste est encore solide et que l'on n'arrivera pas aisément à la démolir! On ne supprime pas en quelques mois l'œuvre de plusieurs siècles; la bureaucratie viennoise, quels que soient ses défauts, a réussi à établir des liens étroits entre les peuples; ils sont rapprochés les uns des autres par des habitudes si anciennes et des intérêts si graves qu'ils redoutent un bouleversement complet. Il est vrai que la guerre n'a pas suspendu les conflits chroniques des nationalités rivales et elles ont même pris une forme plus accentuée; nulle part cependant elles n'ont abouti à une rupture ouverte; l'ère des compromis n'est pas close et il suffira d'un peu d'adresse et de quelques concessions opportunes pour que les passions s'apaisent et que les prétendus insurgés se réconcilient avec leur sort. Pour Dieu, ajoutaient-ils, ne prenez pas au tragique des jérémiades stéréotypées ; les lamentations qui vous émeuvent ne sont que des formules de style et les masses les répètent sans y attacher autrement d'importance; nous savons que notre système a ses imperfections, mais il a aussi ses avantages et les peuples sont trop habitués à leurs maux pour en souffrir beaucoup.
Pensez-vous d'ailleurs, continuaient les avocats de François-Joseph et de Charles Ier, que, dans l'Europe nouvelle, que vous prétendez substituer à l'ancienne, les rivalités ethniques disparaîtront? êtes-vous sûrs que les races que vous aurez affranchies ne se rueront pas aussitôt les unes sur les autres? — Déjà la question des frontières ne sera pas facile à régler. Les Polonais et les Tchèques se rencontrent en Silésie, et leurs relations n'y sont pas toujours amicales; depuis le roi Jean de Luxembourg, la Silésie est rattachée au royaume de Saint Venceslas, mais à l'origine, elle faisait partie de la Pologne et les Polonais y forment une
partie importante de la population. — Les Slovaques . sont voisins des Ukrainiens et, dans certains comitats, la frontière entre les deux nationalités est assez indécise. Pourquoi la Roumanie a-t-elle si longtemps tardé à se prononcer pour les Alliés? C'est qu'elle réclamait la Bukovine, qui, au point de vue historique, lui appartient certainement, mais que le Cabinet de Petrograd refusait de lui abandonner parce que les Petits-Russes y sont nombreux. — Dans le Banat, les Roumains sont en conflit avec les Serbes, et dans l'Istrie, les Yougoslaves ne se mettront pas aisément d'accord avec les Italiens. — Que de questions, fort complexes et* embrouillées! Comment satisfaire les appétits déchaînés et concilier les ambitions contradictoires?
Nous savons bien, poursuivaient-ils, que vous vous imaginez avoir découvert une panacée infaillible et un critérium universel; aujourd'hui on répond à tout par les mots de droit des peuples et principe des nationalités; c'est la fameuse tarte à la crème dont parlait votre Molière. — Qu'entendez-vous par droit des peuples?
— Leur volonté? — Savent-ils bien toujours ce qu'ils désirent? Communauté de race et de langue? — Vous n'avez pourtant pas la prétention de tracer une carte politique absolument conforme à la carte linguistique; vous arriveriez ainsi aux résultats les plus extravagants. — Une pareille œuvre, dont les résultats seraient absurdes, n'est pas d'ailleurs si simple. Réunissez les philologues les plus compétents et présentezleur un Macédonien: il est Bulgare, clameront les uns; il est Serbe, répondront les autres. Il n'est guère douteux que le dialecte que l'on parle à Sofia est serbe et celui de Pirot, bulgare: allez-vous, pour plaire à quelques grammairiens, bouleverser les frontières? Donnerez-vous à l'Italie la cité de Trieste et ses faubourgs aux Yougoslaves? Rattacherez-vous à la Bohême les quartiers de Vienne oùjes Tchèques sont en majorité?
— Dans certains pays, le petit peuple parle un dialecte et les classes instruites et riches en parlent un autre:;
votre sentence, quelle qu'elle soit, laissera des mécontents et elle sera injuste. Summum jus, summa injuria.
En résumé, concluaient nos adversaires: l'Autriche est forte, puisque quatre ans de guerre n'ont pas suffi à l'abattre. Ne vous obstinez pas à en poursuivre le démembrement.
Les peuples que vous appelez à la liberté sont moins exigeants que vous ne le supposez et ils sont parfaitement disposés à se contenter d'un compromis.
Si, par malheur pour vous, vous réussissiez à accomplir vos desseins, vous vous heurteriez à des embarras inextricables, vous ne réussiriez pas à concilier les réclamations contradictoires des diverses nationalités; au lieu de la paix durable que vous entendez fonder, vous ouvririez la voie à une ère de bouleversements et d'anarchie.
La thèse des défenseurs de l'Autriche a troublé longtemps les esprits, et elle garde encore un certain nombre de partisans attardés. Comme la monarchie dualiste elle-même, elle ne présente pourtant une ombre de solidité que si l'on se contente d'une observation superficielle, et, dès qu'on l'examine de près, elle s'écroule.
• En réalité, si l'Autriche conserve encore une apparence de vie, c'est qu'elle n'a pas été sérieusement menacée; trop longtemps, les Alliés l'ont ménagée, au détriment de leurs propres intérêts ; en prêtant une oreille complaisante à chacune de ses propositions, ils ont prolongé sa résistance. Il suffisait d'un coup d'épaule pour que la forteresse tombât, mais il était puéril de supposer qu'elle s'effondrerait sous des chiquenaudes respectueuses.
Ces timidités prolongées de l'Entente ont découragé et énervé les résistances des nations opprimées. La position des ennemis des Habsbourgs dans la mo-
narchie a été longtemps critique et douloureuse; la moindre imprudence les menait au conseil de guerre et à la potence. Aujourd'hui encore, bien que le gouvernement effrayé recule devant les persécutions ouvertes, leur situation demeure fort précaire et pleine d'angoisses. Ils sont prêts à tout risquer ; encore faut-il qu'ils aient quelque espoir d'être soutenus. Ils demandent, non pas des promesses précises, mais un signeune indication; ils veulent être assurés que leurs plaintes seront entendues et que leurs désirs seront compris. Ils savent que ces désirs ne seront pas tous comblés et que, sur divers points, on exigera d'eux des concessions et des sacrifices ; ils y sont résignés en principe et l'expérience leur a démontré la nécessité des concessions. Chacun d'eux a des positions essentielles qu'il ne saurait abandonner; mais entre leurs revendications opposées, il n'est pas impossible de trouver un compromis. Mettez-les en présence et faites confiance à leur sagesse. Jusqu'à présent, ils ont été poussés les uns contre les autres par la politique germanique, intéressée à aggraver les conflits et experte dans l'art d'exciter les passions. En somme, ils confessent les mêmes principes, ils poursuivent le même but; comment n'arriveraient-ils pas à trouver un terrain d'entente?
La discussion avec les défenseurs de l'Autriche menaçait de s'éterniser. Il était urgent de sortir de la théorie et de passer à la pratique. C'est pour y arriver que le Congrès de Rome a été réuni.
Les organisateurs se proposaient un double but: d'abord, obtenir des Alliés qu'ils reconnussent la nécessité de transformer l'Europe d'après une formule nouvelle, et qu'ils rompissent sans esprit de retour avec une politique d'atermoiement et de demi-mesures qui ne profitait qu'aux Empires centraux; — et ensuite, montrer par des faits que les diverses nationalités étaient parfaitement capables de s'entendre pour travailler en commun. Ce double résultat a été atteint.
De là, l'importance extrême du Congrès et le retentissement qu'il a eu.
On a dit qu'il marquait une nouvelle période de. la guerre. Il n'y a là aucune exagération. La conséquence nécessaire des résolutions qui ont été votées le 10 avril, c'est qu'aucune paix de conciliation et d'entente n'est désormais possible. Les Allemands s'en vont répétant aux échos que nous avons juré de les exterminer. Calomnies purement ridicules l Les craintes qu'ils affectent, ils ne les ressentent pas, et plût à Dieu qu'elles fussent plus réelles ! Ils se montreraient sans doute moins féroces et renonceraient à leurs effroyables et scélérates méthodes de destruction. Ils savent trop bien que personne n'a jamais songé à supprimer l'Allemagne ou les Allemands. Ce que nous voulons supprimer, c'est l'hégémonie germanique. Nous ne refuserons pas à nos voisins leur place au soleil, mais nous trouvons que, cette place, ils se la taillent vraiment un peu large et nous entendons qu'ils se contentent de la part qui leur revient. Nous ne contestons pas leurs qualités; nous leur demandons seulement de ne pas les imposer aux autres. Ce sont d'incomparables organisateurs, c'est convenu; qu'ils emploient leur génie à organiser leur maison et qu'ils laissent les Tchèques, les Yougoslaves, les Polonais et les Roumains se débrouiller à leur guise. Les Germains ont le droit de vivre; mais ils n'ont pas le droit de vivre aux dépens des Latins et des Slaves. — Une Allemagne libre dans une Europe affranchie, c'est le programme du Congrès de Rome, et, comme il est certain que l'Allemagne voit dans cet affranchissement de l'Europe une intolérable offense et qu'elle se sent déchue dès qu'elle cesse de dominer, les Alliés, en reconnaissant enfin sans restriction ni réserve le droit des peuples de disposer de leur sort, prennent solennellement la résolution de poursuivre le combat sans trêve ni merci jusqu'à l'heure où l'ennemi écrasé n'aura plus à discuter leurs propositions, mais à accepter leurs décisions. (A suivre.) E. Denis.
La question roumaine.
Cette guerre mondiale a soulevé un grand nombre de problèmes aussi graves qu'imprévus, qui attendent leur solution, dans l'intérêt de la civilisation, de la justice et de la liberté.
Et comment s'explique cette évolution, unique dans l'histoire des guerres?
Il faut recourir à des points de vue supérieurs, à des principes plus puissants que les canons et les bombes, et qui règlent, gouvernent et dirigent la vie de l'humanité.
Si nous nous rappelons le commencement de cette guerre, nous pourrons constater, tout de suite, qu'il n'y a aucune proportion entre le prétexte, proclamé comme cause et motif d'hostilité entre l' Autriche-Hongrie et la Serbie, et le grand incendie qui éclata au même moment, comme une menace terrible, pour tout le monde civilisé.
La guerre commencée, dès le premier jour disparut le prétexte inventé de « punir » la Serbie. Les plus grandes puissances du monde se trouvèrent face à face. On a observé que de ce combat enragé des nations surgiront des idées, des projets, des lois, qui ne pourront être ni ignorés ni effacés. Elles prennent leur source dans l'âme de l'humanité.
En face du militarisme brutal, de la prépondérance, de la tyrannie, de l'oppression et de l'exploitation des peuples, s'élèvent dans toute leur majesté conquérante, les idées du droit, de la justice et de la liberté; la libération de tous les peuples opprimés.
Donc, en dehors du droit soi-disant de la guerre, du droit fictif du plus fort, il y a le vrai droit à la li-
berté, en dehors de la puissance et de la violence des armes, il y a le droit à la justice et à la liberté nationale.
C'est ainsi que du fracas des armes meurtrières, de l'immense cri de souffrance des peuples, ont surgi des idées grandes et généreuses, qui sauveront le reste de l'humanité, et empêcheront à l'avenir la répétition de tels attentats contre la vie des nations.
Cette voix merveilleuse a trouvé un écho dans la conscience des peuples opprimés, et nous voici, les Tchécoslovaques, les Yougoslaves, les Polonais, les Roumains, et, en Asie, toutes les nations opprimées par les Turcs, nous voici, réclamant notre liberté nationale, sous le régime du droit et de la justice.
La loi fatale de l'évolution a porté à la surface ces idées, et elles ne disparaîtront plus. Elles réclament leur réalisation pleine et intégrale.
La question roumaine, du point de vue historique, ethnographique ou géographique, se présente devant le droit international comme un problème qui doit être résolu selon les principes de la justice et de la liberté.
La Transylvanie, la Bukovine, la Bessarabie, sont des provinces roumaines autour du royaume de la Roumanie.
Dans l'histoire, elles présentent la même et indissoluble unité de race, la même origine latino-romaine, la même langue, les mêmes mœurs, la même religion. Elles forment un corps compact et sans solution de continuité entre le Tibiscum, (Theiss, Tisa) et le Dniester.
Le nombre respectable de plus de 14 — quatorze — millions de Roumains forme une masse compacte, que ne suffisent pas à rompre quelques enclaves de Magyars, de Saxons, de Serbes, de Bulgares disséminés çà et là. Ce sont des enclaves qui disparaissent dans la masse compacte de l'élément roumain.
Telle est donc la question roumaine.
Réunir les fils de la nation roumaine, toute la race roumaine en un « État national roumain ».
Indicibles, indescriptibles sont les souffrances que nous avons endurées sous la domination tyrannique des Magyars.
Esclavage, paupérisation systématique, aucune liberté politique, martyre continuel, tel a été notre sort pendant des siècles.
Aujourd'hui, quand le monde civilisé et les nations éveillées réclament le respect du droit, de la justice, de la liberté, que font les Magyars?
Voilà des faits !
Ils continuent les attentats les plus criminels contre la liberté nationale des Roumains, et de toutes les nationalités non magyares.
Ils suppriment toutes les écoles roumaines, pour magyariser notre jeunesse.
Ces jours-ci ils ont élaboré une loi électorale honteuse, hypocrite, qui a pour but d'éliminer de la législation du pays, le peuple roumain et les autres nationalités.
Ils attentent même à la conscience religieuse, en créant des évêchés magyars pour magyariser les Roumains avec l'aide de l'administraiion ecclésiastique.
Ils ont exécuté des milliers et des milliers de patriotes roumains sur de simples soupçons ou sous prétexte qu'ils nourrissaient des sympathies pour la Roumanie, ou qu'ils montraient du zèle pour la cause nationale roumaine.
Leur calcul infâme est de se servir de toute occasion de troubles et de préoccupations d'autre nature, et de travailler en toute hâte à affaiblir la force de résistance des nationalités, afin de les sacrifier plus facilement sur l'autel immonde de leur chauvinisme national.
En ces jours où tout le monde civilisé lutte pour le triomphe du droit, de la justice, de la liberté des nations, ils osent parler dans leurs journaux d'une nation unique en Hongrie, la nation magyare, et ils affirment impudemment qu'il n'y a pas en Hongrie d'autre race que la magyare, et qu'il n'y a en Hongrie que des .Magyars parlant quelques langues étrangères, par exemple la langue roumaine, la langue serbe ou la langue slovaque, etc.
Mais tous sont des Magyars.
Voilà donc comment la question roumaine, de même que la cause de toutes les nationalités opprimées de l'Autriche-Hongrie, entre dans le grand domaine de la civilisation, d'où doivent disparaître pour toujours les velléités d'oppresseurs, tels que les Teutons et les Magyars.
Le triomphe de la cause roumaine, celle de nos frères qui souffrent de la même oppression tyrannique sera la victoire des grandes idées de justice, de droit et de liberté nationale. Il marquera en même temps le démembrement de l'Autriche-Hongrie !
Ainsi soit-il !
B, Lucaciu.
Paris, 1er octobre 1918.
L'attitude des Polonais.
L'attitude des Polonais vis-à-vis du prochain Congrès des nations de l'Europe centrale, alliées de l'Entente, dérive de notre conception même de cette Europe centrale.
La Pologne est incontestablement, parmi tous les peuples capables de s'opposer au «Drang nach Osten» germanique, le peuple le plus nombreux, le plus fort et le plus menacé par l'expansion allemande vers l'Est. Mais, malgré cela, la Pologne n'est qu'une des nations appelées à constituer cette muraille anti-allemande allant de la mer Baltique jusqu'à la mer Noire.
Nous avons dit, dans le discours-programme tenu au Congrès de Rome, que, pour que la Pologne puisse accomplir sa destinée historique de rempart servant à contenir le flot germanique, il est indispensable non seulement qu'elle constitue par elle-même une puissance primordiale, mais, de plus, que s'établissent des liens étroits entre la Pologne et l'Etat tchéco-slovaque indépendant et fort, la Roumanie agrandie et les peuples yougoslaves également indépendants.
Voilà notre conception de l'Europe centrale, pour laquelle nous avons lutté et nous luttons sans cesse.
Il en résulte clairement que nous considérons la question de la libération des peuples soumis à la domination de l'Autriche-Hongrie comme notre propre cause. Cette conviction nous est dictée par le sens politique, par la juste compréhension de notre propre intérêt national et de notre rôle politique à l'est de l'Allemagne et de la Prusse.
Il va sans dire que lorsqu'il s'agit des Tchèques, il faut prendre en considération, à côté des raisons purement politiques, la parenté de race, l'affinité de nos langues, les traditions historiques, la base com-
mune de la civilisation, et surtout les mêmes instincts anti-allemands profondément enracinés. Et puis, la grande estime en laquelle nous tenons le peuple tchèque, si tenace qu'il a réussi, malgré la germanisation des classes supérieures, en moins d'un siècle, à parfaire l'œuvre magistrale de sa renaissance nationale. Tous ces motifs sont autant d'attaches qui nous lient à la nation tchèque et nous font voir en elle notre alliée naturelle la plus proche, avec laquelle, en une liaison étroite, nous voulons faire face à notre ennemi commun.
Ce n'est pas seulement l'opinion personnelle de celui qui écrit ces lignes et de ses amis politiques dans les pays alliés. Voyez ce qui se passe chez nous, en Pologne, surtout en Galicie et même en Silésie de Ciesz'yn, où il y eut autrefois des conflits aigus entre Tchèques et Polonais.
Le Kolo polonais de Vienne fait, il est vrai, une politique d'opportunisme envers le gouvernement. Cependant, — et c'est un fait généralement connu — la forte majorité des membres du Kolo a obtenu ses mandats lors des élections en 191 1, grâce à des abus inouïs des autorités. Ces dernières, en prévision de la guerre s'efforçaient, sur un ordre de Vienne, par tous les moyens, de créer parmi les députés polonais une majorité de partisans de la politique gouvernementale.
Mais toutes les nouvelles arrivant de Galicie prouvent d'une façon irréfutable que la politique du Kolo est complètement discréditée dans l'opinion publique. Celle-ci, au contraire, appuie énergiquement les députés indépendants qui se sont retirés du Kolo, ainsi que ceux qui se bornent jusqu'à présent à faire de l'opposition dans le sein du Kolo, mais qui sont, semble-t-il, à la veille de le quitter. Les électeurs organisent des réunions et des meetings où ils expriment leur méfiance au Kolo, et, en même temps leur plus vive reconnaissance aux chefs de la politique d'opposition collaborant avec
les Tchèques et les Yougoslaves. C'est l'appel à la solidarité avec les Slaves d'Autriche qui jouit de la plus grande popularité en Galicie et dans la province de Cieszyn; il n'y a pas de personnalités politiques plus populaires, que Glombinski et Skarbek (démocratesnationaux), que Witos et Tetmajer (populistes), et que Moraczewski (socialiste-national). Nos hommes politiques collaborent étroitement avec les Tchèques et Yougoslaves à Prague et Lublana, les politiciens tchèques et yougoslaves avec les nôtres à Cracovie et à Lwow. Ce sont là des moments dont le souvenir ne s'effacera jamais dans la mémoire des peuples solidaires.
En nous déclarant de toutes nos forces pour la libération complète des peuples, soumis à la domination de l'Autriche-Hongrie, nous ne reculons pas devant l'argument bien connu qu'on oppose à l'idée d'un démembrement de l'Autriche. Selon cet argument, le démembrement de l'Autriche équivaudrait à un accroissement dangereux des forces de l'Allemagne, à laquelle il faudrait joindre les pays allemands d'Autriche.
Mais, à notre avis, la disparition de l'Empire d'Autriche de la carte historique n'entraînera pas nécessairement l'incorporation de ces pays allemands à l'Allemagne. Ces pays pourront exister comme un Etat autonome. Cependant, même si cette incorporation devait avoir lieu, elle serait largement compensée par les pertes dans la population de l'Allemagne. Voici quelles sont les données statistiques à ce sujet: Dans toute l'Autriche-Hongrie on compte 12 millions d'Allemands, mais dans les pays allemands d'Autriche, seulement 6 millions et demi. La population de l'Allemagne augmenterait donc de ce nombre. Mais combien perdra-t-elle par la victoire des Alliés? La population de l' Alsace-Lorraine est de près de 2 millions, des provinces polonaises (Posnanie, Prusse occi-
dentale, une partie de la Prusse orientale et Haute- Silésie) environ 7 millions, du Schlesvig plus d'un demi-million. En admettant même que la désannexion de ces provinces provoquerait une émigration d'un million d'Allemands qui se rendraient en Allemagne, l'amoindrissement de la population de l'Allemagne serait encore bien supérieur au gain, et se chiffrerait par plus de deux millions. En même temps, le centre de gravitation se transporterait de la Prusse dans les pays allemands du sud.
Bien entendu, la condition essentielle pour obtenir ce but, c'est d'accomplir ces désannexions, de ramener l'élément germanique et surtout prussien dans ses cadres naturels. Une paix mondiale durable ne sera pas possible autrement. Ce sont uniquement ces désannexions qui peuvent assurer une telle paix, et non pas les modifications pseudo-démocratiques qui auront lieu dans l'organisation de l'Allemagne et de la Prusse. Mais une fois l'Allemagne privée des provinces françaises, polonaises et danoises, une fois l'Autriche dissoute et la Hongrie réduite, — le bloc compact de la Pologne, de la Bohême et de la Roumanie, renforcé par l'alliance avec le peuple yougoslave, sera assez fort et solide pour s'opposer efficacement à la vague germanique, toujours prête à déborder et à plonger l'humanité tôt ou tard dans un nouveau désastre.
Nous exprimerons ces idées au Congrès de Paris, et elles correspondront, sans aucun doiite, aux opinions analogues des représentants des autres peuples qui prendront part au congrès.
Au point de vue formel, les Polonais se trouveront dans une meilleure situation au Congrès de Paris, qu'ils ne se sont trouvés à celui de Rome. Ce dernier avait une base restreinte et modeste, par trop modeste, parlant au nom des nations opprimées par Y Autriche-Hongrie. Le problème polonais dépasse ces cadres. Nous étions donc obligés, tout en nous joignant aux peuples
de cette monarchie, dans leur lutte pour leur unité nationale et leur indépendance, de constater clairement au Congrès de Rome que la Pologne se trouve surtout dans l'orbite de l'expansion prusso-allemande et que, par conséquent, nous considérons l'Allemagne comme notre ennemi principal dont l' Autriche-Hongrie est l'instrument docile. Cette déclaration particulière des Polonais n'a pas été suffisamment comprise par quelques membres du Congrès de Rome, ce qui a fait naître certains malentendus.
Au Congrès de Paris cela ne pourra pas avoir lieu. Il s'agit, cette fois-ci, d'une conception plus large des nations de l'Europe centrale soumises à la domination des Empires centraux. Des nations, bien entendu, alliées de l'Entente, des nations qui ont acquis ce titre par leurs actes politiques et militaires.
Le Congrès de Paris aura lieu dans une atmosphère d'enthousiasme et d'optimisme, provoquée par les victoires héroïques des armées alliées. Cet optimisme nous le puiserons non seulement dans ces victoires, mais encore dans la profonde conviction que notre travail commun n'a pas été vain et que notre cause commune a fait un énorme pas en avant. Nous avons été solidaires dans les moments les plus terribles des années dernières. Nous demeurerons solidaires, maintenant plus que jamais, pour voir se réaliser les aspirations nationales de nos peuples et pour préparer une base solide à une collaboration stable après la guerre.
Maryan Seyda,
membre du Comité National Polonais.
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Gli Czeco-Slovacchi al Fronte Italiano, par Arnaldo Agnelli; édité chez Trêves, Milan. 1918.
Un ami de notre nation, M. Arnaldo Agnelli, qui nous a déjà donné tant de preuves de son ardente sympathie, a composé un petit livre qui est — comme il le dit dans sa préface — la reproduction d'une conférence qu'il a faite dans quelques villes d'Italie. Le but de ce livre est clair. Après de longues hésitations, le gouvernement italien a autorisé, en mai 1918, la formation en Italie d'une armée tchécoslovaque. C'est justement pour faire connaître l'idéal qui a poussé ces étrangers à reprendre les armes et à retourner au front que ce livre a été écrit. Le public était trop peu informé, il ne comprenait pas toujours l'action sublime de ces volontaires qui, audacieusement, retournaient vers la mort. Il fallait lui expliquer qu'il ne s'agit pas de lâches déserteurs, mais de véritables héros qui n'ont pas abandonné leur -drapeau, mais sont accourus rejoindre leur emblème national- Un Italien ne doit pas ignorer cette sorte de combattants, car '.nombreux étaient les étrangers qui ont combattu dans les légions garibaldiennes et donné leur sang pour la liberté naissante de l'Italie. Seulement, comme cette guerre a mobilisé les nations entières, elle demande à ceux qui veulent conquérir la liberté de leurs pays, non plus quelques légions dispersées, mais des ^armées entières, capables de seconder l'effort immense de tous les Alliés.
Après avoir fait connaître à son lecteur l'action tchécoslovaque actuelle, l'auteur expose, dans une série de chapitres, la situation intérieure de la monarchie danubienne, surtout le fameux compromis de 1867 par lequel les populations formant la majorité des habitants furent livrées à deux peuples dominateurs: les Allemands et les Magyars.
La troisième partie du livre est consacrée à la nation tchécoslovaque. L'auteur y fait connaître à son lecteur la renaissance de la Bohême et les sympathies de ce pays pour l'Italie. Monsieur
Agnelli retrace la situation sociale et économique du peuple tchécoslovaque. Il dit le grand amour de notre nation pour les idées démocratiques, amour qui la distinguent absolument de ses voisins allemands et magyars.
La quatrième partie est consacrée à la conduite des soldats tchécoslovaques pendant la guerre. D'abord soldats autrichiens, ils n'ont qu'un souci: abandonner leurs oppresseurs, et passer de l'autre côté des tranchées. Ils tâchent par tous les moyens de redevenir des combattants, mais cette fois-ci de leur propre gré et pour défendre une sainte cause.
Après avoir rappelé la protestation de la Diète de Prague en 1870 contre l'annexion projetée de l'Alsace-Lorraine, l'auteur termine par un chapitre où il explique le noble rôle que l'Italie peut et doit jouer dans la solution du problème austro-hongrois. En favorisant ceux qui subissent encore l'oppression de cette vieille Autriche, qui fut et qui, tant qu'elle existera, sera toujours une ennemie implacable de l'Italie forte et unifiée, l'Italie peut conquérir les plus beaux lauriers qu'on puisse imaginer.
Tel est le livre de M. Arnaldo Agnelli. Ce bref résumé suffit à montrer l'utilité de l'ouvrage et l'art avec lequel l'auteur l'a composé.
Trcka.
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
Solidarité yougoslave et tchécoslovaque.
A l'occasion du dernier anniversaire du roi Pierre de Serbie, M. Vestnitch, ministre de Serbie à Paris, a reçu le télégramme suivant:
Les soussignés officiers de l'armée tchécoslovaque en France, anciens officiers volontaires de l'armée serbe, ont l'honneur de s'adresser à Vous en vous priant de vouloir bien être l'interprète de leurs vœux les plus cordiaux et les plus sincères auprès de
Sa Majesté le roi Pierre Ier à l'occasion de son anniversaire, et de transmettre à sa Haute destination le télégramme suivant:
« Plût à Dieu que la fortune des armes apporte Vannée prochaine à votre beau pays de Serbie, grande patrie des Serbes, Croates et Slovènes unis, la liberté et la paix. »
M. Vestnitch a répondu, sur le désir du souverain :
« J'ai été très honoré et très heureux de pouvoir communiquer à Sa Majesté le roi de Serbie, mon auguste souverain, vos vœux et ceux de vos camarades à l'occasion de son anniversaire, fête nationale du royaume de Serbie.
Sa Majesté le roi a été profondément touchée de vos sentiments fraternels et tout slaves, ainsi que de vos vœux chaleureux et a daigné me charger de vous en remercier très sincèrement en Son nom.
Plût à Dieu que l'année prochaine, à l'occasion des fêtes nationales communes, nous puissions former des vœux réciproques de Prague à Belgrade et de Belgrade à Prague.
Convaincu que nos vœux seront exaucés, je clame au nom de tous les Serbes, Croates et Slovènes: « Vive la glorieuse armée tchécoslovaque ! »
Les Tchécoslovaques et la Russie.
— Lettre de M. Maklakoff, ambassadeur de Russie. — Cher Monsieur Benes,
Par une lettre du 15 courant, Vous avez bien voulu me communiquer le texte de la déclaration du Gouvernement japonais reconnaissant les droits suprêmes du Conseil National Tchécoslovaque.
Je m'empresse de Vous en remercier vivement et de Vous exprimer mes plus sincères félicitations en même temps que mes vœux les plus chaleureux pour l'avenir de la nation que Vous représentez au Conseil National.
Tout comme Vous, j'ai le profond regret que mon pays ne soit pas momentanément en état de s'associer aux manifestations
officielles des Puissances de VEntente à V égard de la nation tchécoslovaque. Mais je suis persuadé que Vous ne doutez pas des sentiments dont la Russie a été animée de tout temps envers Votre noble et généreuse nation. Les liens déjà anciens qui unissent les deux peuples sont aujourd'hui resserrés davantage par le magnifique effort des vaillantes armées tchécoslovaques. Et la Russie régénérée joindra sa voix à celle des grands pays de liberté et saura exprimer à la nation tchécoslovaque sa profonde gratitude pour tout ce que vous avez fait pour elle.
Veuillez agréer, cher Monsieur et ami, l'expression de mon profond dévouement.
Signé: Maklakoff.
Comment les Magyars jugent la politique extérieure des Tchécoslovaques.
Dans son livre La guerre mondiale et les Magyars, un publiciste hongrois, M. Gesztesi, s'occupe entre autres choses de la propagande tchécoslovaque à l'étranger. « Au cours de cette guerre mondiale », dit-il, « la propagande tchécoslovaque est passée de Prague à Paris, du Dr Kramâf au professeur Masaryk. En la personne de M. T.-G. Masaryk, philosophe, sociologue et professeur d'université, publiciste et député, les Tchèques ont fait passer la frontière suisse à leur meilleur agitateur. C'est un esprit extrêmement cultivé, très intuitif, que n'a pas alourdi le doctrinarisme. Sa passion d'organisation et son esprit plein d'énergie le prédestinaient, pour ainsi dire, à cette place. Il est le chef de la propagande de presse en même temps que le diplomate et le chef militaire des Tchécoslovaques. Dans La Nation Tchèque, feu l'irrédentiste italien Stuparich le caractérise ainsi: « Celui qui aura connu la vraie valeur de sa personnalité, se rendra aussi compte du degré de culture auquel le peuple tchécoslovaque est arrivé et de ce que ce peuple cultivé accomplira encore dans l'Europe civilisée. »
Quand M. Masaryk est arrivé à Paris, l'élément tchécoslovaque y était déjà organisé. Le « Sokol » y travaillait et le correspondant parisien de La Gazette Nationale de Prague y avait fondé
L'indépendance tchécoslovaque suivant les plans de M. Masaryk. Cette colonie de Paris devint le foyer de toute l'organisation tchécoslovaque à l'étranger. En compagnie d'un autre député tchèque, M. Dtirich, qui de même s'était évadé d'Autriche, M. Masaryk organisa dans la capitale de la France la plus grande organisation politique tchécoslovaque Le Conseil National des Pays Tchèques, à la tête de laquelle il se plaça. M. le Dr Edouard Benes, professeur à l'Académie de commerce de Prague avant la guerre, le plus capable et le plus agile collaborateur de M. Masaryk, devint secrétaire de cette institution.
Après Paris, le rayon d'action de M. Masaryk s'étendit sur Londres où l'université lui accorda la chaire des questions slaves. Là, à la tête de la propagande de presse se trouvait M. Vladimir Nosek. Le terrain d'ailleurs avait été déjà préparé d'avance par notre ennemi juré, le docteur Seton Watson (Scotus Viator). Quand l'organisation tchécoslovaque de Londres fut achevée, ce fut le tour de la Russie. Depuis longtemps, de nombreuses colonies tchécolsovaques y existaient, soit dans les villes soit en province, mais n'ayant pas une direction unique elles étaient sans importance politique. Les plus influentes étaient les « Unions » de Kiev et de Moscou, englobant dans leur sein plusieurs sociétés tchécoslovaques. Le résultat du voyage de M. Masaryk en Russie fut la formation à Petrograd d'un Conseil National Tchécoslovaque, qui fut leconnu par Kerensky comme une organisation nationale tchécoslovaque officielle en Russie, et à la direction de laquelle toutes les autres sociétés tchécoslovaques se sont soumises. Comme chef de cette organisation, M. Masaryk nomma M. Bohdan Pavlû, rédacteur du Slovenski Dennik de Budapest et de la Gazette Nationale de Prague, qui avait déserté d'Autriche et avait d'abord rédigé le Cechoslovan à Kiev, et plus tard, le Cechoslovak à Petrograd. C'est grâce à lui que la propagande pour l'Union des Tchèques et des Slovaques revêtit des formes concrètes et trouva une expression commune.
Après avoir terminé sa tournée en Russie, l'infatigable Masaryk se rendit en Italie où déjà M. Hlavâcek, directeur du bureau romain du Comité National Tchèque, occupait une place très importante dans la propagande de la question tchèque. Déjà au-
paravant, M. Masaryk avait cherché et noué des relations avec les grandes colonies tchécoslovaques d'Amérique. Pour la réalisation pratique des projets, l'Alliance Nationale Tchèque (Bohemian National Alliance of America) avait été fondée, représentée à Paris par M. Vojta Bene§. Le bureau central envoya en Amérique, en mission de propagande, le professeur Milan Stefanik, un Slovaque originaire de Uherskâ Bfezovâ, astronome connu de l'Observatoire de Paris, qui avait aussi étudié à Prague et avait plus tard travaillé en Italie. L'Alliance Nationale Tchèque d'Amérique fonda une section de presse sous la direction de M. Turzjcky. En outre, l'union américaine des journaux tchèques, à Chicago, ouvrit à New- York un autre bureau de presse à la tête duquel fut mis M. J.-P. Stopin. Là encore, la direction suprême est entre les mains de M. Masaryk.
Au cours même de la guerre, M. Masaryk a publié en volume, sous le titre de « The problem of small nations » (Londres 1915) les conférences qu'il avait faites en Angleterre. Des tâches très importantes furent confiées aux autres chefs. Le Dr E. Benes fut chargé par exemple d'étudier la question tchécoslovaque au point de vue de la sociologie moderne. Il le fit à « l'Institut international pour les études sociales ». Il publia également des livres: Détruisez l'Autriche-Hongrie et Le martyre des Tchécoslovaques à travers l'histoire (Paris 1916, Delagrave).
De Londres, VI. Nosek et Josef Formânek envoient leurs livres dans le monde entier. Il est clair que tout se fait systématiquement et suivant un plan préalablement établi. M. Masaryk n'oublie rien. En dehors des partis bourgeois, il est en relations étroites avec les socialistes qui vivent en Suisse, en France et en Angleterre et avec qui il a fondé à Paris « le groupe des socialistes tchèques de Paris ». Leur programme est celui des organisations socialistes tchèques d'Amérique. Avec eux, il a élaboré, par exemple, un mémorandum à l'Internationale, dans lequel il demande le démembrement de l'Autriche-Hongrie et la formation d'un État tchécoslovaque indépendant.
Il dénonce surtout l'impérialisme magyar et réclame l'union du territoire slovaque avec la mère-patrie. Le chef de ce groupe de Paris, M. E. Bélsky a publié une brochure Le socialisme autri-
chien et la guerre, dans laquelle il justifie le point de vue des socialistes tchèques.
SOutre de vieux amis, la propagande tchécoslovaque, expose M. Gesztesi, en a gagné beaucoup de nouveaux. Tout événement, toute manifestation qui pourrait nuire à la cause tchèque, est combattu et commenté par le bureau de presse. Cette méthode contribue à améliorer sans cesse la situation des Tchécoslovaques dans les pays de l'Entente, mais les chefs tchécoslovaques ne s'en contentent pas. Ils combattent l'ignorance où Ton est des choses tchèques .en organisant des manifestations et des conférences; ils concluent d'audacieux traités économiques et commercieux ; ils luttent contre le scepticisme français et, surtout, contre les traditions diplomatiques de Choiseul et de Talleyrand. Ils s'attaquent à toute manifestation des journaux français qui parlent d'une entente avec l'Autriche-Hongrie.
Ces organisations mènent une lutte à outrance contre l'idée d'une paix séparée avec l'Autriche-Hongrie. Elles démontrent que la réalisation de cette idée marquerait l'écroulement de toute l'idéologie généreuse sur laquelle est basée la guerre et que sa négation entraînerait aussi la dislocation du bloc des Alliés. Elles tâchent de prouver qu'une paix séparée avec les Allemands d'Autriche et les Magyars serait l'arrêt de mort des grands principes du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, principes qui fournissent aux Alliés la justification morale de cette guerre.
Il est, par conséquent, clair — conclut l'auteur — que l'action de ces agitateurs est extrêmement mauvaise et dirigée avec une haine furieuse contre notre monarchie. Il faut cependant la connaître afin de pouvoir utilement la combattre. Pour cette raison, j'ai tenu à en parler et à l'éclaircir.
C'est ainsi que s'exprime un publiciste magyar au sujet de l'action du Conseil National Tchécoslovaque et de ses sections dans les différents pays de l'Entente. Il faut reconnaître que, sauf sur certains points de détail, il est assez bien informé et qu'il apporte à exposer la chose assez de sobriété. Il a ainsi rendu
service... à la presse tchécoslovaque d'Autriche-Hongrie. Sous forme de comptes-rendus du livre et par des extraits, les journaux ont pu donner un long exposé de l'action du Conseil National Tchécoslovaque ce qui, à cause des sévérités de la censure, n'eût pas été possible autrement. 11 faut dire que les journaux tchèques ont largement profité de cette occasion pour faire connaître à leurs lecteurs la campagne tchécoslovaque à l'étranger.
LES OPÉRATIONS DE L'ARMÉE TCHÉCOSLOVAQUE
Le front tchécoslovaque en Russie.
Les nouvelles du front tchécoslovaque occidental (sur la Volga et la Kama) ne sont pas, en ces derniers temps, des meilleures. Les Tchécoslovaques et les détachements russes qui opèrent avec eux, ont été obligés d'évacuer progressivement Kazah, Simbirsk, Stavropol, Syzran, Chvalynsk et, suivant les dernières dépêches, Samara sur la Volga, Osinsk, Votkinsk, Sarapul, Jelabuga, Cistopol sur la Kama. Cela signifie que les armées qui combattent en Russie contre les forces bolcheviks et allemandes, ont quitté le front de la Volga et de la Kama pour se retirer à l'Est vers l'Oural dans le but manifeste de former un nouveau front sur son glacis ouest, descendant après le long de l'Oural jusqu'à la mer Caspienne. La retraite se fait lentement et suivant un plan arrêté. Les armées, en reculant, emportent de leurs anciennes positions tout ce qui a de la valeur pour elles.
Il y a plusieurs raisons à ce revirement de la situation. Depuis la seconde moitié de mai, c'est-à-dire pendant cinq mois, tout le poids des combats sur le front russe repose sur les régiments tchécoslovaques. Les organisations démocratiques russes étaient incapables de former immédiatement une armée assez nombreuse, assez disciplinée et assez bien exercée pour faire un service normal au front et pour que les régiments tchécoslovaques puissent être utilisés seulement pour la défense des points
d'une certaine importance stratégique. S'il en eût été autrement les soldats tchécoslovaques auraient pu jouir de temps en temps du repos qui leur était très nécessaire. En dehors de cela> l'armée tchécoslovaque manquait de matériel de guerre: le nombre de nos soldats augmentait, mais les approvisionnements épuisés ne se renouvelaient pas, surtout lorsqu'il n'y avait pas de communication avec Vladivostok.
D'autre part, l'armée ennemie a été fort augmentée en nombre et beaucoup mieux pourvue en matériel qu'auparavant. Le manque et le dégoût du travail régulier, la faim ont amené à l'armée rouge beaucoup de gens qui y touchaient 150 roubles par mois et qui ont ainsi trouvé une situation. Les Allemands ont donné à leurs prisonniers de guerre l'ordre formel d'entrer dans les armées bolcheviques. Ils ont même envoyé à leur secours des troupes régulières. Des officiers et des sous-officiers allemands ont pris entre leurs mains l'organisation des régiments bolcheviks.
Beaucoup plus dangereuse que la supériorité en nombre était celle en matériel de guerre. Les Allemands ont pu, sans grandes difficultés, rendre aux Bolcheviks une partie du butin de guerre qu'ils avaient conquis auparavant. Mais en dehors de cela, dans les dépôts russes de la Russie centrale et occidentale, il y avait toujours beaucoup plus de matériel de guerre que dans l'est de la Russie et en Sibérie.
Depuis longtemps, des nouvelles inquiétantes parvenaient de ce front et signalaient ces difficultés et ces dangers. Pourtant le commandement tchécoslovaque voulait maintenir les lignes en attendant de l'Est un secours efficace en hommes et en matériel de guerre. Lorsqu'il est devenu évident que le secours attendu ne pourrait arriver assez tôt et que les troupes tchécoslovaques ne pourraient pas, par leurs propres forces, tenir le front de la Volga et de la Kama sans exposer l'armée à une catastrophe, le commandement s'est décidé à la retraite vers l'Oural.
Ce nouveau front sera, stratégiquement, plus avantageux, car ni enveloppement par l'aile ni attaque par derrière ne seront plus possibles; (l'ancien front allait d'abord de Alapajevsk à Kazan, — de l'est à l'ouest, de Kazan à Çhvalynsk, — du nord au sud,
et de là jusqu'à l'Oural, de l'ouest à l'est) ; il sera tout près de la région fertile de la Sibérie occidentale et des bases principales des armées alliées — surtout japonaises — en Sibérie orientale. Il est naturel qu'il faudra, pour le moment, renoncer au plan d'établir la liaison entre les troupes tchécoslovaques qui se suivaient dans la direction de Perm-Viatka et les forces alliées, opérant au sud-est d'Arkhangel.
Aussi regrettable que soit cette retraite sur le front tchécoslovaque occidental de Russie, il ne faut pas oublier qu'en principe la tâche que les événements ont imposée à l'armée tchécoslovaque a été remplie: des forces allemandes très importantes ont été soit retenues soit rappelées en Russie; le retour de dizaines de milliers de prisonniers de guerre austro-allemands a été ainsi empêché et finalement l'Allemagne, malgré l'impuissance de la Russie, n'a pu se ravitailler ni s'enrichir grâce aux inépuisables réserves de l'Oural et de la Sibérie. Le front anti-allemand des Tchécoslovaques subsiste en Russie quoique son centre ne s'étende plus jusqu'à la Volga. L'Oural et la Sibérie restent coupées de la Russie austro-germano-bolchévik; la route de Jekaterinbourg et celle de Celjabinsk jusqu'à Vladivostok se trouvent toujours entre les mains des armées tchécoslovaques et alliées. Enfin, au moment où les forces militaires et le matériel de guerre nécessaires seront prêts, la marche vers l'Ouest, dans la direction de la Volga et au-delà, pourra être immédiatement reprise.
L'armée tchécoslovaque a fait des miracles en Russie: elle continuera à remplir pleinement la tâche qu'elle a assumée. Ce qu'il faut retenir, c'est qu'on ne saurait demander à une armée de quelques dizaines de milliers d'hommes d'accomplir pendant plusieurs mois, sans secours appréciable, et toujours victorieusement, des exploits auxquels, en temps normal, des armées de centaines de mille hommes auraient à peine suffi.
La flotte tchécoslovaque.
Pour la première fois des navires de guerre battent pavillon tchécoslovaque. Pour la première fois, l'Océan est sillonné de navires sous un commandement tchécoslovaque. Ce fait mémorable s'est produit à Vladivostok, où les héroïques soldats tchécoslovaques se sont emparés de quatre contre-torpilleurs russes et de deux vapeurs. Voici l'histoire:
Quand les Tchécoslovaques eurent pris Vladivostok, ils furent naturellement forcés de se défendre du côté de la mer. Vladivostok commande une baie qui, avec ses petits fjords, se prête fort bien à cacher des navires dont l'artillerie pourrait constituer un grand danger pour l'armée occupant la ville. Et cela d'autant plus que le 5e et le 8e régiments tchécoslovaques étaient séparés l'un de l'autre par cette baie. Ce que voyant, les soldats prirent vite la décision qui s'imposait. Le 5e régiment, composé de Praguois, appelé aussi le « régiment de Masaryk », s'empara d'abord d'un bâtiment de 700 tonnes. Un soldat qui, autrefois, conduisait un bateau-mouche sur la Moldau, en prit le commandement comme capitaine. Quand la nouvelle parvint au 8e régiment, celui-ci, ne voulant pas se montrer inférieur, s'empara à son tour d'un autre bâtiment de 1.000 tonnes. Peu après, quatre contretorpilleurs tombaient aussi au pouvoir des Tchécoslovaques. On n'eut pas de peine à former, à l'aide des bateliers praguois, les équipages nécessaires, et bientôt ces marins improvisés faisaient manœuvrer leur flotte.
Les soldats tchécoslovaques, en s'emparant des navires russes, n'avaient pas oublié d'y arborer leurs couleurs nationales, blanc et rouge. Les premiers qui s'en aperçurent furent les Japonais. Bien qu'étonnés, ils ne manquèrent pas de rendre les honneurs, comme il est d'usage. Ils saluèrent le nouveau pavillon en hissant tous les pavillons alliés. Le pavillon tchécoslovaque manquant, on s'avisa qu'un de ces drapeaux décorait le salon du croiseur où avait eu lieu un banquet en l'honneur des Alliés présents à Vladivostok. On l'alla chercher et on le hissa avec les autres. Les bâtiments britanniques et américains suivirent l'exemple, aux acclamations des soldats tchécoslovaques.
Ainsi Shakespeare lui-même fut surpassé, et la Bohême a sa mer et sa flotte !
FAITS ET INFORMATIONS
Un meeting à New- York des nationalités opprimées.
Un grand meeting de 4.000 personnes convoquées par les Comités tchécoslovaque, yougoslave, polonais et roumain a eu lieu le 16 septembre au New- York Carnegie Hall. De nombreux officiers français, italiens et^nglais y assistaient.
Le sénateur Hitchcock, président du Comité des affaires étrangères du Sénat américain, qui présidait la réunion, fit ressortir la nécessité d'une victoire écrasante, le peuple allemand étant incapable de comprendre aucun autre argument. Après cela, le monde sera viable et les nationalités opprimées de la Pologne, de la Tchéco-Slovaqui, de la Yougoslavie et de la Roumanie pourront être reconstituées dans leurs limites historiques. L'Amérique, qui a reconnu officiellement le Conseil National Tchécoslovaque, ne déposera pas les armes avant que ces résultats soient atteints.
L'orateur principal du meeting, le professeur Masaryk, président du Conseil National Tchécoslovaque, fit ressortir que, sur neuf nations qui composent l'artificielle entité politique de l'Autriche-Hongrie, sept protestent actuellement en combattant en France, en Italie, en Russie et en Serbie contre une union imposée par la force. L'Autriche-Hongrie doit être démembrée, sinon la victoire serait illusoire.
L'Allemagne continuerait à avoir en main la route vers l'Orient et vers l'Extrême-Orient. La destruction de l'Autriche- Hongrie est le seul moyen de briser les liens entre les pays autocratiques que sont la Prusse et l'Autriche-Hongrie. M. Masaryk exhorte les Polonais, les Tchécoslovaques et les Yougoslaves à rester toujours étroitement unis contre le germanisme.
M. de Lanux, représentant le haut commissariat français, expliqua que le démembrement de l'Autriche-Hongrie sera non pas une œuvre de destruction, mais une véritable reconstitution, ajoutant que la prise en main par l'Amérique de la cause des nations opprimées est la meilleure chance de succès de cette
cause. Il rappela les liens traditionnels de la Pologne et de la Bohême avec la France, qui fut la première à reconnaître leur existence politique.
« La France, d'ailleurs, dit-il, sait la sincérité et la solidité de l'amitié des Tchèques, qui furent les seuls à protester en 1871 contre l'arrachement de l'Alsace-Lorraine à la mère-patrie. »
Il préconisa enfin la parfaite entente de toutes les nations opprimées comme condition principale du succès de leur cause commune, de leur puissance future et de leur pospérité.
Le lieutenant Stoica, président de la Ligue Nationale de Roumanie en Amérique, exposa l'infamie du traité dicté à la Roumanie par l'Allemagne et l'Autriche; il expliqua les aspirations des Roumains de Transylvanie et de Bessarabie, qui organisèrent des légions de volontaires en France pour continuer la lutte avec les Alliés. Il ajoute que les Roumains d'Amérique ont organisé des légions de volontaires pour servir sous le drapeau étoile, que la future Roumanie sera l'Alliée de la Pologne, de la Tchécoslovaquie et de la Yougoslavie, et fera partie de la barrière ainsi constituée contre le germanisme qui voudrait s'étendre vers l'Orient.
M. Paderewski rendit hommage au Président Wilson qui généreusement a reconnu récemment le Conseil National Tchécoslovaque; il déclara que les Polonais considèrent comme un honneur pour eux cette reconnaissance officielle de leurs braves et dignes frères tchèques, dont ils admirent la probité, l'énergie, la persévérance et l'union patriotique; ils saluent avec respect et affection leur grand leader Masaryk; ils expriment leur reconnaissance aux Etats-Unis et à la France pour leur chaude et active sympathie envers la Pologne, mise en garde contre la paix qu'ont accordée les Puissances centrales pour avoir les mains libres dans l'est de l'Europe. De telles conditions sont inacceptables pour les Alliés. Il a ajouté que la Pologne ne renoncera jamais à l'accès à la mer par Dantzig, ni à sa reconstitution complète. Les peuples slaves peuvent former avec la Roumanie, une barrière entre la mer et l'Adriatique, ils peuvent également empêcher que la Baltique ne devienne un lac allemand, et il conclut que tous les peuples slaves doivent rester fraternellement unis.
Avant de se séparer, l'assemblée a voté par acclamation une résolution des représentants de la Pologne, de la Tchécoslovaquie, de la Yougoslavie et de la Roumanie, demandant le démembrement de l'Autriche-Hongrie et sanctionnant l'union de tous les pays slaves, en vue d'obtenir des résultats qui importent autant à l'intérêt de ces pays qu'à celui de tous les pays alliés.
Une délégation des Tchécoslovaques qui combattent en France sous le commandement du général Junin, était aussi présente et occupait le poste d'honneur.
Les présidents d'honneur du meeting étaient l'ex-président Taft et le sénateur Henry Cabot Lodge.
ÉCHOS ET NOUVELLES
Accord entre les Tchécoslovaques, Polonais et Yougoslaves.
A la suite de conférences à Washington qui ont duré quinze jours entre les représentants tchécoslovaques, polonais et yougoslaves, un programme complet des buts poursuivis par les nationalités opprimées sujettes de l'Autriche-Hongrie a été tracé et la création d'une nouvelle organisation centrale des groupements en Europe centrale pour la protection des intérêts de toutes les nationalités affiliées a été préparée.
A la conclusion de ces conférences, M. Wilson a reçu M. Masaryk, du Conseil National Tchécoslovaque; M. Paderewski, du Comité national polonais; M. Hinkowitch, du Conseil yougoslave, et les autres représentants, qui lui ont exposé leur programme, l'assurant que les nationalités opprimées étaient maintenant solidement unies derrière les buts de guerre américains connus.
Ce programme réclame l'État tchécoslovaque libre, la création d'une nation yougoslave libre et une Pologne libre.
« Démocratie, sois prudente et circonspecte ! »
(Les socialistes tchécoslovaques contre une paix prématurée.) *
La Nova Doba, organe du président du parti socialiste tchèque, Habermann, commente ainsi la manœuvre pacifiste de Burian:
# « L'humanité et les nations qui ont souffert tant d horreurs.
au cours de ces quatre années de guerre, se trouvent en ce moment face à face avec un danger effroyable. Facilement, le besoin de paix, purement physique, pourrait amener l'humanité à accepter une solution où il n'y aurait ni liberté, ni droit, mais justement le contraire, exactement ce que voulaient obtenir les promoteurs de cette guerre atroce.
Jamais, même au moment des plus grandes batailles, la cause de l'humanité n'a été aussi menacée qu'en ce moment, où à nos oreilles résonnent les captivantes chamades de paix, les voix de sirènes séduisantes, mais trompeuses et dangereuses. Le prolétariat ne doit pas, en ce moment critique, succomber à la faiblesse. Les prolétaires ne doivent pas oublier que la paix, conclue à la fin de cette guerre, décidera de l'avenir du monde pour des siècles entiers; et que l'avenir appartiendra à celui qui se montrera fort au moment suprême.
Les prolétaires tchèques surtout doivent se le rappeler: car l'heure de la paix décidera de l'avenir de leur nation.
Nous n'avons pas combattu pour être vaincus; nous n'avons pas souffert pour être subjugués encore plus par la paix!
L'ouvrier tchèque, le socialisme tchèque n'aura pas de défaillance au dernier moment: il tiendra jusqu'au bout!
Il soutiendra, car la paix mondiale doit être l'œuvre de la démocratie, l'œuvre des nations, l'œuvre des prolétaires. Elle doit être une paix qui rebâtira le monde en une Société des nations libres, possédant chacune son État indépendant; — des nations défendues par le tribunal international d'arbitrage et par leur Ligue commune; — des nations à l'abri des attaques du militarisme; prêtes à faire évoluer l'ordre social dans le sens de la liberté et de l'égalité.
Tout cela, la démocratie peut l'obtenir, si c'est elle qui est l'auteur de la paix; tout cela, elle peut le perdre — si elle se laisse aller à une indifférence meurtrière, si elle se contente de la lettre au lieu de l'esprit véritable de la paix.
Démocratie, nationale et sociale, — sois prudente et circonspecte! »
La Bohême a beaucoup souffert de la guerre. Elle souffre cruellement en ce moment par les persécutions, la famine, la disette de tout ce qui est nécessaire à la vie. Mais au moment où l'Autriche-Hongrie officielle lance « ses captivantes chamades de paix », le prolétariat tchèque, qui supporte pourtant le fardeau le plus lourd, un fardeau écrasant, met en garde la démocratie du monde contre une paix prématurée, où il n'y aurait ni liberté, ni droit. » Puisse cette voix courageuse être entendue par les socialistes de tous les pays, surtout par ceux qui, apparemment, n'ont pas une claire vision du danger que constitue une paix prématurée qui laisserait subsister l'esprit de conquête et de proie !
Les Tchécoslovaques n'acceptent pas la fédéralisation de l'Autriche
Le président de l'Union parlementaire tchèque, le député Stanëk, a précisé, dans une interwiev avec un journaliste hongrois de l'opposition, le point de vue tchèque à l'égard de Vienne:
« Tout pourparler avec Vienne est impossible, parce que notre but final ne peut s'accorder avec les tentatives de cette sorte. Le temps des conversations est passé. Si les Tchèques voulaient se contenter de la fédéralisation de l'Autriche, l'accord avec M. Hussarek serait très facile. Mais aujourd'hui, les Tchèques veulent tout autre chose. »
Le renouvellement du serment de Prague.
Le renouvellement du serment de Prague a eu lieu à Opava en Silésie, devant 30.000 Tchèques et Polonais. L'assemblée a pris le caractère d'une véritable manifestation en faveur de la reconstitution de l'État tchécoslovaque et du resserrement des liens de solidarité entre les Tchèques et les Polonais.
Le député polonais Halfar a exprimé le vœu que les deux peuples collaborent étroitement dans la poursuite de leur indépendance et manifesté le désir de voir se resserrer leur amitié future. Le député Urdzal, parlant au nom de l'Union tchèque, a affirmé que sa nation n'attendait rien du gouvernement de Vienne. Le projet de diviser la Bohême ne se réalisera pas.
L'assemblée, à laquelle participaient beaucoup de Tchèques •de la Silésie prussienne, a renouvelé solennellement le fameux serment de Prague.
Les socialistes tchécoslovaques protestent contre la propagande antitchèque, en Suisse.
Les organes conservateurs et cléricaux de Prague réfutaient, il y a quelque temps déjà, les mensonges sournois de la peu scrupuleuse propagande anti-tchèque que poursuivent certains journaux suisses. La Nova Doba, organe du président du parti socialiste tchécoslave, Habermann, écrit le 10 septembre, sous le titre de « Nous protestons ! » ce qui suit:
« Les Allemands se cassent la tête à notre sujet. Gravement, ils se font des soucis au sujet de la possibilité économique de l'État tchécoslovaque indépendant. Ils se permettent en même temps d'interpréter à l'étranger, d'une manière inadmissible, l'attitude des partis tchèques à l'égard de cette question, naturellement de façon à persuader au monde qu'en Bohême personne ne tient à la réalisation de l'État indépendant. Dernièrement, la Nouvelle Gazette de Zurich du 29 août, publiait un article d'information qui contient les affirmations suivantes depuis longtemps réfutées chez nous. (Suit un extrait de l'article en question, disant que les partis catholique et socialiste n'approuvaient pas la séparation de l'État tchécoslovaque de l'Autriche-Hongrie et insinuant que cet État ne serait pas viable pour des raisons économiques et ethnographiques, etc.)
La Nova Doba ajoute :
« Notre parti soutient sans réserve les déclarations du 30 mai 1917 et du 6 janvier 1918 réclamant le droit de constituer un État tchécoslovaque. Toute autre information est fausse. Il est du reste intéressant de constater qu'on avoue maintenant que l'Autriche ne pourrait pas subsister sans la Bohême. Pourtant cette Autriche se considérait jusqu'ici comme un État allemand et dans tout ce qu'elle faisait, passait outre à la volonté de la nation tchécoslovaque ! »
Deux déclarations.
Entre deux guerres, celle de 1866 et celle de 1870-71, fut lancée, le 22 août 1868, une déclaration de la politique tchèque dont on vient justement, d'une façon démonstrative, de commémorer dans les Pays tchèques le cinquantième anniversaire. Cette déclaration exposait le programme de la restauration du droit de l'État tchèque qui, juridiquement, n'a jamais cessé d'exister. En 1836 encore Ferdinand V n'avait-il pas été couronné roi de Bohême? La nation tchèque ne réclamait que ce qu'un an auparavant, en 1867, les Magyars avaient obtenu, c'est-à-dire la restauration du droit de l'État hongrois.
Il s'agissait pour les Habsbourgs, chassés de l'Allemagne par leur défaite de 1866, d'une orientation toute nouvelle. Il s'agissait pour la politique tchèque d'orienter la Vienne d'alors contre la Prusse qui préparait déjà la guerre contre la France. Cette déclaration se rattachait étroitement à la politique que, plus tard, en 1870, Rieger exposait dans son Mémoire à Napoléon III. Le but de cette politique était d'assurer dans la prochaaine guerre contre l'Allemagne l'alliance de l'Autriche «t de la France.
François-Joseph Ier qui, en 1866 encore, s'était proclamé « prince allemand », donna l'ordre d'étouffer par tous les moyens de son absolutisme la politique tchèque contenue dans la déclaration. Les persécutions commencèrent. Un général fut nommé gouverneur de la Bohême. Les journaux furent suspendus et leurs rédacteurs incarcérés. La Diète de Bohême fut dissoute. La nation tchèque, ne pouvant dans des réunions tenues dans les villes, exprimer sa volonté politique, s'assembla en de mémorables meetings tenus en plein air sur les montagnes de la Bohême. Les organisateurs de ces meetings ayant été arrêtés, tous les assistants, le peuple lui-même, demandèrent qu'on les arrêtât aussi. Les députés élus sur la base de la déclaration furent privés de leurs mandats. Démonstrativement, la nation les réélut. Le gouvernement autrichien annula de nouveau leurs mandats, mais de nouveau la nation les réélut. Les conseillers germanomagyars de l'empereur poussaient l'Autriche vers cette alliance avec l'Allemagne qui fut réellement conclue en 1879. Aveuglément, les Habsbourgs s'engagèrent, malgré les protestations tchèques, dans la politique qui, plus tard, aboutit à la guerre générale.
Ces jours derniers, la politique tchèque commémorait cette période si semblable à l'époque décisive que nous vivons. Une expérience de 50 années lui a cependant appris que les Habsbourgs sont des princes allemands incorrigibles, que toute tentative pour les détourner des voies germaniques est absolument vaine et ne saurait être jamais plus renouvelée. Ce serait une erreur politique que de renouveler une telle expérience, que de croire encore possible, malgré tous les arguments de l'histoire, que l'Autriche peut changer, qu'elle peut être autre chose qu'un État allemand.
La politique tchèque fit donc, en cet anniversaire de la Déclaration de 1868, une déclaration toute différente. « En cet anniversaire de la déclaration de 1868, y lit-on, nous déclarons solennellement que nous conquerrons notre état tchécoslovaque libre et indépendant comprenant la Bohême, la Moravie, la Silésie et la Slovaquie hongroise. »
Aujourd'hui, c'est-à-dire moins d'un mois après, la politique de l'Entente approuvait notre orientation à l'égard de l'Autriche en refusant de discuter avec elle ses propositions de paix. C'est là la seule voie juste; elle est imposée aussi bien par les intérêts de l'Entente que par ceux de l'État tchécoslovaque.
Le Deutschboehmen ne peut pas exister sans les régions tchèques.
Les députés allemands de Bohême ont présenté au ministre de l'alimentation les représentants des organisations de ravitaillement des districts de la Bohême germanisée. Ceux-ci ont déclaré que la récente création du Deutschbœmen (Bohême allemande) a eu des conséquences néfastes sur l'approvisionnement des districts englobés dans cette nouvelle région, étant donné qu'une province de Deutschbœhmen ne formerait jamais une unité économique et que ses différentes parties ne sont pas reliées par un système unique de voies de communication. Ils se sont déclarés obligés de faire cette démarche parce que le peuple allemand de cette province est très excité par le manque de vivres causé par la séparation. Ils ont demandé au ministre, pour éviter un scandale politique, de joindre secrètement, à chaque district allemand une région purement tchèque d'où l'on puisse tirer des approvisionnements.
La déclaration des Etats-Unis et la hausse des valeurs tchèques.
Après la déclaration des Etats-Unis en faveur d'un État tchécoslovaque indépendant, déclaration reproduite le 5 septembre par les journaux autrichiens, on a assisté à la bourse de Vienne à un phénomène inouï. Les financiers se mirent alors à rechercher fiévreusement les valeurs tchèques, surtout les obligations de la Zemskâ Banka (Banque des Pays Tchèques), de la Banque des Hypothèques de Prague et de la Caisse d'épargne municipale de Prague. Le nombre des demandes a occasionné une hausse énorme sur ces papiers au détriment des emprunts de guerre austro-hongrois. A défaut de valeurs tchèques que les Tchèques avaient rachetées au cours de la guerre en se débarrassant des valeurs autrichiennes, les valeurs polonaises étaient très recherchées.
A ce sujet, le Budapesti Hirlap du 21 septembre publie un article dans lequel il dit: « On remarque sur le marché financier autrichien une curieuse machination politique. Dans ces dernières semaines les ventes de titres des emprunts de guerre autrichiens ont été de plus en plus nombreuses. Ceux qui offrent ces titres sont les Tchèques. Parallèlement à cette vente en masse
des titres des emprunts de guerre autrichiens, augmente la demande des valeurs tchèques.
A la suite de cette persistante demande, les parts de fondateur à 4 % de la Banque Tchèque des Hypothèques ont subi une hausse de 117 %; les parts de fondateur à 4 % de la Banque Morave des Hypothèques, une hausse de 115 %; les obligations communales de la Banque du Royaume de Bohême, de 114 %; les obligations à 4 % de la Banque agraire de la Moravie, de 113 %; et l'emprunt de la Moravie à 5 %, de 122 %; quoique tous ces titres ne soient pas des valeurs à lots.
Il ne s'agit pas ici d'une affaire commerciale, mais d'une manifestation politique des Tchèques qui, ainsi, proclament leur foi dans la création d'un État Tchécoslovaque indépendant. En même temps, en se débarrassant des titres des emprunts de guerre autrichiens, ils montrent qu'ils considèrent ces titres comme si mauvais qu'il faut s'en débarrasser au plus vite. »
Cet article si judicieux montre que le journal magyar a vu clair.
Les Tchécoslovaques contre la fédéralisation de la Monarchie.
Le Cesky Socialista, organe du leader socialiste Klofâc, publie le 30 août un article de fond qui ne laisse aucun doute sur l'attitude des partis tchécoslovaques à l'égard des plans fédéralistes. Il dit notamment:
« Les organes cléricaux disent en substance: Le vieil édifice austro-hongrois sera démoli et à sa place sera construit un nouveau bâtiment qui portera le nom de: Confédération des États autrichiens, à savoir: l'État de la Couronne de Saint-Etienne, les États tchèque, allemand, polonais et yougoslave.
« Le but en est clair comme le soleil: Battre M. Wilson et ses Alliés par leurs propres armes: par le droit des nations à disposer librement de leur sort. Ce n'est pas plus malin que cela !
« Belle idée, idée d'un âge respectable ! Il y a cinquante ans lecture en fut donnée par le vieux constitutionnel qu'était le prince Auersperg, devant la Diète de Bohême, sous la forme de la solennelle déclaration tchèque du 22 août 1868. Après quoi elle fut jetée au panier.
« Aujourd'hui donc MM. Hussarek, Lamasch et Cie la reprennent? Il est dommage qu'on ait perdu ces cinquante ans.
« Oui, c'est grand dommage; car ce qui, il y a cinquante ans, constituait encore une possibilité, un espoir — aujourd'hui n'est plus qu'un essai désespéré, un fantôme.
« Et qui donc devrait réaliser la fédéralisation de l'Autriche-Hongrie suivant la formule du droit à disposer de soi-même? Le Reichsrat peut-être?
« On répond : Non pas le Reichsrat, mais une certaine corporation nouvelle et mystérieuse, composée des hommes les meilleurs de toutes les nations de la monarchie.
« Voici notre réponse: Relativement à la nation tchécoslovaque, la situation est claire. Nos représentants légitimes sont les députés groupés dans l'Union Tchèque. Nos meilleurs hommes siègent au Conseil National. Et comme ni l'Union Tchèque, ni le Conseil National n'ont été invités à collaborer à la construction du nouvel édifice autrichien, il ne peut s'agir que d'une grossière mystification ou d'une imposture qualifiée; et s'il s'agit d'une imposture, alors nos mystérieux « meilleurs hommes » seraient les plus grands imposteurs que la terre de Bohême ait jamais portés! M. Hussarek saura aussi bien que nous et le monde entier, que des imposteurs ne peuvent avoir le moindre droit de traiter au nom de la nation.
« Voilà pour la question des personnages. En ce qui concerne le sujet et le programme, nous pouvons nous borner à repousser toute cette manœuvre en nous référant à la déclaration de la nation tchécoslovaque, du 6 janvier 1917, scellée par un serment inviolable. Là est notre programme, là est notre but — sur ce terrain nous demeurons fermes comme un rocher; avec ce drapeau, nous vaincrons ou nous succomberons !
« Hands off! La nation tchécoslovaque peut suivre les préparatifs viennois avec un calme sourire. Ce qu'ils créeront là-bas portera le germe de la mort, car la volonté et la souveraineté des nations n'y souscriront point.
« Et s'il s'est trouvé des Tchécoslovaques pour oser voler à la nation le droit de la représenter, on les traitera comme de vulgaires voleurs. »
Une circulaire absolument confidentielle contre le mouvement tchécoslovaque.
Le gouvernement austro-hongrois a fait publier en juillet dernier la circulaire suivante:
« Depuis la conclusion de paix des Empires Centraux avec la Russie, les communications entre les Slaves de l'étranger et ceux de l'intérieur passent par Paris. En Bohême on préparerait un soulèvement contre le... gouvernement... le gouvernement s'attend au moins... Les personnes qui, sans aucun doute, y participent, sont de certaines personnalités appartenant à la noblesse
tchèque, qui, depuis longtemps, se tiennent en rapports avec l'étranger. Nous tenons à vous communiquer ce renseignement, en vous priant de faire une enquête très minutieuse et aussi discrètement que possible sur ces circonstances, et de nous faire connaître les moindres faits découverts sur les préparatifs en question. Une attention spéciale doit être apportée aux relations entre les Slaves de l'étranger et ceux de l'intérieur. »
Silence des Tchécoslovaques.
La Deutsche Zeitung, de Berlin, écrit sous ce titre:
« Les milieux politiques et la presse de Vienne s'attendaient à ce que l'opinion publique tchèque protestât contre la reconnaissance par l'Entente des Tchécoslovaques comme nation co-belligérante. Depuis la publication de ces nouvelles, un temps considérable s'est écoulé, pour le moins assez long pour donner à ladite opinion publique l'occasion de repousser l'arrogance du gouvernement britannique et des autres États de l'Entente. Mais les facteurs tchèques suivent, à ce^u'il nous semble, l'exemple de la noblesse féodale tchèque qui refusa, elle aussi, sous le gouvernement de Clam-Martinic, d'adhérer à une protestation publique contre la résistance passive des grandes masses du peuple tchèque, protestation dont l'initiative partait du groupe des amis de Clam-Martinic. On s'attendait aussi dans les milieux gouvernementaux à une manifestation tchèque contre l'audace qui prétend que la nation tchèque a cessé de faire partie de l'État austro-hongrois et qu'elle peut désormais exercer le droit de libre disposition d'elle-même. Mais cette manifestation n'a pas eu lieu. Bien au contraire, la presse tchèque raille publiquement, avec la tolérance de la censure, tous ceux qui s'attendaient à une pareille manifestation. »
Le Prdvo Lidu, organe socialiste de Prague, reproduisent le 20 septembre, cet article du journal berlinois, ajoute: « Nous voudrions bien savoir quel but poursuit le journal berlinois par cet article. » v
« Paris, Londres et Washington ne devraient pas se faire d'illusions sur l'Autriche-Hongrie. . »
La Zeit, organe officieux du Ballplatz, écrit le 29 septembre :
« Dans le camp opposé, la défection de la Bulgarie fera concevoir des espérances démesurées: La Bulgarie, dira-t-on, quitte la Quadruple-Alliance parce qu'elle a perdu confiance... Son exemple sera suivi et bientôt l'Allemagne perdra ses autres alliés. »
« Nous voudrions, dès l'abord, nous élever avec énergie contre de pareilles erreurs. Le maintien de l'alliance avec l'Allemagne sera chez nous soutenu fidèlement et inébranlablement non seulement par les milieux les plus haut placés, non seulement par les dirigeants responsables de notre politique, mais encore par le peuple lui-même, à l'exception des milieux politiques slaves. Nous appuierons l'Allemagne sans défaillance aucune et l'Allemagne nous soutiendra à son tour.
« A Paris, à Londres ou à Washington, on devrait renoncer à se faire des illusions à ce sujet. Ces illusions ne seront, du reste, pas partagées en Italie, où l'on connaît le danger qui nous menace en cas d'une pareille défaillance. On sait, en Italie aussi bien que chez nous, tout le monde se rend compte de ces dangers, sauf les politiciens slaves, qui oublient, dans leur fanatisme, que l'abandon de l'alliance avec l'empire allemand entraînerait l'annexion des pays yougoslaves par l'Italie et l'isolement de l'Adriatique de l'industrie de Bohême. Mais on sait également en Italie que ces aveuglés n'ont ai^ ne influence sur la politique étrangère de la monarchie. Voilà pourquoi l'on ne saurait en Italie partager les illusions qui naîtront probablement dans les pays occidentaux à la suite de la défection bulgare et de l'attitude de nos destructeurs intérieurs de l'État. »
Les Magyars contre la solution austro-polonaise.
Le professeur Michel Réz, dans le Budapesti Hirlap du 1er septembre, traite de la question polonaise. Il adresse aux Magyars un appel les engageant à se débarraser de leur romantisme polonais, partout où il se trouve encore. Il soulève la question de savoir s'il est dans l'intérêt des Magyars d'incorporer à l'Autriche le Royaume de Pologne, et il répond par la négative.
« La Hongrie ne veut pas de trialisme; elle ne veut pas davantage d'une slavisation de l'Autriche. Aboutir une fois à la solution austro-polonaise du problème polonais marquerait le commencement de la slavisation de la monarchie. A côté des Tchèques et des Yougoslaves, nous aurions les Polonais. Ils sont tous Slaves, et tous amis de l'Entente ; eux, tous, ne peuvent réaliser leurs désirs qu'au détriment de la double-monarchie et de l'Allemagne; eux, tous, seront les protecteurs du mouvement des nationalités, comme c'est le cas parmi les Polonais. La solution austro-polonaise n'accorderait aux Polonais ni l'indépendance, ni l'intégrité complète. Ils ne pourront conquérir ces deux choses qu'aux dépens des puissances centrales et qu'avec l'aide de l'Entente. Il n'est pas dans l'intérêt de la Hongrie que ce soit elle qui soit la gardienne des prisons qu'est la Pologne, il n'est pas
non plus dans son intérêt de rompre à cause de cela les bonnes, relations traditionnelles qui existent entre la Pologne et la Hongrie.
« Le problème polonais n'est pas un problème magyar; c'est en premier lieu un problème prussien. Confions la question polonaise à l'Allemagne et réjouissons-nous qu'elle prenne sur elle seule tout le poids et toute la haine qui découlera de sa solution. Ne permettons point que la double-monarchie se laisse détourner de sa mission occidentale, parce que ce n'est qu'aussi longtemps qu'elle l'accomplit qu'il nous sera donné à nous, Magyars, d'être les dirigeants des deux empires, comme le disait Szêchenyi. Nous autres, Magyars, nous avons notre propre problème et le nom de ce problème est: Roumanie. La question roumaine est pour nous ce qu'est la question polonaise pour la Prusse. N'intervertissons pas les rôles! L'Allemagne ne peut considérer la Roumanie comme sa sphère d'intérêts, pas plus que la double-monarchie ne peut considérer la Pologne comme la sienne. Pour nous, la question roumaine est aussi délicate que la question polonaise l'est pour la Prusse. La situation serait très dangereuse si nous, et nos alliés, empiétions sur notre sphère respective.
« Quant à la Roumanie, le compte n'en est pas encore réglé, mais c'est à elle qu'en revient la faute. Et justement la question polonaise est à l'heure qu'il est sur le tapis, aussi l'intérêt de la Hongrie dans la question polonaise est-il identique à celui de l'Allemagne et non à celui de l'Autriche. Cet intérêt est pour nous de regarder la Roumanie comme notre sphère d'intérêts et non pas la Pologne. C'est pourquoi pour résoudre la question polonaise, nous devons accepter la solution allemande. »
C'est là la vieille devise de la politique d'oppression des Magyars: Suum cuique. « Nous ne nous mêlerons pas de la politique des Allemands à l'égard des Polonais, que personne ne se mêle de la politique d'oppression que nous entendons suivre à l'égard de nos nationalités. » Cette devise néanmoins n'était réalisable que tant que les nationalités ne s'étaient pas soulevées. Aujourd'hui toute nation entend décider elle-même de son sort.
Propagande anti-tchèque en Suisse.
Citant l'article de fond de la Neue Ziïrcher Zeitung du 29 août, n° 1134, dirigé contre l'idée de l'État tchécoslovaque, l'organe des catholiques tchécoslovaques, le Cech, de Prague, en date du 8 septembre, ajoute le commentaire suivant:
« L'Allemand aime toujours les Tchécoslovaques de la même manière, qu'il publie ses raisonnements à Berlin, à Vienne, à.
Budapest ou en Suisse. Les arguments du journal zurichois contre l'État tchécoslovaque sont si pauvres, et pour la plupart si faux, que même un Allemand bien renseigné sur la situation des pays tchécoslovaques ne ferait qu'en sourire.
« Il > a peu de temps, les journaux allemands citaient un article presque identique de YAvanti. Il nous semble qu'il s'agit là d'une propagande anti-tchèque systématiquement menée, probablement bien payée, mais qui n'aura aucun succès. »
Le double jeu de l'Autriche-Hongrie.
- Le Venkov, l'organe agrarien de Prague, écrit en date du 20 septembre 1918:
« Le Bureau officiel de Correspondance de Vienne a envoyé aux journaux allemands, et probablement aussi à d'autres journaux, un article concernant la solidarité slave. Cet article décrit l'origine et l'extension actuelle du mouvement slave en Autriche- Hongrie, mouvement dont le berceau fut Prague. Déjà feu Rieger déclarait: « Prague prépare l'idée slave de l'avenir ». L'article du Bureau officiel viennois indique trois dates mémorables dans l'histoire du mouvement slave :
1° Le Congrès slave de Prague en 1848.
2° La déclaration tchèque de 1868.
3° Le Congrès slave de Lubliana (Laibach) en 1918.
Ce dernier congrès a proclamé solennellement la solidarité des Polonais, ce qui, il y a peu de temps encore, semblait une impossibilité.
« Il va de soi, ajoute le Venkov, que le Bureau officiel viennois s'efforce de discréditer les idées morales qui sont à la base de la solidarité slave et il n'y trouve rien d'autre comme remède que le centralisme et la fidélité à l'alliance étroite avec t 'Allemagne. »
Le Bureau officiel viennois condamne donc la solidarité des Tchécoslovaques, des Polonais et des Yougoslaves et prône l'alliance avec l'Allemagne. Mais en même temps, la propagande autrichienne à l'étranger fait miroiter aux yeux de l'Entente l'idée d'une confédération austro-hongroise qui se servirait de cette même solidarité des Tchécoslovaques, des Polonais et des Yougoslaves en vue d'une politique anti-allemande et ententiste !
Comment concilier ces contradictions?
Les Tchécoslovaques refusent de sauver l'Autriche-Hongrie.
(Contre un ministère de coalition)
La Nouvelle Presse Libre écrit le 28 septembre : « La presse tchèque repousse unanimement le plan de constituer un ministère de coalition en Autriche. »
Le Venkov, organe du parti agrarien, le plus important des partis tchèques, dit: « Les temps sont irrévocablement passés où un Tchèque pouvait songer à entrer dans un gouvernement de Vienne. Il nous est impossible de nous réunir autour du même tapis vert que les Allemands après tout ce qu'ils ont osé entreprendre contre nous avec l'appui des gouvernements de Vienne. Nous ne partagerons pas leur responsabilité, nous n'aiderons pas à sauver le système centraliste dont la pression atroce nous a étouffés pensant si longtemps. Nous sommes aujourd'hui aussi persuadés de notre victoire que nous l'étions quand on nous traînait dans les geôles et nous menaçait des potences. Nos voies se séparent; — nous nous occuperons de nos propres affaires. Nous n'avons rien de commun avec l'idée absurde d'un régime de coalition, de même qu'avec des gens qui sont en train de dépecer notre vieux royaume de Bohême. »
Le Prâvo Lidu, organe socialiste, constate que pendant l'audience du vice-président de l'Union Tchèque, Tusar, chez Hussarek, il n'a pas été question d'un ministère de coalition.
La Nârodni Politika, organe conservateur, repousse également avec énergie l'idée d'une coalition avec les Allemands sous le patronage d'un Hussarek et ajoute : La nation tchèque et ses députés maintiennent inébranlablement et entièrement leurs revendications contenues, qui sont le résultat d'une évolution historique et interprètent fidèlement l'opinion démocratique de tous les Tchécoslovaques sans distinction de parti ou de tempérament politique. Ces messieurs n'ont qu'à continuer seuls la belle besogne qu'ils ont commencée sans nous et dans l'espoir de pouvoir nous abattre. Mais ils comptaient sans le temps, et maintenant ils ne savent plus à quel saint se vouer. Pour nous autres, Tchécoslovaques, il n'existe qu'une parole:
« Tenir jusqu'au bout ! »
Pas de confiance, pas de négociations !
La Nova Doba, organe du président du parti socialiste tchécoslovaque écrit en date du 29 septembre:
« L'histoire nous apprend que les gouvernements autrichiens nous ont toujours abordés souriants et conciliants — quand leur
navire faisait eau. Il n'y a pas si longtemps que les milieux officiels repoussaient brutalement tous les plans slaves d'indépendance; ils ordonnaient aux nations de la monarchie l'obéissance pure et simple. Les comtes Czernin et Burian ne voulaient rien entendre d'une reconstruction de la monarchie, le comte Clam- Martinic tenta de suppirmer par tous les moyens la déclaration d'indépendance du 30 mai 1917; le Dr Seidler en fit autant du manifeste du jour des Rois 1918.
« Mais les temps changent. L'offensive sur le front occidental est venue, le front macédonien s'est écroulé et l'allié bulgare nous laisse en panne. Au cours d'une nuit, le gouvernement a appris un langage nouveau. On lance des ballons d'essai. On parle de conciliation et l'on tente d'attirer les Slaves dans un cabinet de concentration. Hussarek promet un premier pas vers la reconstruction et Burian, affolé, tâche de persuader aux Allemands qu'il est nécessaire de faire des concessions aux Tchécoslovaques et aux Yougoslaves, afin de créer une base favorable aux manœuvres de paix. Le vent a complètement tourné.
« Tout cela vient trop tard. Les gouvernements autrichiens ont commis trop de méfaits pour que nous puissions -négocier avec eux. Ils ont déjà parlé à maintes reprises d'une conciliation avec les Slaves; mais sitôt que la situation s'améliorait, ils revenaient à leur ancienne politique. Nous en avons des preuves dans le régime Seidler et Hussarek, dont l'activité donna sa mesure dans le partage du royaume de Bohême:
« Voilà pourquoi les Tchécoslovaques ne prêteront pas foi, aujourd'hui, aux assurances de Hussarek et de Burian. Ils régleront leur attitude d'après les actes de ceux-ci. »
Les tribulations de l'Autriche n'empêchent pas les Tchèques de dormir...
Les Lidové Noviny, organe du Dr Stransky, de Brno, commentent avec une joie maligne la capitulation bulgare. Elles ajoutent:
« Mais tout cela, ce sont plutôt là des soucis pour l'Autriche et non pas pour nous. Nous n'avons pas voix au chapitre, (censuré en Autriche) on ne nous a pas demandé notre avis quant aux conditions de paix, nous ne nous occuperons donc que de nos propres affaires.
« Cela nous remplit d'étonnement que les événements balkaniques aient rappelé au gouvernement que les Tchèques existent; et l'on parle même d'un cabinet de concentration où figureraient des ministres tchèques. Mais pourquoi donc nous mêler
à des affaires dont on nous a tenus écartés pendant quatre années? (Censuré en Autriche). Cela doit être quelque malentendu, ces ministres tchèques et yougoslaves. Nous n'aurons plus de ministres en Autriche; nous saurons patienter pour en avoir dans l'État tchécoslovaque.
« Du reste, Vienne a réussi à nous persuader que nous sommes des traîtres. Et puis, les candidats aux fonctions de ministres viennent de sortir de prison. Quelle honte pour Vienne d'ap* peler ces gens à gouverner l'État !
« Après la débâcle bulgare, les hommes d'État autrichiens doivent se tirer d'embarras eux-mêmes; ils le sauront, sans doute, comme ils l'ont toujours su sans notre aide.
« La situation est délicate et les mains tchécoslovaques sont inexpérimentées. Elles pourraient tout gâter.
« Continuons donc à nous tenir à l'écart en nous berçant toujours de nos rêves. Ils sont, on le sait, absolument fantastiques...»
Fraternité polono-tchécoslovaque.
Le 22 septembre dernier eut lieu à Troppau (Silésie) une assemblée monstre de 30.000 Tchèques et Polonais silésiens. L'assemblée prit le caractère d'une manifestation démonstrative pour la reconstitution de l'État tchécoslovaque et pour la solidarité tchéco-polonaise. Le député polonais Halfar a exprimé le vœu d'une collaboration intime des Polonais et Tchécoslovaques pour l'indépendance de leur État et s'est déclaré persuadé que les États tchécoslovaque et polonais entretiendront des rapports d'étroite amitié. Le député Udrzal, parlant au nom de l'Union Tchèque, a affirmé que la nation tchécoslovaque n'attendait rien du gouvernement de Vienne. Le plan de partager le royaume de Bohême ne se réalisera pas; les actes entrepris dans ce sens par le gouvernement laisseront les Tchèques impassibles.
Le monde entier soutient les Slaves de l'Autriche-Hongrie, lesquels groupés autour du drapeau de la démocratie et du droit des nations à disposer d'elles-mêmes, sauront conquérir aussi leurs États indépendants.
L'assemblée, à laquelle participaient aussi de nombreux Tchèques de la Silésie prussienne, renouvela finalement le farineux « Serment de Prague ».
La situation en Galicie.
La situation en Galicie est assez trouble. La cavalerie doit monter la garde pour assurer l'exécution des réquisitions et pour arrêter les déserteurs et les prisonniers de guerre qui reviennent de Russie. Partout à l'arrière pullulent les déserteurs. Les mesures les plus sévères sont vaines.
En Bohême, les Tchécoslovaques emploient l'arme la plus puissante, l'arme économique, pour vaincre l'Autriche.
Le Budapest, organe du groupe Apponyi, s'occupe du rôle que jouent les Tchécoslovaques pendant la guerre. Tandis que, partout dans le monde, que ce soit à l'étranger ou sur le front, les Tchécoslovaques versent leur sang et sacrifient leur vie pour réaliser un vieux rêve troublant (l'indépendance), chez eux ils torturent à l'arrière ceux qui sont rentrés du front pour se reposer et soigner leurs blessures et ceux qui travaillent derrière le front. Tout moyen, toute arme susceptible d'être tournés contre l'État, les Tchécoslovaques s'en servent! Nous apprenons que le district tchécoslovaque le plus fertile lui-même fournit moins aux services d'approvisionnement que le plus pauvre district allemand d'Autriche. Le blé des pays tchécoslovaques disparaît tout bonnement. S'est-il perdu, a-t-il été vendu mystérieusement ou détruit? Nul ne le sait. C'est là, à l'intérieur, une arme meurtrière. Si nous étions disposés à méditer quelques instants avec désintéressement sur les trahisons tchécoslovaques, au point de vue moral, leur acte de nous priver de farine est le plus abominable. Il constitue un sacrilège pire que celui de dépouiller un cadavre.
Situation des chemins de fer de l'État en Autriche-Hongrie.
Toutes les locomotives sont au service de l'armée. Le nombre est encore égal à celui du temps de paix, mais l'état des locomotives est pire encore. On en réforme continuellement. 30 % sont en réparation et le rendement des autres locomotives n'est que de 40 % de ce qu'il était en temps de paix. L'Autriche est obligée de se faire aider par l'Allemagne. L'Allemagne fait à travers l'Autriche des transports et des expéditions avec ses locomotives, ses chauffeurs et même son personnel, ce dernier parce qu'elle n'a pas confiance dans les employés de l'Autriche. Le rendement des machines et des gens diminue sans cesse, il n'est possible que parce que, pour un certain temps, on suspend les transports sous un prétexte quelconque, de sorte que certaines choses sont exclues des transports et les expéditions sont ainsi
limitées. La Compagnie subit ainsi des pertes considérables. Avant la guerre, elle rapportait du 2 1/2 %, aujourd'hui elle est en déficit, car les transports sont trop limités. Quant aux wagons à marchandises, il en reste environ 70 % dont beaucoup sont en réforme. Les lubrifiants de l'Ukraine ne sont pas arrivés; on en a seulement un peu de Roumanie, de Hongrie ou de Pologne russe. Le gouvernement a lancé une circulaire enjoignant de préparer des trains pour le transport de 10 millions de tonnes qui, en trois mois, devaient être amenées de l'Ukraine. On prévoyait pour ces trains un service de triage à Podwolocziska et à Predeal. Quant on eut tout compté, on s'aperçut qu'il fallait 8.000 wagons, 200 locomotives qui devraient toujours être en permanence, mais en tout, il n'y avait que 1.600 wagons disponibles. On s'est contenté d'installer un petit service de transit qui ne suffit pas et les transports restent en souffrance. Le manque de rails est grand; ils coûtent 280 couronnes, et encore en fraude. On a usé beaucoup de rails dans les pays occupés.
La situation économique en Bohême.
Les nouveaux ordres de îéquisition sont tout à fait draconiens. Ils sont surtout dirigés contre les pays tchèques d'où l'on veut enlever jusqu'au dernier grain. Dans les autres pays de l'Autriche, ces prescriptions ne sont pas appliquées. Par suite de l'exportation du bétail, un kilo de viande de bœuf coûte à Prague et dans les autres villes tchèques 70 couronnes. A Linz, il ne coûte que 16 couronnes. Il convient de constater que nulle part la misère n'est aussi grande que dans les régions tchèques de la Bohême. Les récoltes s'annoncent très mal. La lieutenance de Bohême a envoyé une circulaire dans laquelle elle attire l'attention sur le fait que le gouvernement ne peut améliorer la situation alimentaire et engage la population à se débrouiller seule jusqu'à la nouvelle récolte. On ne saurait attendre aucun secours de l'Ukraine. Chacun ne doit compter que sur soi et tenir. Les approvisionnements actuels suffisent tout juste pour les employés des chemins de fer et les mineurs pour lesquels on doit avoir des égards spéciaux.
Les grèves et les émeutes sont à l'ordre du jour. Le gouvernement a donné l'ordre d'éviter la violence à l'égard des manifestants. Il n'entrave pas les meetings, mais défend d'en parler dans la presse. Malgré tout, la patience de la population est à bout.
Mesures contre les Tchécoslavaques dans l'armée austro-hongroise.
Une prime de 50 couronnes est promise pour chaque déserteur tchécoslovaque tué.
Dans chaque régiment contenant des éléments tchécoslovaques, se trouvent de 3 à 5 mitrailleuses, servies par des Allemands ou des Magyars, spécialement destinées à tirer sur les Tchécoslovaques qui voudraient se rendre.
Des primes pour les Tchécoslovaques tués ou prisonniers.
Dans la 10e division de cavalerie de l'armée austro-hongroise sur le front italien, qui s'est battue près d'Asiago contre les troupes françaises, un ordre du jour a été publié, fin juillet dernier, où l'on décernait des récompenses aux soldats qui auraient réussi à ramener des volontaires tchécoslovaques prisonniers. La prime pour chaque volontaire tchécoslovaque vivant est de 200 couronnes, quinze jours de permission et une grande médaille militaire d'argent; celle pour un volontaire mort est déjà moindre, mais quand même caractéristique: 100 couronnes, quinze jours de permission et une petite médaille militaire d'argent.
Les Tchécoslovaque sref usent de négocier avec Hussarek.
La Neue Freie Presse reproduit le 1 1 septembre un télégramme de Prague.
« Dimanche, dit cette correspondance, ont parlé à Vysoké Myto, les députés Urdzal, leader des agrariens de Bohême et Klofâc, vice-président de l'Union tchèque. Udrzal a déclaré: « Notre déclaration connue dit clairement au monde entier c& que nous voulons; nous n'avons rien à dire aux représentants de l'État autrichien. Nous savons qu'ils n'ont ni la volonté ni le pouvoir de nous accorder le droit de disposer librement de notre nation et de notre État. Tous les gouvernements de Vienne se ressemblent comme deux gouttes d'eau dans leur attitude vis-àvis de la question tchèque. Les uns ne disent pas la vérité quand ils affirment leur bonne volonté de résoudre la question tchèque; les autres ont menti en prétendant que la question tchèque n'existe pas. »
Le député Klofâc a déclaré également que la délégation n'a rien à traiter avec le gouvernement. « Les Tchécoslovaques ne basent pas leurs revendications sur la faveur du gouvernement, mais sur la victoire de la démocratie. »
Manifestations des catholiques tchécoslovaques.
Le secrétariat du parti catholique national tchécoslovaque vient de publier la proclamation suivante:
« La fête de Saint Venceslas de cette année (28 septembre) tombe à une époque où les aspirations nationales tchécoslovaques sont à l'ordre du jour. L'idée de Saint Venceslas s'approche de sa réalisation grandiose et solennelle. C'est pourquoi il est recommandable de lier cette année la fête de Saint Venceslas à la foi en l'indépendance de la nation tchécoslovaque, qui a trouvé son expression dans les déclarations nationales. Qu'on sonne toutes les cloches la veille de la fête dans toute la campagne après des solennités ecclésiastiques ostentatoires, processions, etc ! Que les prêtres célèbrent des messes pour la nation et fassent des prédications solennelles! Organisez des assemblées publiques dans lesquelles vous ferez ressortir la fidélité patriotique du peuple catholique aux aspirations de la nation tchécoslovaque et son enthousiasme pour l'État tchécoslovaque indépendant.
« Le secrétariat se charge d'envoyer sur demande des orateurs pour les fêtes. »
Le Cech, de Prague, organe du parti catholique, ajoute à cette proclamation qu'il est du devoir de tout prêtre catholique de célébrer une messe solennelle, d'y inviter le conseil municipal et toutes les associations locales, afin que dans tout le pays retentisse le puissant chœur de Saint Venceslas priant Dieu d'accorder l'indépendance à la nation. Devant le monument de Saint Venceslas, à Prague, aura lieu une messe après laquelle on renouvellera le serment national que le peuple tchécoslovaque désire vivre en nation libre dans sa patrie libre et indivisible.
Le clergé de Moravie pour l'indépendance tchécoslovaque.
Le 12 septembre a eu lieu à Kromëfiz une conférence confidentielle du clergé de Moravie. On y a adopté à l'unanimité la résolution suivante:
« Nous approuvons que notre nouveau parti (le parti catholique unifié) coopère avec les autres partis réunis dans l'Union parlementaire tchèque, dans le but de préparer un avenir heureux à la nation. Nous autres, prêtres tchécoslovaques, marcherons à l'avenir fidèlement à côté du peuple et travaillerons de toutes nos forces à la réalisation de notre avenir national: l'État chrétien tchécoslovaque indépendant: Nous vaincrons ou succomberons avec notre peuple. »
La Cause commune.
Sous ce titre, M. Vladimir Bourtzeff, le révolutionnaire russe bien connu, continue la publication du journal qu'il avait déjà publié à Paris en 1909 et 1910, puis en 1917 à Pétrograd. Cela explique pourquoi le numéro récemment paru à Paris porte le n° 24.
Le journal formule en ces termes le programme qu'il entend poursuivre :
« La tâche principale de la politique intérieure et extérieure de la Russie, de même que la tâche principale de la politique intérieure et extérieure de nos Alliés, c'est de mener la guerre à bonne fin, jusqu'à son issue victorieuse, jusqu'à ce que soient atteints complètement tous les buts pour la défense et le triomphe desquels nous sommes tous obligés de nous battre par la faute des Allemands.
Actuellement, aucun de nous ne poursuit un but qui ne soit subordonné à cette tâche commune.
Voici le programme qui s'impose à nous pour l'avenir immédiat:
1° Lutte contre les bolcheviks et le bolchevisme, et en général, contre tous ceux qui, d'une manière ou d'une autre, sciemment ou inconsciemment, les aident ou leur servent d'appui tant en Russie qu'à l'étranger;
2° Lutte contre les courants germano-monarchiques, contre l'oppression allemande et contre les agents allemands;
3° Lutte contre les requins qui, profitant de la guerre et des temps.de troubles dans lesquels nous vivons, n'ont cessé de piller et de vendre la Russie, affaiblissant ainsi notre armée et servant la cause de nos ennemis. »
Le journal paraît en français et en russe. Le nom de son rédacteur en chef est pour nous la garantie la plus sûre qu'il travaillera réellement pour « la cause commune ». (Adresse: Rédaction, 7, rue Toullier; administration, 17, rue Cujas, Paris).
Le Gérant : l. mathiku.
Imprimerie Slave, 182, rue du Faubourg St.-Martin, Paris.
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Constitution du
Gouvernement tchécoslovaque
provisoire.
En vertu de la décision du Gouvernement des Pays tchécoslovaques, M. BENES, ministre des Affaires étrangères, a transmis le 14 octobre 1918 aux gouvernements des Puissances Alliées la communication suivante :
« Par la déclaration du gouvernement des États- Unis du 3 septembre 1918, le Conseil National tchécoslovaque siégeant à Paris a été reconnu comme Gouvernement tchécoslovaque de facto.
Cette reconnaissance a été confirmée par les gouvernements alliés: par ï Angleterre dans son accord avec le Conseil National du 3 septembre 1918, par la France dans l'accord du 28 septembre 1918 et par V Italie dans la déclaration du Président du Conseil du 3 octobre 1918.
]' ai Vhonneur de vous communiquer que, vu ces reconnaissances successives, le Gouvernement tchécoslovaque provisoire s'est constitué par décision du
26 septembre 1918, comme suit, établissant provisoirement son siège à Paris:
M. T. -G. MASARYK, président du gouvernement provisoire et du Conseil des Ministres, ministre des Finances,
M. Edouard BENES, ministre des Affaires étrangères et de l 'Intérieur,
M. Milan STEFÂNIK, ministre de la Guerre.
Le Ministère a ensuite décidé d'accréditer auprès des Puissances alliées les représentants suivants:
M. Stephen OSUSKf, chargé d'affaires à la légation tchécoslovaque de Londres, auprès du gouvernement de la Grande-Bretagne;
M. Léon SYCHRAVA, chargé d'affaires à la légation tchécoslovaque de Paris, auprès du gouvernement français;
M. Léon BORSKf, chargé d'affaires à la légation tchécoslovaque de Rome, auprès du gouvernement royal d'Italie;
M. Charles PERGLER, chargé d'affaires à la légation tchécoslovaque de Washington, auprès du gouvernement des États-Unis;
M. Bohdan PAVLÛ, actuellement à Omsk, représentera notre gouvernement en Russie. Les représentants au Japon et en Serbie seront nommés ultérieurement.
Nous avons l'honneur de vous faire savoir, Monsieur le Ministre, que nous avons pris nos décisions d'accord avec les chefs politiques de nos pays. Pendant trois ans toute notre action politique et militaire a été faite an une complète intimité avec eux. Finalement le 2 octobre 1918 le député tchécoslovaque STANËK, président de l'Union tchèque au Parlement
de Vienne, a annoncé solennellement que le Conseil National Tchécoslovaque de Paris, comme organe suprême des armées tchécoslovaques, est appelé à représenter la Nation tchécoslovaque devant les Alliés et à la Conférence de la Paix. Le 9 octobre, son collègue, le député ZAHRADNÎK, parlant au nom de la même union, annonça que les Tchécoslovaques quittent définitivement le Parlement de Vienne, rompant ainsi à jamais tout lien avec ï Autriche-Hongrie.
Par la décision même de notre nation et de nos armées, nous prenons donc dès à présent entre nos mains, comme gouvernement national provisoire, la direction des destinées politiques des Pays Tchèques et Slovaques et comme tels nous entrons officiellement en rapport avec les gouvernements alliés, nous basant soit sur nos accords réciproques avec eux, soit sur leurs déclarations solennelles.
Nous tenons à V affirmer d'une manière particulièrement solennelle au moment même où les grands événements politiques appellent toutes les nations à prendre part aux décisions qui, peut-être, donneront pour plusieurs siècles à VEurope un nouveau régime politique. »
Le comte Karolyi et la Hongrie indépendante.
De la liquidation du dualisme, qui se fait comme à la cloche de bois, l'Autriche sort fédéralisée, et la Hongrie indépendante — l'une et l'autre pour quelques semaines.
La comédie autrichienne n'a pu tromper que qui le voulait bien. Il y a toujours des gens qui, si le cours
de la couronne est bas, n'en trouvent les « affaires» autrichiennes que plus « intéressantes », quand on aura pu les repêcher, et des naïfs incorrigibles que l'abat-jour de leur ignorance visionnaire protège contre les rayons éclatants de la vérité. Mais les discours du Reichsrat, les proclamations des Conseils nationaux, l'empressement des troupes de Charles I-IV — qu'elles soient communes ou particulières, k. und k.y ou k. k., ou k. u. (1), — à se faire prendre partout où elles le peuvent, l'héroïsme au contraire des armées nationales qui combattent aux côtés des Alliés, armée tchécoslovaque, armée polonaise, divisions yougoslaves, bientôt légion roumaine — que peuvent, contre tant d'évidences, les manifestes que dans son désarroi lance à ses peuples « fidèles » le dernier des Habsbourg?
L'opinion alliée est-elle aussi bien en garde contre la comédie, ou plutôt la tragi-comédie hongroise? A lire les commentaires de la presse — où M. Gauvain, toujours informé et perspicace, fait exception — il semblerait que non, et qu'un excès de. confiance, un trop large crédit ouvert à la bonne foi et à la sincérité de l'adversaire qui semble venir à résipiscence, risque de nous induire en une erreur qui ne serait pas sans entraîner de graves dangers.
Redoutable puissance des mots, des souvenirs, des légendes! Parce que Kossuth a, voici près de trois quarts de siècle, fait une révolution contre les Habsbourg et proclamé leur déchéance, son pays continue à jouir, en maint endroit, d'un renom de libéralisme qui lui vaut trop souvent une faveur imméritée. Mais Kossuth n'a-t-il donc point aussi longtemps qu'il en a eu la force, été pour les nationalités non-magyares de la
(1) L'armée comm'ine austro-hongroise est « impériale et royale », k. und k. L'armée particulière autrichienne est « impériale-royale », k. k. L'armée hongroise (ho?ived), est « royale hongroise », k. u. (kœniglich ungarische, dans l'allemand officiel^.
Hongrie, un tyran pire que le plus féroce des Habsbourg? La liberté est-elle donc aux yeux de l'immense majorité des Magyars, le droit de tous les citoyens, et non point le privilège aristocratique de la « race dominante », du « peuple-maître? » Nous est-il permis d'ignorer ou d'oublier ce qu'ont souffert les nationalités de la Hongrie durant ce demi-siècle de martyre qu'a été le dualisme? Et suffira-t-il que, brusquement, la Hongrie se proclame indépendante, que Wekerle, ce caractère, Tisza, cette conscience, Andrassy, ce ferme esprit et cette âme constante, brûlent ce qu'ils adoraient hier ef adorent ce qu'ils brûlaient — ce dont ils auraient voulu brûler les adorateurs — , suffira-t-il de ces coups de théâtre et de ces palinodies pour que, tout d'un coup, par un miracle, la Hongrie cesse d'être un bagne pour la majorité de ses habitants, pour tous les non-Magyars? pour qu'elle devienne une patrie de liberté et de justice, un foyer où l'amour des Magyars réchauffera, couvera leurs frères d'autre langue et d'autre race, qui n'ont pas moins de droits qu'eux, droits naturels et droits historiques, sur le sol de la Hongrie? — Allons donc!
Il n'y a point de miracles en histoire. Ici, le passé nous répond de ce que serait l'avenir, si nous nous laissions décevoir. Entre la Hongrie dualiste d'hier et la Hongrie indépendante d'aujourd'hui, toute la différence n'est que dans les mots.
De l'apparente révolution qui vient de s'accomplir en Hongrie, le comte Michel Kârolyi est, sans nui doute, le principal auteur. La propagande qu'il a, depuis le début de la guerre, menée avec une inlassable ardeur, a le mérite d'avoir lentement dessillé les yeux du public hongrois, démasqué l'étroitesse de vues, l'égoïsme, l'insuffisance des hommes d'État patentés,
percé les sophismes de Tisza, révélé au pays la nature et la portée de la guerre, rendu populaire en Hongrie les formules du Président Wilson (interprétées, il est vrai, à la magyare). Il est souverainement injuste de souponner comme on le fait quelquefois, une collusion de Kârolyi avec Tisza. L'un est confus et vague, mais sincère et généreux, capable d'emballements et d'erreurs, mais honnêtement épris de justice sociale et de fraternité humaine; l'autre étroit et tranchant, d'une violence froide, sans élan et sans pitié, possédé, rongé de l'appétit de dominer, inaccessible à tout autre mobile que l'intérêt de sa classe et de son pouvoir. Le plus grand hommage rendu au sérieux et à la sincérité de Kârolyi, c'est la haine furieuse dont le poursuivent Tisza et sa séquelle. Au lieu de consacrer son immense fortune aux distractions ordinaires de ses pairs magyars, et de perdre, comme le faisait il y a quelques jours un comte Csekonics, sur une seule partie de cartes sept millions, qui ne seraient guère que son revenu d'une année, mais qui représentent la subsistance de trois mille familles de travailleurs pendant un an, que s'avise-t-il aussi de consacrer ses forces, son temps, ses ressources, à soutenir une politique démocratique et révolutionnaire? « Catilina! » dit la presse tiszaiste et, pis encore: « Ami de l'Entente ! » C'est que seul des politiques hongrois, Kârolyi est jusqu'au bout, resté fidèle au pacte conclu avec les socialistes et la poignée des radicaux bourgeois pour arriver à doter la Hongrie d'une loi électorale civilisée. Seul, il a flétri le crime des autorités qui ont fait tirer sur une délégation pacifique d'ouvriers en grève. Seul encore, ou presque, il a eu le courage de dénoncer le mensonge d'une politique de paix proposée par Burian, doublure de ce Tisza qui est l'auteur de l'ultimatum à la Serbie,, et donc l'incendiaire de l'Europe. Descendant d'une des plus illustres familles de la Hongrie, Kârolyi est aujourd'hui l'espoir de tous les partis magyars avan-
ces : et ni de sa part ni de la leur ce n'est calcul ou arrière-pensée : la sincérité, la confiance sont entières.
C'est un discours enflammé de Kârolyi qui a entraîné la proclamation de l'indépendance de la Hongrie. Si son parti est numériquement assez faible dans la Chambre issue des élections « salées » (1) de 1910, il est certain qu'un appel aux électeurs le renforcerait beaucoup et probablement en ferait la majorité. Depuis quelques mois, Kârolyi s'est, sans doute parce que Tisza les poursuit tous deux d'une jalousie et d'une haine égales, rapproché politiquement de son beau-père, le comte Andrassy, en qui on s'accorde à voir le futur ministre des affaires étrangères de la Hongrie indépendante et son premier représentant au Congrès de la paix — si elle dure jusqu'au Congrès, et si elle y est admise. Les idées, le programme, les méthodes de Kârolyi exerceront donc presque sûrement sur cette Hongrie nouvelle une influence déterminante; et, si quelqu'un a qualité pour parler avec autorité au nom de la Hongrie indépendante, c'est bien lui.
A l'aide de ses discours et surtout des articles de son journal, Magyarorszâg, il est facile de prendre une vue exacte de l'esprit qui animera la politique de la Hongrie dégagée des liens du dualisme et des Magyars devenus seuls maîtres sur le territoire de la Sainte-Couronne.
En politique extérieure générale, programme irréprochable: droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, désarmement, arbitrage, abolition des alliances particulières, société des nations, — tout Wilson. Dans l'Europe future, la Hongrie nouvelle entend être un
(1) La caisse électorale du parti gouvernemental avait été garnie par les millions_ versés par une banque pour la concession du monopole du sel . Le fait a été établi en justice, et l'accusateur du premier ministre acquitté.
élément liant; dans l'Europe présente, l'Europe de la guerre, elle aspire à être la médiatrice de la paix. Son histoire et ses affinités, son admiration pour la France, sa sympathie pour l'Angleterre ne la prédestinent-elles pas — nous dit-on — à cette mission? et, à l'accomplir, n'acquerra-t-elle pas aux yeux de l'Europe de nouveaux mérites, et ne fondera-t-elle pas sûrement son avenir? Mitteleuropa n'a pas d'ennemi plus déclaré que le parti Kârolyi: le grand dessein de Naumann, repris par la politique allemande, impliquerait, s'il pouvait se réaliser, l'asservissement fatal de la Hongrie, qui perdrait d'abord son indépendance économique, ensuite, par une conséquence inévitable, son indépendance politique. Ce serait tout son avenir étouffé; il lui faudrait renoncer pour toujours à l'idéal que l'indépendance lui permettra de réaliser en quelques dizaines d'années: l'idéal d'un grand État, prospère et puissant, peuplé de 40 millions d'hommes, tous Magyars (Magyarorszâg, 20 juillet 1918).
Il n'est guère de semaine que Magyarorszâg ne revienne une ou deux fois sur ce sujet, pour peindre les félicités de cet avenir et dénoncer les crimes de la politique dualiste qui paralysait la Hongrie, ligotée à l'Autriche et subordonnée à l'Allemagne. Sans le dualisme, sans « Vienne », mauvais génie de la Hongrie, c'est la réforme démocratique, l'armée nationale, l'autonomie douanière, l'indépendance financière assurée par une Banque nationale hongroise, la répartition plus saine de la propriété, par suite l'augmentation de la production, l'arrêt de l'émigration, un accroissement naturel de la population plus rapide : le territoire de la Hongrie peut porter et nourrir 40 millions d'hommes, ils y seront vite — et vite ils seront tous Magyars. (Mais la Croatie est-elle comprise dans la Hongrie ainsi entendue? Rien ne permet de répondre avec certitude à cette question; cependant il semble qu'il faille plutôt admettre l'affirmative, et alors, que devient non pas
seulement le droit naturel des Croates, mais le droit historique de leur pays et de leur nation?)
Cette magyarisation si rapide, si soudaine, il n'y a guère qu'un miracle pour la produire; et le miracle, ce sera sans doute de voir la Hongrie nouvelle suivre, d'emblée, les pires errements de l'ancienne.
Il y a quelque trente ans que le comte Apponyi a mis en avant la question de l'armée « nationale », ce qui, en Hongrie, signifie magyare. C'est qu'il s'était avisé de l'emploi qu'on pouvait faire de l'armée comme instrument de magyarisation. Deux ou trois années de caserne magyare, avec usage forcé et exclusif de la langue magyare, et répression sévère, militaire, de toute infraction à cette obligation, c'était évidemment, un bon moyen d'avancer l'œuvre où la politique scolaire s'est révélée impuissante. — C'est bien Frédéric II, n'est-ce pas, qui faisait de ses sous-officiers des instituteurs? — Sans doute, le comte Kârolyi réclame la suppression des armées permanentes et l'établissement d'un système de milices; et le magyar n'est point une langue qu'on apprenne en six semaines, ou même en six mois. Mais qui se soucie de ces vétilles ? et est-on bien venu à objecter à un prophète, à un apôtre, qu'il se perd dans les contradictions? L'idée de l'État national hongrois, — héritage d'un Banffy, de sinistre mémoire, legs intellectuel d'un Bêla Grunwald, qui proclamait sans sourciller que les nationalités n'avaient qu'à disparaître — implique d'ailleurs le monopole d'État de l'instruction, qui, selon la logique magyare, ne pourra plus être donnée que dans la langue d'État C'est sans doute la plus violente, la plus barbare, la plus sacrilège atteinte à la conscience nationale. Le comte Kârolyi et ses amis reculeraient-ils devant cette conséquence logique de leurs principes? Il est permis d'en douter: l'idée est depuis quelque temps dans l'air magyar, et des politiques moins radicaux qu'eux, les comtes Albert Apponyi et Jean Zichy, ont pris les pre-
mières mesures pour la réaliser. Voici d'ailleurs un indice. Il y a quelques semaines, au cours de la discussion du projet de réforme électorale, c'est le plus intime ami politique du comte Kârolyi, le comte Théodore Batthyâny, qui a proposé que la simple connaissance du magyar, suffit à conférer à tout majeur la qualité d'électeur. Il s'agissait donc d'établir une différence entre Magyars et non-Magyars, de créer au profit des Magyars un privilège exclusivement fondé sur le droit de la langue d'État, d'enrichir d'une nouvelle arme l'arsenal de la magyarisation. Plus que l'idée elle-même, les motifs par lesquels on la justifie sont révélateurs. En proposant cette disposition, écrivait Magyarorszâg le 2 juillet, le parti reste fidèle à sa double tradition : à sa tradition démocratique, car aucun citoyen qui par ailleurs possédera les qualités requises pour être électeur ne sera privé de son droit parce qu'il ignorera le magyar; à sa tradition nationale, car un avantage sera donné au magyar, et par conséquent une garantie de plus à la suprématie magyare.
Suprématie magyare, voilà le mot lâché. Tout est là, — et là-dessus tous les partis magyars sont d'accord. Tizaistes et karolyistes la veulent obtenir par des moyens divers, mais ils la veulent également obtenir. Du moins les tiszaistes ont le mérite de ne pas prétendre être les champions en même temps des principes wilsoniens et de la suprématie magyare. S'ils ont moins de générosité dans l'intention, ils ont plus de netteté dans l'esprit, et ils voient l'impossibilité de certaines conciliations.
Qu'avec un semblable idéal le droit de libre disposition d'eux-mêmes des peuples de la Hongrie soit fort mal en point, il serait vraiment superflu d'y insister. Mais il n'est pas inutile, et il est instructif de montrer comment le chauvinisme magyar du parti Kârolyi, faisant tache d'huile, prétend intervenir dans la question yougoslave, et imposer aux peuples yougoslaves la sck
lution (( hongroise » de leur grand problème national. Là-dessus, Kârolyi est en plein accord avec Wekerle, pour qui d'ordinaire il n'a point assez de sarcasmes, et avec Andrâssy, dont il déplore si souvent le manque d'énergie. Il n'y a pas une nation yougoslave, dit Magyarorszâg, 30 août, 6 septembre, 24 septembre 1918; il y a des nations slaves du Sud, apparentées entre elles, sans doute, mais distinctes, indépendantes, et qui veulent le rester. Il faut encourager ce particularisme (s'il faut l'encourager, n'est-ce donc pas qu'il est moins fort et moins incontestable qu'on ne veut le dire?), et faire de la Croatie, de la Dalmatie et de la Bosnie des pays indépendants, sans lien entre eux, mais associés chacun directement à la Hongrie. Chacun d'eux cherchera naturellement à défendre son autonomie contre la Hongrie, mais en même temps son indépendance des autres (voilà-t-il pas une intéressante application « démocratique » du Divide et impera habsbourgeois?), et ainsi la Hongrie sera garantie contre toute nouvelle tentative de yougoslavisme, et le calme assuré dans ses régions méridionales. Il n'y a pas de surfaces de friction entre la Hongrie et ces peuples yougoslaves (!). — Mais voici le plus admirable: cette solution hongroise est la plus conforme à l'intérêt et à la volonté de ces peuples, et au principe du droit des peuples. — Vous criez au mensonge effronté. Mais non. Les gens qui écrivent ces énormités sont sincères et convaincus — et c'est bien pourquoi leur cas est désespéré.
Dans la séance de la Chambre hongroise du 17 octobre, où a été proclamée la résolution de la Hongrie de reprendre son indépendance, le président du Conseil Wekerle a fait cette déclaration:
« La protection de notre intégrité d'État et le maintien de ■notre unité sont des problèmes que nous devons résoudre à tout prix avec nos forces réunies. Dans les limites de ce cadre, nous
voulons accorder aux différentes nationalités que nous avons toujours traitées humainement et qui, depuis mille ans, ont vécu parmi nous, dont la force ne s'est pas amoindrie, mais dont le nombre s'est même accru, nous voulons accorder, dis-je, des droits individuels.
« Par l'acceptation des principes de M. Wilson, nous ne sommes pas, à mon avis, en contradiction avec notre point de vue traditionnel. Pour autant que le permet l'égalité des droits et dans la mesure compatible avec la sauvegarde de l'unité et de l'indivisibilité de l'État, nous satisferons volontiers les demandes des nationalités, et nous chercherons à nous entendre avec elles là-dessus; c'est-à-dire, pour parler de façon plus précise, nous présenterons au Parlement des propositions tenant compte de tous les vœux des nationalités. »
M. Wekerle, — que ses amis politiques eux-mêmes nomment le plus grand menteur de la Hongrie, et que la presse d'opposition harcèle de ses sarcasmes depuis des mois, parce qu'il a honteusement manqué à sa parole dans l'affaire de la réforme électorale, — M. Wekerle a des formules enveloppées et retorses qui rappellent singulièrement la phrase épique du chancelier Michaelis, « la résolution de paix telle que je la comprends ». Il y aurait beaucoup à dire sur ses affirmations. Mais ses promesses cauteuleuses prennent toute leur valeur quand on se souvient que la Hongrie a depuis 1868 une loi des nationalités fort libérale qui n'a jamais été abrogée, et que M. Wekerle, lui-même, il y a quelques dix ans, reconnaissait du haut de la tribune du Parlement qu'il la violait, ajoutant d'ailleurs qu'il continuerait, parce qu'elle était inapplicable. Inapplicable, bien entendu, parce qu'à peu près équitable envers les nationalités.
Le comte Kârolyi et ses amis ont-ils jamais déclaré vouloir appliquer la loi de 1868? Non. S'ils déclaraient le vouloir, pourrait-on les croire? Non encore, car tout leur idéal « national » est contraire à l'esprit de justice démocratique auquel cette loi donnait une satisfaction d'ailleurs insuffisante, et dont les peuples
libres de l'Europe et de l'Amérique sont résolus à assurer le triomphe.
L'unité, l'indivisibilité de l'État hongrois, dont M. Wekerle exige des nationalités le respect absolu, c'est la feuille de vigne dont le chauvinisme magyar a toujours couvert son affreuse nudité. Par le sophisme ou le mauvais jeu de mots qu'on a si souvent dénoncé — Hongrois = Magyar — , la politique d'oppression des Tisza, des Banffy, des Apponyi a voulu tromper l'Europe et le monde civilisé. « Comment l'État hongrois n'aurait-il pas le droit de prétendre que ses sujets connaissent sa langue, si l'État français peut exiger de ses citoyens qu'ils parlent la sienne? » Mais justement les Franais sont tous des citoyens, et les nationalités, en Hongrie, sont des sujets, soumis à des maîtres, les Magyars.
La Hongrie indépendante est, comme la Hongrie dualiste, plus même encore qu'elle, dominée par cette idole barbare de l'État hongrois — l'État national hongrois — l'État magyar. Et nous aurions confiance en elle, nous nous laisserions prendre à ses déguisements et ses risettes, nous lui sacrifierons nos principes, nos amis, la vérité, la justice, nous conserverions dans l'Europe rajeunie l'abcès qui, petit à petit, infecterait de nouveau tout le corps que guérira une opération radicale? — Vraiment, ce serait trop criminel — et trop bête.
Ne refusons pas au comte Kârolyi et à ses amis le tribut d'une certaine estime, mêlée même, si l'on veut, d'un peu de sympathie mélancolique. Ils ont de la bonne volonté, il leur plairait de réparer des fautes séculaires ou millénaires. Mais n'en sont-ils pas euxmêmes les prisonniers? Savent-ils, peuvent-ils se dégager d'une erreur fatale? Non. Ils sont venus trop tard, et ils étaient trop faibles.
D'ailleurs, l'Autriche effondrée, la Hongrie, coupée de l'Allemagne, ne peut pas vivre. Le comte Kâ-
rolyi a donné une preuve de plus de son manque de réflexion politique et de sa puissance d'illusion, quand il s'est prononcé pour la fédéralisation de l'Autriche, parce qu'il y voyait la ruine du dualisme et la promesse de l'indépendance de la Hongrie. Le dualisme, si immoral qu'il fût, avait du moins un sens politique: et la Hongrie magyarisante ne pouvait se maintenir qu'appuyée sur une Autriche centraliste allemande, toutes deux soutenues par l'Allemagne impériale dans son « armure étincelante ». — Nous avons brisé l'armure, et l'Allemagne, blessée à mort, va bientôt s'abattre. L'Autriche, qu'elle n'avait plus la force d'étayer, vient de s'effondrer. Par là le sort de la Hongrie est réglé. La Hongrie indépendante, qu'elle soit celle de Wekerle ou celle de Kârolyi, ne peut être qu'un épisode dans le grand drame qui, de dessous le linceul germano-magyar, fait renaître ou naître à la vie des nations libres déjà fraternellement unies.
Tanu.
La solution du problème yougoslave.
Le Congrès des nationalités opprimées qui eut lieu cette année à Rome a obtenu, on le sait, un résultat bien remarquable. La froideur qui existait dans les rapports italo-yougoslaves a fait place à un accord qui peut désormais servir de base à notre action future.
Un tel acte fut approuvé par tous les amis de l'Italie, ainsi que par ceux de la nation yougoslave (Serbes, Croates et Slovènes). Les congrès de Prague, organisés au mois de mai, et ensuite ceux de Lioubliana tenus au mois d'août, ont démontré une fois de plus la conformité des sentiments entre ceux qui subissent
la captivité et ceux qui vivent en liberté. Ils demandent tous avec énergie la délivrance et l'union des nationalités opprimées d' Autriche-Hongrie. L'organe du gouvernement de Vienne, la Reichspost, écrivait à propos de ces manifestations: « Les grandes manifestations slaves à Lioubliana doivent avoir lieu le jour de la fête de l'empereur, mais personne ne songe même à célébrer cette fête. » Les patriotes yougoslaves sont appelés traîtres à l'Autriche et amis de l'Entente; le haut commandement autrichien attribue, en grande partie, à la défection des Yougoslaves et des Tchécoslovaques la défaite de la Piave.
La presse yougoslave de l' Autriche-Hongrie manifeste ouvertement des sentiments hostiles à la monarchie. Elle élève la voix, avec témérité, pour la défense des droits des peuples. C'est ainsi que, des deux côtés des lignes de bataille, un seul mouvement vers la liberté et l'union se manifeste : tandis qu'un des plus grands journaux yougoslaves d'Autriche, Hrvatska Drzava, (l'État croate), a le courage d'écrire: « L'action du Comité yougoslave est dirigée, avec une main de fer, par le génial D1 Trumbitch », les corporations yougoslaves d'Amérique adressent au Dr Trumbitch leurs adhésions aux résolutions prises au Congrès de Rome. L'unanimité, en ce qui concerne la revendication d'un État yougoslave indépendant, se manifeste partout.
La résolution prise par les représentants des Yougoslaves de la monarchie des Habsbourg, et dont la lecture a été donnée au Parlement de Vienne au début du mois d'octobre, est la manifestation suprême de la volonté du peuple yougoslave de s'unir dans la liberté. C'est un acte sublime de patriotisme et de courage. Ne craignant pas les persécutions, bravant les menaces des ennemis, les députés yougoslaves y déclarent que « la monarchie austro-hongroise est incompétente pour entamer aucune action de paix concernant d'autres
nationalités que les Allemands et les Magyars. » Ils proclament que « les Croates, Serbes et Slovènes sont un seul peuple indivisible, où qu'ils vivent ». {en y comprenant ainsi la Serbie et le Monténégro), et que les Yougoslaves habitant l' Autriche-Hongrie revendiquent le droit « de décider eux-mêmes s'ils veulent créer leur État indépendant ou conclure une union internationale avec un État quelconque existant ou pouvant exister. » « Les Yougoslaves ne reconnaîtront aucune paix conclue sans leur participation et demandent que les représentants des Croates, des Serbes et des Slovènes soient admis à la Conférence de la paix.» C'est donc le glas de la monarchie fédéraliste que font retentir les paroles fermes des députés yougoslaves.
En même temps, l'intérêt porté à la question yougoslave s'accroît tous les jours. Après l'accueil sympathique réservé à l'accord de Rome dans les milieux alliés, la déclaration des Alliés faite à Versailles le 3 juin, est venue confirmer les sympathies des Alliés pour notre cause. Par cet acte important, on garantit aux Polonais la formation d'une Pologne indépendante, et l'on exprime les sympathies les plus vives aux Tchécoslovaques et aux Yougoslaves. Finalement, le Conseil National Tchécoslovaque est reconnu par les Alliés comme le principal organe du mouvement tchécoslovaque; le 13 août, les Tchécoslovaques ont été déclarés alliés par le gouvernement britannique, et ensuite par les autres Alliés.
Ces événements importants ne sont pas restés sans écho en Italie. C'est à la suite de ces déclarations que les partisans sincères de l'entente italo-yougoslave ont demandé que l'Italie officielle se mette à la tête du mouvement politique en faveur des Yougoslaves et propage l'idée de la création de l'État yougoslave indépendant. C'est après cela que le gouvernement italien a donné aux gouvernements alliés cette déclaration: « Le gouvernement d'Italie considère que
le mouvement yougoslave pour la liberté et le groupement des Yougoslaves en un État libre est en harmonie avec les principes pour lesquels combattent les peuples de l'Entente, ainsi qu'avec les principes d'une paix juste et durable ».
Il est indiscutable que cette déclaration, confirmée par M. Orlando le 3 octobre à la Chambre, marque un pas en avant vers un accord complet; mais la justice et aussi l'intérêt même de l'Entente exigent qu'on n'en reste pas là. Personne n'a supporté tant de sacrifices pour sa délivrance et l'union que les Yougoslaves, et personne ne combat, actuellement encore, avec plus de persévérance pour ses idéals. Les combats glorieux livrés par les volontaires yougoslaves dans la Dobroudja et ailleurs en sont une preuve confirmée par les brillants succès qu'ils viennent de remporter en Macédoine. Le Président du Conseil de Serbie, M. N. Pachitch, dans une interview publiée dans le Temps du 27 septembre, a interprété les sentiments de toute la nation en demandant aux Alliés une déclaration nette, promettant la délivrance et l'union de tous les Serbes, Croates et Slovènes en un État indépendant.
Telles sont les revendications de tous les. Yougoslaves, qu'ils soient de Serbie, de Monténégro ou d'Autriche-Hongrie. Ils demandent à lier leur sort ensemble.
La seule solution possible de la question yougoslave est l'union de tous les Yougoslaves de l'Autriche- Hongrie avec ceux de la Serbie et du Monténégro en un État indépendant.
Nous ne sommes qu'un seul et même peuple et nous voulons rester tels. La moitié de notre État futur est libre: ce sont la Serbie et le Monténégro ; il s'agit maintenant de libérer et d'unir avec eux la seconde moitié. De là la différence entre la question yougoslave et la question tchécoslovaque. Telle est aussi la raison pour laquelle nous demandons que, dans les déclara-
tions des hommes d'État, il ne soit pas parlé séparément des Yougoslaves d'un côté et de la Serbie et du Monténégro de l'autre. Les efforts de ceux qui, pour des raisons dynastiques et égoïstes, voudraient que le Monténégro reste en dehors de cette communauté future en qualité d'État séparé, sont inutiles; ils se brisent contre la volonté de la nation. Ce petit État serbe ne peut subsister comme tel déjà pour des raisons d'ordre économique, et en outre le peuple ne permettrait pas que son rêve ne soit pas réalisé à cause de certains buts personnels.
Quant au mouvement des Yougoslaves opprimés, il est incontestablement dirigé contre l' Autriche-Hongrie. Personne parmi les Yougoslaves, en dehors de quelques groupements insignifiants, ne désire que l' Autriche-Hongrie subsiste même sous une forme fédéraliste. L'action de ces serviteurs de l'ancien régime est un objet de mépris de la part du peuple, de sorte qu'ils n'ont même pas osé se présenter aux dernières élections. La coalition serbo-croate en Croatie, malgré son esprit d'opportunité, n'est pas animée de moins de patriotisme et d'esprit anti-autrichien que nos frères Slovènes dirigés par le Dr Koro§ec.
Les différences de points de vue au sujet de l'organisation intérieure de l'État futur n'ont qu'une importance secondaire. L'essentiel, c'est que nous soyons unis. En procédant à leur union, tous les peuples se sont trouvés en présence de courants d'opinion différents; il est à faire remarquer cependant que ces divergences se manifestent chez nous bien moins qu'elles s'étaient montrées, par exemple, chez les Italiens à l'époque de leur union. Les Italiens ont formé un État admirable sur la côte occidentale de l'Adriatique; nous demandons de former à côté un autre État qui soit son ami. La Déclaration de Corfou, qui recueillera certainement le plus grand nombre de suffrages, prévoit un État des Serbes, Croates et Slovènes (Yougoslavie)
analogue à l'Italie actuelle, en accordant aux provinces une autonomie encore plus large.
Nous ne revendiquons et ne défendons que ce qui nous appartient. Notre peuple n'est pas conquérant: de tous temps, il n'engageait la lutte que pour se défendre contre ses agresseurs. Il est donc inutile pour les Italiens de demander, pour leur sécurité future, des frontières stratégiques. Les meilleures frontières seront celles qui assureront aux deux peuples une amitié durable. De même, il n'est pas dans l'intérêt des Italiens de soutenir la politique personnelle de la dynastie du Monténégro. Nous sommes un peuple pacifique pouvant vivre dans les meilleurs rapports avec les Italiens dont l'activité industrielle et commerciale trouverait chez nous un champ libre.
La Yougoslavie réalisée, forte d'une population de 12 millions d'âmes, constituerait, avec la Roumanie presque aussi grande, l'État tchécoslovaque et la Pologne libre, la barrière infranchissable contre la poussée germanique vers l'Orient. La paix en Europe ne serait garantie que lorsque sur les ruines de l'empire des Habsbourg se constitueront ces États nouveaux. En supposant même que l'Autriche réduite à huit à dix millions d'Allemands se réunisse à l'Allemagne, la force de cette dernière ne serait pas augmentée. Elle doit restituer, à la fin de cette guerre, V Alsace- Lorraine et des provinces habitées par les Polonais, sans parler de celles qui sont habitées par les Danois. Quant à la Hongrie, réduite au peuple hongrois de neuf à dix millions d'âmes, elle serait obligée de chercher à s'entendre avec ses voisins.
La Yougoslavie, la Roumanie et la Grèce constitueraient la base de la confédération balkanique, à laquelle se rallieraient peut-être aussi les Bulgares dans un certain temps.
L'Autriche-Hongrie se trouve dans un tel état de décomposition qu'aucun discours de ses ministres, au-
cune réforme ne peuvent éviter la catastrophe. L'état d'esprit au Parlement de Vienne en est une preuve. Une forte poussée comme celle qui vient de se produire contre la Bulgarie et la Turquie, la mettrait bientôt à plat. Nous espérons que les Alliés, en se rendant bien compte que la route la plus sûre vers Berlin passe à Vienne, ne manqueront pas de le faire par leurs armes. C'est le vœu de tous les peuples opprimés par les Habsbourg, et ils attendent que la main libératrice leur soit tendue afin qu'ils puissent coopérer plus efficacement à la cause sacrée des Alliés. C'est du reste ce qu'ils désirent entendre au Congrès qui siégera ces jours-ci à Paris.
La liberté des nations opprimées ne pourrait naître que sur la défaite complète de ceux qui les oppriment. Une paix séparée avec le gouvernement austrohongrois ne serait qu'une paix avec les Allemands et les Magyars. A ceux-ci, pourtant, il faut imposer une capitulation sans condition: au « brillant second », bourreau des nations, ne doit pas revenir un meilleur sort.
Andriya RADOVITCH.
P. S. — Les idées exposées dans cet article, composé avant les événements importants qui viennent de se produire en Autriche-Hongrie, ont trouvé une entière confirmation dans la réunion du Conseîl National yougoslave à Zagreb (Agram), les 17, 18 et 19 octobre, et la constitution du Comité Central yougoslave dont M. Antoine Korosec (Slovène), est élu président, et M. Pavelic (Croate) et Svetozar Pribicevic (Serbe) comme vice-présidents. La Yougoslavie est en ce moment un fait accompli. Dans une proclamation adressée au peuple, le Comité Central a déclaré Vindépendance et l'union du peuple yougoslave sans considération de frontières, et assumé le rôle de gouvernement provisoire sur les Serbes, Croates et Slovènes d'Autriche-Hongrie. — A. R.
Du Congrès de Rome
au Congrès de Paris.
(Suite.)
Au moment où se rassemblait le Congrès de Rome, l'Entente, reconnaissant enfin les dangers que créait la division du commandement, rassemblait ses forces sous une même direction. Après l'unité militaire, l'unité diplomatique était indispensable. Le Congrès de Rome en fut la première manifestation, ou, plus exactement, parce qu'il ne faut rien exagérer, il en prouva la nécessité et il en démontra la possibilité.
L'honneur de l'avoir préparé et réalisé me paraît revenir aux Tchèques et aux Italiens. — Dès le commencement de 1916, M. Briand, dans sa réponse au Président Wilson, avait eu le courage de parler de l'émancipation des Slaves d'Autriche. Malheureusement, en se renfermant dans des formules trop générales, il avait donné l'impression d'une pensée encore en gestation, et sa promesse, qui n'excluait pas des interprétations assez divergentes, n'avait pas mis fin aux controverses. Sa parole avait eu cependant un grand retentissement; il avait posé pour la première fois la question sur son véritable terrain et fixé des buts qui depuis n'ont plus été perdus de vue. Son rôle avait donc été considérable, mais il fallait continuer son œuvre et la compléter.
Les Tchèques se trouvaient dans des conditions favorables pour assumer cette tâche et ils avaient réussi depuis quelques mois à gagner d'assez nombreuses sympathies. — Pour diverses raisons. — D'abord, le nom et la personne de l'homme qui les représentait
au dehors, M. Masaryk. M. Masaryk n'est pas un ambitieux et il n'y aurait même nul paradoxe à dire que ce n'est pas un homme politique, bien qu'il siège depuis longtemps au Reichsrat et que son rôle dans les affaires de la monarchie danubienne ait été considérable. Il a pris dans le Parlement viennois la place que Lamartine réclamait dans la chambre de Louis-Philippe: il siège au plafond. Les intrigues de couloir l'intéressent peu et il ne s'est jamais inféodé à aucun groupe. Très aimé des étudiants et universellement respecté, jusqu'à la guerre, il n'était pas, à proprement parler, populaire. Il a commencé sa carrière par un acte de courage civique dont nous ne pouvons guère en France nous représenter l'héroïsme: il s'est attaqué aux fameux manuscrits qui passaient pour le palladium de la nationalité tchèque et a réussi à établir qu'ils ont été composés au XIXe siècle. La lutte, très violente, qu'il avait dû soutenir, lui avait valu de nombreuses inimitiés, et parmi ceux mêmes qu'il avait convaincus et qui avaient admiré son audace, beaucoup lui gardaient rancune d'avoir eu raison. Il s'était promis dès lors de n'avoir pour guide que sa conscience et pour loi que la vérité. Il s'est toujours tenu parole. L'idée ne pouvait venir à l'esprit de personne qu'un tel homme fût guidé par des considérations égoïstes ou des ambitions personnelles. Quand il affirmait, avec le crédit immense que donnent un courage qui n'a jamais fléchi et une sincérité qui n'a jamais biafsé: — Jpai vu l'Autriche de près; c'est une sentine, un cloaque qu'il faut supprimer par pudeur et par mesure d'hygiène; c'est la boîte de Pandore d'où, depuis dix ans, sortent toutes les provocations et les menaces à la paix : la disioquation de cet Empire de proie est la condition préalable d'une paix durable et de la naissance d'un monde meilleur; — sa parole secouait les âmes et on n'osait pas repousser sa demande par l'ordre du jour pur et simple. On ne suit pas toujours les prophètes, mais même les plus sceptiques ne restent pas indifférents à leurs appels.
Il fallait donc discuter sa thèse. On commença à examiner ses raisons et elles parurent de bon aloi: il était manifeste que les Tchèques n'avaient rien négligé pour éviter la guerre et pour obtenir la conversion des Habsbourgs et la réforme de l'Autriche; ils ne s'étaient résignés à une politique d'opposition intransigeante que quand une longue expérience les avait convaincus que leurs souverains, définitivement matés par les Magyars et les Allemands, n'étaient plus que des rois fainéants qui, châtrés et les jarrets coupés, traînaient languissamment les chaînes que leur avaient passées les Hohenzollern et ne pouvaient plus être que leurs sergents et leurs rabatteurs. — Témoignages graves et accusations qu'il n'était guère possible de négliger.
La cause tchèque d'ailleurs avait pour elle l'avantage d'être claire et nettement délimitée. Sauf sur des points secondaires, — la question de Silésie, que personne ne soupçonnait, et celle de la limite à tracer entre les Slovaques et les Petits-Russiens, qui n'était pas de nature à soulever de très violentes polémiques, — les Slaves de Bohême ne sont en concurrence avec aucune des autres nations opprimées. La France et l'Angleterre, qui ménageaient anxieusement le Tsar et le cabinet de Petrograd, dont la constance n'était pas au-dessus du soupçon, n'osaient pas trop manifester l'intérêt qu'elles prenaient à la question polonaise. — Vis-à-vis de Prague, aucune inquiétude semblable ne gênait leur action ;les sympathies pour la Russie étaient nombreuses et sincères parmi les Tchèques et leurs revendications y étaient accueillies avec faveur. Enfin, et ces considérations ne sont pas indifférentes, on n'ignorait pas que depuis une série de siècles ils étaient en lutte avec l'Allemagne, qu'à aucune époque ils n'avaient transigé avec elle et que, depuis la dynastie de Luxembourg et les Hussites, ils représentaient les idées de liberté, d'affranchissement de la conscience et de progrès intellectuel et moral. On sentait vaguement
qu'il y aurait une ingratitude paradoxale à maintenir en esclavage la nation qui avait la première pris les armes pour émanciper les peuples et les âmes. Il n'y a aucune exagération à dire que le programme de l'Europe nouvelle a été élaboré d'abord à Prague. On en trouve le germe dans les déclarations des Taborites et les appels de 2izka ; on en reconnaît l'esquisse dans la philosophie de Komensky qui sert de liaison entre les Frères Bohèmes et les hérétiques anglais ; il reparaît chez le grand philologue Dobrovski, ce jésuite tout pénétré de la doctrine de nos Encyclopédistes; il anime d'un bout à l'autre la doctrine de Palacky et celle de Havlicek; le Congrès slave de Prague en 1848 est un premier essai de coordination et d'organisation d'une Europe libérée, fondée sur les principes démocratiques. La gloire n'est pas mince pour un peuple d'avoir donné au monde une impulsion nouvelle, d'avoir jeté dans la circulation une gerbe d'idées généreuses et fécondes, de les avoir défendues au prix de son sang, de les avoir précieusement conservées pendant les jours de défaite, comme le soldat prisonnier cache sur sa poitrine le drapeau qu'il a dérobé à l'ennemi. Une pensée qui a prouvé sa vertu en se maintenant et en se développant pendant une longue série de générations, et un peuple qui a montré sa constance et sa solidité en bravant les pires catastrophes et en en triomphant, — ce sont là des arguments vivants et de nature à frapper les esprits.
Dès qu'on eut commencé à comprendre que la Bohême avait le droit de réclamer son indépendance, on rechercha les conditions et les conséquences nécessaires de son émancipation, et on s'aperçut que, pour qu'elle vécût, il fallait que l'Autriche disparût, et que, pour qu'elle constituât une barrière infranchissable à ta puissance allemande, il était indispensable qu'elle s'appuyât sur une Pologne forte et sur une Yougoslavie puissante.
A ce moment de l'évolution des esprits, l'effondrement du tsarisme et la lamentable défection de la Russie trahie par les bolcheviks sont venus démontrer à tous la nécessité d'une réorganisation radicale de l'Europe centrale et orientale. Pour la Pologne, les difficultés avaient disparu et tout le monde se réjouissait de la renaissance d'une nation si longtemps éprouvée et dont la fidélité héroïque avait lassé la mauvaise fortune.
La position des Yougoslaves était p^us aclicate; sur divers points leurs revendications se heurtaient aux réclamations italiennes, et les polémiques de presse avaient laissé quelque amertume dans les esprits. L'intervention discrète des Tchèques contribua à dissiper les malentendus. Ils n'avaient pas eu de peine à convaincre les économistes et les politiques de la péninsule qu'une union étroite de l'Italie et du nouvel État de Bohême répondait aux intérêts des deux pays ; l'entente cependant ne serait ni sincère ni durable si elle n'avait pour appui l'accord des idées et des sentiments. Les Tchèques, qu'on accusait volontiers de panslavisme, n'ont jamais eu de goût pour l'autocratie moscovite, mais l'instinct de solidarité slave a toujours été très général et très puissant chez eux, et rien n'est plus naturel puisque leur mission est précisément de défendre le slavisme contre les empiétements de l'Allemagne; ils étaient d'ailleurs rattachés aux Yougoslaves par des liens étroits d'affection; ils avaient combattu côte à côte les Magyars et la bureaucratie viennoise; ils n'auraient pu les abandonner sans commettre une véritable trahison.
La guerre actuelle est la guerre des démocraties libérales contre la coalition des forces du passé ; on le répète si souvent que c'est devenu un lien commun. Je ne suis pas sûr pourtant que tout le monde, — et surtout les diplomates et les hommes politiques,, — comprennent bien le sens complet de cette formule et qu'ils
en tirent les enseignements qu'elle entraîne. Elle implique que la direction appartient aux peuples et qu'ils imposent leur volonté aux gouvernements. C'est la voix nationale qui a exigé l'envoi d'une armée à Salonique, comme elle a appelé M. Clemenceau à la présidence du Conseil; c'est elle qui le maintient contre les intrigues des partis, et c'est d'elle qu'il a reçu son programme: la guerre jusqu'à la victoire intégrale et l'exploitation absolue de cette victoire, — c'est-à-dire le triomphe définitif des idées que représentent les Alliés. — En Italie, où l'évolution politique est moins avancée qu'en France et où l'opinion était contrecarrée par des partis très fortement organisés qui se seraient contentés d'une paix de compromis et ne voulaient pas la ruine de l'Autriche, la lutte fut longue et dure.
Les Italiens ont les meilleures raisons du monde pour détester l'Autriche qui ne leur a jamais pardonné leur insurrection et qui, même depuis 1866, n'a pas cessé de tenir Venise et Milan sous la gueule de ses canons. Ils n'oublient ni l'exécution d'Oberdank, ni les brutalités des étudiants d'Innsbriick ou de Vienne, ni la propagande des Schulvereine dans le Trentin; ils n'ignorent pas les encouragements qu'elle prodigue aux partisans attardés du pouvoir temporel du pape et ils ont encore sur le cœur les insolences de François- Joseph, qui a toujours trouvé un prétexte pour ne pas venir à Rome rendre la visite qu'il avait reçue du Roi usurpateur. Les années qui avaient immédiatement précédé la guerre leur avaient apporté de nouveaux griefs: l'archiduc-héritier, François-Ferdinand, préparait ouvertement l'invasion de la Lombardie, et le chef d'état-major Conrad de Hoetzendorf transformait le Trentin en une immense forteresse et y massait les régiments d'attaque; pendant l'expédition de Tripolitaine, la Hofburg soutenait les Turcs, gênait les opérations de la flotte italienne et étalait avec une ostentation blessante ses défiances et ses inquiétudes; elle
intriguait en Albanie, y entretenait d'innombrables émissaires et, en dépit des engagements les plus formels, préparait une expédition à Valona. Aussi, en 1914, l'opinion dans la péninsule se prononça contre François-Joseph, avec une telle unanimité que le ministère ne songea pas un moment à l'appuyer contre la Serbie; la même opinion, un peu plus tard, triompha des timidités de la Chambre et des manœuvres de M. Giolitti et imposa la déclaration de guerre.
Les partisans de l'Autriche ne désarmèrent pas; pendant longtemps, ils s'opposèrent à la rupture avec l'Allemagne et ils ne désespéraient pas d'obtenir de Berlin quelques rectifications des frontières qui leur fourniraient un prétexte honnête de rétablir des rapports amicaux avec les Empires du centre. Ils s'efforçaient de détourner les colères et les soupçons de leurs compatriotes sur les Yougoslaves dont ils dénonçaient l'ambition; ils flattaient les passions impérialistes de la foule; ils arrachèrent à la faiblesse des Alliés la convention de Londres (avril 1915) qui, presque aussitôt divulguée, jeta la consternation parmi les Croates et les Slovènes et faillit les ramener à l'idée d'un rapprochement avec Vienne.
Ces intrigues ne pouvaient pas tromper longtemps la générosité naturelle du peuple et son intelligence politique. Comment un pays, dont la cause se confondait avec l'idée même de nationalité, se serait-il montré hostile aux jeunes nations qui réclamaient leur liberté? Quelques radicaux, fidèles aux nobles traditions d'un passé illustre, dénoncèrent l'imprudence des combinaisons qui éloignaient de l'Italie ses amis les plus sûrs et ils évoquèrent le souvenir toujours jeune de Cavour et de Mazzini. Courageusement défendue par MM. Salvemini, Bissolati, Ruffini, etc., l'idée d'une explication franche et d'une entente sincère avec les Yougoslaves trouva un appui dans la presse; le Messagero, le Secolo, le Corriere délia Sera rappelèrent
au public qui paraissait l'oublier le vrai sens de la guerre et que, si l'on était entré en lutte avec l'impérialisme des Hohenzollern, il était au moins singulier de lui emprunter ses méthodes et ses erreurs. La défaite de Caporetto acheva d'éclairer les âmes: elle fouetta l'orgueil national, réveilla les haines contre l'ennemi héréditaire et prouva aux plus obstinés que la sécurité de l'Italie serait compromise tant que l'Allemagne ne serait pas écrasée.
La victoire absolue dont tout le monde désormais apercevait la nécessité, un seul moyen s'offrait de la mériter: répudier les demi-mesures, rompre avec une politique de marchandages et de compromis, renoncer aux combinaisons compliquées; l'heure de la manœuvre était passée, on arrivait à l'assaut pour lequel il fallait grouper toutes les forces. La première condition pour cela était de jeter par-dessus bord des ambitions qui n'avaient aucune chance de se réaliser et qui, si par malheur elles avaient été satisfaites, n'auraient eu pour conséquence que de compromettre l'Italie et de grever l'avenir d'une très lourde hypothèque.
Si nécessaires que soient certaines amputations, elles n'en sont pas moins fort pénibles. Rendons sincèrement hommage à la fermeté de cœur, à l'élévation de pensée, à la générosité morale des patriotes italiens qui, en chargeant M. Torre de négocier avec M. Trumbic, le Président du Comité yougoslave, acceptaient en principe les revendications essentielles des Slaves d'Autriche. Profondément imbus de la tradition nationale, serviteurs fervents de la gloire du pays, ils éprouvaient un véritable déchirement à renoncer à des territoires qui pendant longtemps avaient partagé les destinées de la péninsule et qui avaient profondément subi l'empreinte de l'art, de la littérature et de la vie italienne. Nous aimons notre pays non seulement dans le présent, mais dans le passé, et quand il
s'agit d'abandonner quelque territoire qui lui a été jadis rattaché, c'est un peu de notre âme que nous livrons, et. nous en souffrons jusque dans notre chair. M. Torre et ses amis trouvèrent dans leur foi patriotique le courage de ce sacrifice: les bons citoyens savent s'affranchir du passé pour préparer l'avenir; ils comprirent que l'Italie, en s'inclinant devant l'arrêt de la justice et la volonté des peuples, ajoutait à sa gloire un éclat nouveau et marquait sa place à l'avant-garde du monde de demain.
Il n'y a ainsi aucune exagération à dire que sans les Tchèques et sans l'Italie le Congrès de Rome aurait été impossible. Les Tchèques avaient peu à peu fait triompher la conviction que, pour fonder l'Europe nouvelle, il fallait commencer par anéantir l'Autriche, mais cette adhésion des esprits demeurait lettre morte tant que les Cabinets demeuraient liés par la convention d'avril 1915, dont ils ne pouvaient être libérés que par la Consulta. Le Congrès du 8 avril n'eût été qu'une parlotte s'il ne se fût réuni sous les auspices de l'Entente; il a dû son importance à l'adhésion des gouvernements qui n'auraient pas pu la lui apporter si Rome ne les y avait pas autorisés et encouragés.
Nombreux sont les impatients qui, le grain à peine en terre, voudraient ramasser la moisson. Trois jours après la nomination du général Foch à la tête des armées alliées, on rencontrait des gens pressés qui vous abordaient avec un sourire découragé : — Eh bien, cette unité de commandement, que vous réclamiez avec tant d'insistance, vous l'avez; en quoi nos affaires en sont-elles améliorées? — Le temps est galant homme, suivant l'expression de nos amis de l'autre côté des Alpes. — A chaque jour suffit sa peine, disons-nous ici, et tout vient à point à qui sait attendre.
Le Congrès de Rome n'était encore qu'une indication et une promesse. Malgré la présence de nombreux personnages officiels et en dépit du discours de M. Orlando, il conservait le caractère d'une assemblée privée, fort importante certes par la qualité des personnages qui y avaient pris part, mais dont les conclusions n'engageaient les gouvernements que d'une manière un peu indirecte. Les diplomates de profession restaient sur la réserve : on ne les décide pas sans peine à sortir de leurs tranchées, et les avocats plus ou moins officieux de Charles Ier l'Imprévu, un peu interloqués et déconcertés tout d'abord, reprirent bientôt leurs esprits, — si l'on me permet cette expression inattendue. Ils recommencèrent leur propagande paradoxale qui se résume en quelques lignes: — des peuples se sont compromis pour vous, livrez-les à vos ennemis; des armées combattent dans vos rangs, trahissez-les pour mériter les bonnes grâces de vos adversaires; sacrifiez la Grèce, la Serbie et la Roumanie à la Bulgarie et à la Hongrie, les Yougoslaves et les Tchèques à l'Allemagne ; c'est par des volte-faces rapides que l'on fonde les bonnes raisons : amant timide n'eut jamais belle maîtresse et ministre scrupuleux n'agrandit pas son pays. — Ces aimables et vertueux conseils rencontraient moins de faveur qu'autrefois, mais il serait exagéré de dire qu'ils n'ébranlaient pas quelques consciences mal assises. Ne nous étonnons pas trop de ces résistances ; le passé a la vie dure et une vieille forteresse ne capitule pas à la première sommation. — C'était une lourde tâche, a écrit Virgile, que de fonder la nation romaine; aujourd'hui nous jetons les bases d'une morale internationale nouvelle sur laquelle s'édifiera un avenir magnifique de liberté et de concorde. Œuvre magnifique, mais qui exige des ouvriers robustes et patients.
Les hommes de foi qui avaient préparé et dirigé le Congrès de Rome, s'attendaient à rencontrer une
nouvelle ligne de fils de fer barbelés et ils ne s'alarmèrent pas des difficultés qui obstruaient leur route. Ils ne s'endormirent pas sur leurs lauriers. Ils avaient pour devise que rien n'est fait tant qu'il reste quelque chose à faire, et, comme le général Foch, ils ne considéraient chaque succès que comme une étape d'où ils repartaient pour une nouvelle offensive. La fortune a justifié leur courage et, depuis avril, ils ont consolidé et poursuivi leur avance.
La Nation Tchèque a eu la joie d'enregistrer dans chacun de ses numéros une série de bulletins de victoires. Les faits sont assez récents pour qu'il nous suffise de les rappeler brièvement, mais il n'est pas inutile de les résumer et de les rapprocher pour mesurer le chemin parcouru depuis six mois. Ici encore, les Tchèques ont joué un rôle prépondérant. Avouons d'ailleurs qu'ils ont été bien servis par les événements.
Ils travaillaient depuis longtemps à constituer une armée nationale et ils avaient recruté des volontaires dont il est difficile de préciser exactement le chiffre, mais qui représentaient certainement plus de 100.000 combattants. L'histoire de la genèse de cette armée sera écrite un jour et elle ne sera pas sans intérêt: la postérité n'apprendra pas sans étonnement les lenteurs, les faux-fuyants et les dérobades par lesquels, pendant des mois et des années, la routine administrative et les préjugés diplomatiquees s'appliquèrent à lasser la constance et l'enthousiasme du Conseil National. — Nous ne vous demandons rien, répétait-il avec acharnement, ni engagement, ni appui, rien que le droit de mouirr à vos côtés. — Admirable patriotisme, dévouement magnifique, s'exclamaient Sturmer ou les ministres de l'Entente, — et, après s'être pâmés d'admiration, ils entassaient les objections les plus frivoles. On triomphe d'une résistance ouverte, mais comment vaincre cette opposition molle qui vous étouffe sous les fleurs !
Les Tchèques ont la tête dure, disait Mommsen à ses compatriotes et il leur conseillait de cogner ferme sur ces crânes impénétrables. Ils ne se rebutèrent pas et,' à force de patience et d'adresse, tournant les obstacles, déjouant les pièges, ils réussirent à mettre sur pied des corps assez considérables pour entrer en ligne. Partout où ils auraient été engagés, ils se seraient héroïquement battus. Mais quoi! aujourd'hui l'héroïsme est monnaie courante ; on aurait parlé une heure de leurs exploits et on n'y aurait plus pensé. Le gros de leurs forces se trouvait en Russie ; M. Masaryk avait obtenu de Lénine la promesse qu'il leur ouvrirait libre passage et les laisserait tranquillement se replier sur Vladivostok, d'où elles seraient transportées sur le front occidental. Le gouvernement de Berlin ne tenait pas à voir grossir le nombre des divisions qu'il avait à combattre en France, et 80 ou 100.000 soldats exercés, éprouvés, animés d'une ardente passion nationale, n'étaient pas des adversaires à dédaigner. Il eut la fâcheuse inspiration de demander aux dictateurs bolcheviks de leur barrer la route. Les Maximalistes, qui ne se maintiennent que par l'appui de Guillaume, étaient hors d'état de lui rien refuser et l'on sait de reste que le respect des traités ne les embarrasse guère. Ils se hâtèrent de déférer au désir de l'Empereur et essayèrent de désarmer les volontaires tchèques. Ceux-ci protestèrent, et, comme on ne tint aucun compte de leurs réclamations, ils se défendirent; pour assurer leur retraite, ils saisirent les principaux points du Transsibérien. C'était une application imprévue de la fameuse maxime de Bethmann- Hollweg: Not kennt kein Gèbot; elle sonnait d'une autre manière dans la bouche du colonel Gaïda qui s'avançait en combattant vers le Baïkal, que dans celle de l'orateur du Reichstag : — Pour gagner notre liberté, disaient les Tchèques, nous défions tous les obstacles; nous ne nous laisserons intimider ni par l'immensité des distances ni par la disproportion des
forces ; le droit que nous avons si péniblement conquis de combattre dans les rangs des peuples qui veulent affranchir notre patrie et libérer l'univers du joug allemand, nous le maintiendrons jusqu'à la mort.
Nous avons assisté depuis 1914 à tant de spectacles imprévus, terribles ou merveilleux, que notre faculté d'admiration est un peu émoussée. Le récit de l'extraordinaire épopée des volontaires en Sibérie provoqua cependant une émotion universelle ; on eut aussitôt l'impression que l'attitude des Tchèques en Russie et leurs succès pouvaient avoir les résultats les plus graves et les plus heureux. M. Lloyd George le proclamait bientôt nettement (11 septembre) dans une dépêche adressée au Président du Conseil national tchèque à Paris: — a Au nom du Cabinet de guerre de la Grande-Bretagne, disait-il, je vous envoie mes félicitations les plus cordiales pour les succès étonnants que les forces militaires tchécoslovaques ont remportés sur les forces autrichiennes et allemandes en Sibérie. Les aventures et les triomphes de cette petite armée sont vraiment une des grandes épopées de l'histoire. La vaillance, V endurance et la discipline de vos concitoyens nous ont tous remplis d'admiration Votre peuple a rendu un service inappréciable a la Russie et aux Alliés Nous ne
l'oublierons jamais. »
Il eût été vraiment scandaleux de contester à un
peuple qui donnait de telles preuves d'énergie son
droit à l'indépendance; d'autant plus que les nouvelles
d'Autriche prouvaient que les Slaves de la monarchie
avaient brûlé leurs vaisseaux et étaient unanimement
décidés à rompre les liens qui les enchaînaient aux
Habsbourgs.
• Le 13 avril, à Prague, au milieu d'un concours immense de peuple, sous l'œil consterné de la police
qui n'avait pas osé s'opposer à la manifestation, les députés et les citoyens du royaume de Saint Vaclav juraient de demeurer « fidèles dans la lutte, fidèles dans la souffrance, fidèles dans la vie jusqu'au tombeau, et de poursuivre le combat jusqu'à la victoire et jusqu'au moment où ils auraient fondé l'indépendance de la nation. »
A ce serment, les gouvernements alliés ont répondu par une série de déclarations officielles où ils ont pris l'engagement de plus en plus formel de ne pas traiter avec l'ancienne Autriche qui a définitivement cessé d'exister, mais avec les peuples qui se sont affranchis de son joug.
Le 1er juin, l'ambassadeur des États-Unis communiquait au Conseil National, d'ordre du secrétaire d'État, l'avis que le gouvernement des Etats-Unis « avait suivi avec un grand intérêt les délibérations du Congrès de Rome et que les aspirations des Tchécoslovaques et des Yougoslaves lui inspiraient les plus vives sympathies » .
Le 3, M. Balfour, qui avait déjà reconnu le Conseil National polonais, se déclarait prêt à traiter avec le Conseil National Tchèque.
Le même jour, à la suite de la réunion de Versailles, les Présidents du Conseil de France, de Grande-Bretagne et d'Italie publiaient une note collective où ils affirmaient que « la création d'un État polonais un et indépendant avec libre accès à la mer, constituait une des conditions d'une paix solide et juste, et s'unissaient aux États-Unis pour exprimer les plus vives sympathies pour les aspirations nationales des Slaves du sud. »
Quelques jours plus tôt, le 24 mai, l'armée tchécoslovaque du front italien, organisée en vertu d'une convention signée le 21 avril entre l'Italie et le Conseil National, convention qui, suivant l'expression de M.
Orlando à la Chambre des Députés, impliquait la reconnaissance d'une Bohême indépendante, recevait son drapeau sur la piazza venezia, dans une admirable cérémonie que présidait le maire de Rome, entouré par les principaux ministres et les ambassadeurs des États alliés.
Le 29 juin, le président de la République française remettait son drapeau à la première unité de l'armée tchécoslovaque de France et, à cette occasion, le ministre des Affaires étrangères écrivait que le « gouvernement de la République... considérait comme équitable et nécessaire de proclamer les droits de la nation tchécoslovaque à l'indépendance et de reconnaître publiquement et officiellement le Conseil National comme l'organe suprême des intérêts nationaux et la première assise du futur gouvernement tchécoslovaque. Fidèle au principe du respect des nationalités, continuait le ministre, le gouvernement de la République considère comme justes et fondées les revendications de la nation tchécoslovaque et il s'appliquera de toute sa sollicitude 9 le moment venu, à faire prévaloir VOS ASPIRATIONS A L'INDÉPENDANCE DANS LES LIMITES HISTORIQUES de VOS PROVINCES enfin soustraites au joug oppresseur de l'Autriche et de la Hongrie. »
Les paroles de M. Stephen Pichon sont si précises et si claires qu'il est inutile d'en souligner l'importance. La France, ainsi que le remarquait très justement M. Masaryk dans sa lettre de remerciement au ministre, suivait ses plus nobles et plus anciennes traditions : la première, quand le Président Wilson avait demandé à l'Entente de définir le but qu'elle poursuivait, elle avait proclamé le principe de la libérations des peuples opprimés ; elle était aussi la première à formuler sans réserves dans un acte officiel la nécessité de constituer un État tchécoslovaque indépendant, ce qui supposait le démembrement de l'Autriche, la restauration
de la Pologne, la fusion de la Yougoslavie et de la Serbie et l'union à la Roumanie de ceux de ses nationaux qui, avant 1914, étaient soumis à la Hongrie.
Le 1 1 août, le gouvernement britannique tirait les conséquences du principe posé par la France :
« La Grande-Bretagne, écrivait M. Balfour, considère les Tchécoslovaques comme une nation alliée et reconnaît les trois armées tchécoslovaques comme constituant une force belligérante alliée, régulièrement en guerre avec V Autriche-Hongrie et V Allemagne.
« La Grande-Bretagne reconnaît aussi le Conseil National tchécoslovaque comme V organe suprême des intérêts nationaux tchécoslovaques et comme représentant le futur gouvernement tchécoslovaque avec le droit d'exercer l'autorité suprême sur cette armée alliée. »
La Nation Tchèque, dans son numéro du 15 septembre, a montré l'extrême importance de la déclaration de M. Balfour. La Grande-Bretagne, en reconnaissant les Tchécoslovaques comme belligérants, prononçait la déchéance des Habsbourgs.
A la suite de la grande manifestation du 13 avril, il s'était formé à Prague un Conseil National, qui groupait tous les anciens partis; il s'était immédiatement placé sur le terrain révolutionnaire en réclamant pour les Tchécoslovaques le droit de disposer d'eux-mêmes dans un État démocratique et indépendant, jouissant chez lui de sa propre autonomie et de sa complète souveraineté. M. Balfour tendait la main à la Bohême insurgée. De même que les Tchèques signifiaient au gouvernement de Vienne que l'heure des replâtrages était passée sans retour et que les concessions équivoques et hypocrites par lesquelles Charles Ier, Clam-Martinitz, Czernin, Hussarek ou Lammasch essayeraient encore de les enguirlander, ne seraient même plus prises en considération, parce que
l'on ne traite pas avec des gens sans honneur et sans foi, les Alliés déclaraient qu'entre le passé et l'avenir, ils avaient fait leur choix; ils prenaient à leur compte les paroles du Président Wilson : que ceux qui veulent encore nous parler d'une paix incomplète cherchent ailleurs des oreilles qui les écoutent; ils n'ont plus rien à faire ici.
Les États-Unis se hâtèrent de donner acte à la France et à 'Angleterre de leurs récentes résolutions et s'y associèrent sans réserve. — Le 2 septembre, ils proclamaient que Yétat de guerre existe entre les Tchécoslovaques et les empires d'Allemagne et à? Autriche-Hongrie; ils reconnaissaient également le Conseil National tchécoslovaque comme un gouvernement belligérant de fait, revêtu de l 'autorité nécessaire pour diriger les affaires militaires et politiques des Tchécoslovaques; ils étaient prêts à entrer formellement en relations avec ce gouvernement ainsi reconnu, à l'effet de poursuivre la guerre contre l'ennemi commun. »
Le 9 septembre, le Japon à son tour se déclarait heureux de considérer l'armée tchécoslovaque comme alliée et belligérante.
Ainsi que l'a constaté M. Bene§ dans un des derniers numéros de la Nation Tchèque, les lettres de M. Balfour et du ministre japonais, bien qu'elles ne soient que le développement logique de celle de M. Pichon, n'en marquent pas moins un progrès réel et une étape importante, parce qu'elles en dégagent expressément les conclusions qui y étaient virtuellement contenues. Le Conseil National tchécoslovaque est désormais un gouvernement nettement reconnu par toutes les puissances alliées. Elles entretiennent avec lui des relations régulières; il est officiellement accepté comme partie intégrante de la coalition des peuples libres en guerre contre les empires de proie.
Ces négociations ont été couronnées par la formation officielle d'un gouvernement provisoire tchécoslo-
vaque avec M. Masaryk, comme président du Conseil, et M. Bene§ comme ministre des Affaires étrangères (14 octobre).
L'Italie qui avait eu le grand honneur et le mérite de donner la première impulsion au mouvement, avait déjà sanctionné l'autorité du Conseil National tchèque par la convention du 21 août en vertu de laquelle il possédait le droit d'édicter des règlements et des ordonnances, ce qui impliquait sa souveraineté.
Un point obscur, cependant, demeurait de ce côté. Après les retentissantes manifestations d'avril et de mai, aucun retour en arrière n'était possible. Quelques traînards avaient pourtant essayé de rouvrir la campagne contre les Yougoslaves. Peu nombreux sans appui sérieux dans la nation, ils comptaient des amis dans la presse et leur propagande tapageuse inquiétait et troublait l'opinion. Le ministre vient de couper court à cette agitation intempestive.
Le 20 septembre, le Times a publié une déclaration que le gouvernement de Rome avait fait parvenir le 9 aux Cabinets de l'Entente:
« Le Conseil des Ministres a l'honneur d'informer les puissances alliées que le gouvernement italien considère l'effort des peuples yougoslaves pour conquérir leur indépendance et pour se GROUPER EN UN ÉTAT UNIQUE ET LIBRE comme conforme aux principes pour la réalisation desquels l'Entente combat et aux conditions d'une paix juste et durable. »
Le 22 septembre, M. Orlando télégraphiait à M. Bene§ pour lui exprimer les sentiments d'admiration et de reconnaissance que lui inspirait Fhéroïsme avec lequel la division tchécoslovaque avait repoussé à Dosso Alto, au sud de Nago, une attaque furieuse des Autrichiens.
Enfin, le 3 octobre, à la rentrée des Chambres, le président du Conseil d'Italie a exposé avec une précision magistrale la politique vis-à-vis de l'Autriche:
« L'Italie, a-t-il dit, envisage, non seulement avec sympathie, mais dans un sentiment d'intime solidarité les aspirations des autres peuples vers leur indépendance.
« Déjà, le 21 août 1918, notre gouvernement a conclu avec le Comité national tchécoslovaque une convention pour la formation d'une légion sur notre front, ce qui équivalait implicitement à la reconnaissance d'un gouvernement de fait
« Pour les mêmes raisons inspirées par les mêmes sentiments et visant les mêmes buts, l'Italie, vis-à-vis des Yougoslaves, s'est inspirée dans sa politique des mêmes idées que les gouvernements de nos Alliés... La nature, qui a rapproché et même confondu les limites ethniques et géographiques des deux peuples, a fixé leurs rapports qui doivent se fonder sur une amitié sincère et cordiale. L'Italie a choisi loyalement SA VOIE. Elle a pleine confiance que ses sentiments sont partagés par les Yougoslaves et que des liens intimes non seulement de concorde, mais d'amitié, s'établiront entre les deux peuples pour leur inappréciable avantage commun. »
La décision du gouvernement italien a été accueillie avec joie par la plupart des grands journaux de la péninsule. Le Corriere délia Sera, qui a mené une très brillante campagne dans ce sens, y voit « un événement d'une importance politique exceptionnelle
La politique des nationalités, avec toutes les conséquences de méthode et de fin qu'elle implique, est désormais la politique officielle de pays L'Italie prend de nouveau la tête du grand mouvement anti-autrichien qui s'est développé et propagé dans le monde entier en 1918. » (26 septembre). M. Orlando, remarque le
Corriere, peut être satisfait des résultats qu'a déjà obtenus sa politique. Depuis le Congrès de Rome, l'agitation révolutionnaire s'est propagée dans la monarchie dualiste du Parlement jusqu'aux masses profondes du peuple, des centres politiques jusqu'aux tranchées et aux navires de guerre. A l'extérieur, la politique des nationalités a marché de succès en succès : la France, l'Angleterre et les États-Unis qui, il y a quelques mois, paraissaient disposés à des négociations avec l'Autriche, viennent hier encore d'écarter sans discussion ses offres. Au prochain Congrès de Paris les nations opprimées par l'Autriche prendront le nom de: Nations de l'Europe centrale alliées de l'Entente. La guerre entre dans une phase nouvelle; la soumission de la Bulgarie n'eût pas été si prompte si Ferdinand le Fourbe n'eût été convaincu de notre décision inflexible.
Le Temps (2 1 septembre) signale de même la gravité de la résolution du gouvernement italien. Juste récompense, écrit-il, de la constance et du courage de ces volontaires yougoslaves qui ont donné une si splendide preuve d'endurance en traversant la Russie d'Odessa à Celiabinsk et de CeHabinsk à la côte mourmane, tandis que leurs frères de Serbie culbutaient les Bulgares et les chassaient, la baïonnette au dos, du sol de leur patrie lâchement assassinée.
Fidélité pour fidélité, a dit Kramâf en remerciant les délégués yougoslaves qui étaient venus apporter à la Bohême leurs vœux et la promesse d'une inaltérable amitié. Polonais, Yougoslaves, Tchécoslovaques, Roumains, combattent côte à côte sous le même drapeau ; leur but est semblable; leur ennemi, commun; ils n'ont qu'un seu! adversaire, l'Allemagne, dont l'Autriche est l'instrument. Leurs destinées sont solidaires, ils
ne peuvent triompher qu'ensemble et la victoire de l'Entente n'est possible que par leur victoire.
Nous ne saurions y revenir trop souvent. Ce que les Alliés désirent, ce qu'ils exigent et ce qu'ils ont le droit d'exiger après les épouvantables sacrifices qu'ils ont supportés, c'est une paix durable, et cette paix, elle a pour condition préalable et nécessaire l'organisation d'une Europe conforme aux besoins et aux volontés des peuples. Rien ne démontre mieux l'erreur des diplomates de 1815, que la nécessité qu'ils sentirent aussitôt d'organiser la Sainte Alliance pour maintenir l'ordre de choses qu'ils avaient institué et qui était fatalement instable parce qu'il était contraire à la volonté des peuples. L'oppression entraîne la révolte; pour éviter de nouveaux conflits, un seul moyen: détruire les causes permanentes de protestation et mettre les diverses nations dans les conditions les plus favorables au plein développement de leurs facultés.
Les peuples qui, au prix des plus horribles souffrances, ont brisé l'offensive allemande, ont le droit de leur côté, d'être assurés que, demain ou dans dix ans, ils ne seront pas exposés à une nouvelle invasion. Ce n'est pas le lieu ici de nous attarder à des études psychologiques qui nous mèneraient loin. Sans pessimisme excessif, il est permis de craindre que la race germanique, naturellement brutale, violente et excessive, imaginative et mystique, ne se corrige pas en un jour et qu'elle ne renonce pas aussitôt à ses rêves de domination. Il y a plus de joie dans le ciel pour un pécheur qui se repent que pour 99 justes, ce qui s'explique parce que le pécheur repenti est un oiseau fort rare. Qui a bu, boira, dit la sagesse des nations. En admettant même, — puisqu'enfin la charité chrétienne nous ordonne de ne désespérer de personne, — que l'Allemagne puisse un jour reprendre sa place à côté des nations honnêtes, sa conversion sera lente, et nous serions coupables de ne pas nous prémunir contre des
rechutes trop vraisemblables. Après les rêves mirifiques dont on l'a si longtemps grisée, il lui paraîtra dur de rentrer dans le rang. Au lendemain du traité, la situation des vaincus sera pénible. Si magnanimes que soient les Alliés, ils exigeront la réparation complète des dommages qu'ils ont subis. L'addition sera lourde et le fardeau des crimes qu'ils ont commis pèsera longtemps sur les épaules des coupables. Se résigneront-ils à leur sort? Ne chercheront-ils pas par de nouvelles attaques à s'affranchir des engagements qu'ils auront été forcés de contracter?
Nous n'avons pas l'intention de nous venger de l'Allemagne, bien que nous en eussions cent fois le droit. Nous ne réclamons même pas contre elle de sanctions pénales. Nous entendons seulement la mettre hors d'état de nuire. — Par quels moyens? — Annexer des territoires allemands? — Personne n'y songe. Nos principes s'y opposent, et nous ne les sacrifierons pas même au souci légitime de notre sécurité. Nous ne pensons pas davantage à morceler l'Allemagne ou à briser son unité et nous n'interviendrons à aucun degré dans son organisation intérieure. Elle continuera donc à former une nation populeuse et redoutable. Pour la contenir dans ses limites naturelles, il est indispensable, pendant que nous garderons nos frontières, que, vers l'Est, des États soient organisés, assez solides pour se défendre, assez unis pour se prêter un appui mutuel, assez avertis par l'expérience pour ne pas se laisser duper par les grimaces et les flatteries de Berlin. Cette organisation de l'Europe centrale et orientale, qui a pour condition la disparition de l'Autriche et pour terme l'émancipation des Polonais, des Tchécoslovaques, des Yougoslaves, des Roumains et des Italiens, le Congrès de Rome en avait posé le principe ; depuis lors, par un développement continu, les gouvernements ont tiré les conséquences des prémisses qu'il avait proclamées. Aujourd'hui le terrain
est définitivement déblayé, les divergences ont disparu, les méfiances se sont évanouies. Le Congrès de Paris s'ouvrira donc dans les conditions les plus favorables.
Que pouvons-nous en attendre et que nous restet-il à désirer?
Tout d'abord, une déclaration collective des gouvernements alliés. Elle n'est pas très difficile à rédiger et il n'est pas besoin qu'elle soit longue. Il suffirait presque de reprendre les termes du discours de M. Clemenceau au Sénat (18 septembre). — « Les peuples frères, dans une communion de droits humains comme il ne s'en vit jamais, veulent achever la victoire de la plus haute humanité.
Ils veulent combattre, combattre victorieusement ensemble et toujours jusqu'à ïheure où ï ennemi comprendra qu'il n'y a plus de transaction possible entre le crime et le droit. Nous serions indignes du grand destin qui nous est échu si nous pouvions sacrifier quelque peuple petit ou grand aux appétits, aux rages de domination implacable qui se cachent encore sous les derniers mensonges de la barbarie. » —
Une pareille proclamation suffirait si, au-dessous, on y trouvait, à côté des noms des ministres des grandes puissances, les signatures des représentants autorisés des Tchécoslovaques, des Polonais, des Yougoslaves, des Roumains et des Grecs.
Evidemment, un semblable manifeste n'ajouterait rien aux déclarations antérieures des divers cabinets. — Elle aurait l'avantage de leur donner une sanction solennelle, elle prouverait à tous l'unanimité des Puissances et leur résolution inflexible de pousser la guerre jusqu'à son dénouement logique; elle dissiperait les incertitudes que nos ennemis et leurs agents s'achar-
nent à entretenir, elle donnerait aux résistances nationales une irrésistible impulsion, elle faciliterait la victoire et elle rapprocherait la paix en en fixant les conditions générales et en nous débarrassant une fois pour toutes des offres ridicules qui nous arrivent de Vienne ou de Berlin.
Dans les séances des commissions, les représentants des nationalités auront une double tâche :
En premier lieu, étudier les questions sur lesquelles des dissentiments existent. Jusqu'à présent, on les a laissées dans l'ombre et on a eu parfaitement raison. Ce qui importait avant tout, c'était d'établir l'union, de reconnaître la communauté des intérêts et de conclure l'alliance. Mais on ne saurait écarter éternellement les points difficiles et ce n'est pas résoudre un problême que de ne pas en parler. La politique de l'autruche n'a jamais donné que des résultats pitoyables. Le moment est venu d'aborder de front les questions scabreuses, puisqu'enfin il faudra bien toujours y arriver. Jamais l'occasion ne sera plus favorable de trouver des solutions raisonnables, parce que jamais la bonne volonté ne sera plus universelle et le besoin d'entente plus manifeste. Il serait imprudent d'attendre la victoire définitive pour fixer les termes des transactions nécessaires.
Il faudra enfin que le Congrès fixe les conditions sans lesquelles l'existence des nouveaux États demeureraient précaires, qu'il recherche les moyens de garantir la liberté de leur commerce et en particulier de leurs relations avec la mer, qu'il enlève à nos ennemis toute position offensive. Il est indispensable que la Pologne, la Bohême et la Yougoslavie forment, de la Baltique à l'Adriatique, une BARRIÈRE CONTINUE contre l'Allemagne. Qu'on ne se laisse pas arrêter ici par des subtilités ethnographiques. La linguistique est une science pleine d'intérêt, bien que souvent assez conjec-
turale, et les politiques auraient le plus grand tort de ne pas tenir compte des conclusions des philologues. Mais ils commettraient pas une erreur très grave s'ils se laissaient uniquement guider par leurs enseignements. La géographie, l'histoire, les intérêts économiques sont aussi des éléments qu'on ne saurait négliger. Pour n'indiquer que quelques exemples, une Pologne libre doit posséder Danzig, et il serait d'une suprême imprudence de laisser les Magyars et les Allemands en contact immédiat.
Quand il s'agira de traiter de la paix, les Chancelleries de Vienne et de Berlin feront flèche de tout bois et elles s'efforceront d'exploiter contre nous nos propres principes. Elles ont plus d'un tour dans leur sac. Nous avons déjà vu l'Autriche inventer en 1912 la nationalité albanaise et, en 1917, M. de Kûhlmann affranchir à Brest-Litovsk les Lituaniens, les Lettons, les Estes, les Géorgiens, etc. Ne tombons pas dans le piège qu'on nous tendra. Le moment est venu de nous rappeler nos souvenirs classiques: Quis tulerit Gracchos de seditione querentes. — Ne faisons ni de la théologie ni des mathématiques pures. Nous sommes sur la terre et nous ne devons pas oublier qu'il n'est aucune idée qui, poussée à l'extrême, n'aboutisse à des conséquences absurdes : l'œuvre de la diplomatie est de concilier l'idéal et le possible et non pas d'appliquer aveuglément un critérium infaillible. Nous sommes dans le monde du relatif et nous ne devons pas nous laisser troubler par des analogies frivoles ou des comparaisons indécentes. Quand un Bulgare s'avise de rapprocher la question de la Macédoine de la question d'Alsace, il n'y a qu'à le renvoyer à son Tsar, et certaines affirmations ne méritent même pas une réponse. Je n'ai aucune opinion sur l'avenir des races noires, et je suis tout disposé à croire, pour peu qu'on le désire, qu'un jour la direction du monde leur reviendra; mais on m'accordera, j'espère, que ce jour
n'est pas encore là et que les mêmes règles de conduite ne sauraient valoir pour l'Angleterre et pour le Congo. S'il est nécessaire, pour assurer la sécurité des nouveaux États, d'incorporer à la Bohême et à la Yougoslavie quelques comitats où la majorité est allemande ou magyare, il faudra bien s'y résigner et, franchement, les vaincus seront malvenus à protester si, sur quelques points secondaires, ils subissent la loi qu'ils ont si brutalement appliquée.
Je ne me dissimule pas d'ailleurs combien ces questions concrètes et précises sont complexes et délicates. Raison de plus pour s'y atteler le plus tôt possible, puisqu'on n'arrivera à un accord que par une série d'approximations successives. Le Congrès de Paris aura déjà fait une œuvre salutaire et féconde s'il dresse en quelque sorte le programme des discussions futures.
Ces derniers jours, en lisant les communiqués de victoire qui se succèdent, nous éprouvons tous, à côté d'un sentiment de joie et de reconnaissance, une impression d'angoisse. — Que la lutte est dure ! Que d'obstacles à vaincre ! Derrière une tranchée, une autre à enlever; un mamelon à conquérir après que la hauteur précédente a été conquise. — Ils passent pourtant, nos soldats, et ils avancent ! — Sur le chemin des hommes qui préparent le monde de demain, les obstacles aussi et les barrières s'accumulent : préjugés séculaires, rancunes mal éteintes, persistance des convoitises impérialistes, idées préconçues, tumulte de principes mal compris ou appliqués au hasard. — Au milieu de ce chaos de passions et de doctrines, nous avançons à tâtons et, même quand nous croyons toucher au but, nous nous heurtons brusquement à des obstacles imprévus. — Devant nous, cependant, le drapeau flotte dans l'aube du jour qui se lève. Aux heures de fatigue, retournons-nous et mesurons le chemin déjà parcouru; nous avons franchi la partie la
plus abrupte de la route. — Les grandes lignes du plan sont arrêtées; il suffit désormais d'en préciser les détails. Du front nous arrivera l'inspiration qui nous élèvera au-dessus des rivalités mesquines et des utopies funestes. Nos diplomates ne voudront pas être trop au-dessous de nos soldats.
E. Denis.
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
Toute la nation tchécoslovaque veut l'Etat Tchécoslovaque indéoendant.
(Discours du député socialiste tchécoslovaque Vlastimil TUSAR, secrétaire de l'Union parlementaire tchécoslovaque, au Reichsrat de Vienne, le 2 octobre 1918.)
Pourquoi l'Autriche est-elle entrée en guerre? Pourtant, la dernière décision en vue de la guerre a été prise à Vienne. Nous avons souvent entendu de la bouche des députés allemands que dans cet État on ne peut faire l'ordre suivant la bonne foi, mais qu'il y faut faire l'ordre par le feu et par le fer. Le but de guerre de l'Autriche ne fut pas d'annexer de nouveaux territoires, mais d'affermir la suprématie des féodaux autrichiens, de la bureaucratie, de la bourgeoisie allemande et de l'oligardie magyare.
La première chose qu'a faite le gouvernement autrichien au début de la guerre, ce fut d'effectuer la fermeture du Reichsrat, puis l'on passa aux plus violentes persécutions contre toutes les nations non-allemandes. Comme nous ne partagions pas l'enthousiasme belliqueux des Allemands et des Magyars, on nous traita de traîtres et l'on ne put comprendre que nous ne pouvions pas nous enthousiasmer pour une guerre qui
n'avait pour but que de nous opprimer. Contre ce but nous ne pouvions pas faire autre chose que d'ériger un solide front intérieur, et tous les partis tchèques se sont conjurés pour agir d'accord, car notre existence nationale était menacée jusque dans ses fondements.
// est caractéristique que les partis bourgeois allemands ont toujours compté sur les victoires des champs de bataille et que leurs chefs ne furent, en réalité, qu'Hindenburg et Ludendorff.
Cependant la situation a changé. Aujourd'hui, nous avons entendu proclamer que les Tchécoslovaques étaient devenus trop présomptueux ces derniers jours.
Les députés allemands se trompent. Nous ne sommes pas devenus présomptueux. Nous n'avons qu'un sentiment de profond soulagement et nous constatons franchement ceci: Pendant que la grosse machine de guerre allemande s'avançait sur Paris, nous avions le cœur serré, parce que nous nous disions que cette machine de guerre ne nous épargnerait pas, sans doute, et qu'elle amènerait aussi la guerre sur notre territoire tchécoslovaque. Maintenant, comme nous savons que cela n'arrivera pas, nous nous réjouissons que la pression du militarisme allemand sur notre politique intérieure soit en décroissance.
Depuis le début de la guerre, nous n'avons jamais songé à la violence. Notre droit national est trop sublime, trop pur et trop sacré pour avoir besoin d'être soutenu par la violence et par le glaive. Il n'est pas exclu que l'Entente aura encore quelques difficultés militaires. Mais notre cause nationale ne dépend nullement de cela, parce que ce qui est notre but est l'intérêt du monde et en accord avec toute l'humanité civilisée. Nous ne connaissons pas encore les résultats du Conseil de la Couronne, mais nous sommes persuadés que les principes proclamés par Wilson jouent actuel-
lement un rôle capital, même dans le Conseil de la Couronne de Vienne et de Berlin, dans la constitution du nouveau gouvernement.
Nous sommes convaincus qu'à la fin de la guerre une époque nouvelle sera inaugurée pour l'humanité et qu'il sera impossible à l'avenir que des tyrans et des têtes couronnées puissent mener l'humanité sur les champs de bataille. Nous espérons qu'une fois la démocratie allemande parvenue au pouvoir, elle comprendra qu'il n'existe qu'une seule voie pour réhabiliter le nom allemand dans le monde. C'est la voie de la concorde avec toutes les nations qui entourent les Allemands, et la vie paisible de tous. C'est l'unique moyen pour les Allemands d'éviter la ruine complète, résultant de la catastrophe colossale qui surgit de toutes parts.
Nous n'attendons rien pour l'avenir d'un compromis avec les représentants des partis bourgeois d'Autriche, car ces partis, en réalité, ne savent pas même à l'heure qu'il est ce qu'il convient de faire. D'un côté, ils voudraient défendre la vieille Autriche; de Vautre, ils sont convaincus qu'ils commettent- une grande bêtise de ne pas se joindre à l'Allemagne; mais il leur manque le courage de l'avouer franchement.
Pourquoi donc traiter avec les Allemands d'Autriche? Nous préférons parler directement avec les Allemands de l'empire et, comme nous ne sommes pas partisans de la diplomatie secrète, nous nous adressons directement à la démocratie de l'empire allemand. Nous voulons vivre en amitié avec le peuple allemand et nous n'avons pas envie de faire éternellement la guerre à la nation allemande. Quel que soit le résultat de la guerre, nous nous rendons parfaitement compte que nous resterons toujours voisins et que notre futur État tchécoslovaque vivra dans le voisinage de la grande nation allemande. Les Allemands doivent comprendre que nous n'avons jamais été les ennemis
du peuple allemand, mais que nous avons toujours été les plus grands adversaires de l'impérialisme allemand, prussien, avec son intolérant esprit junkeriste qui désire gouverner le monde. Nous avons été aussi les plus grands adveraires du corrupteur esprit autrichienallemand des milieux viennois et des bureaux de la vieille bureaucratie aux couleurs noire et jaune. Nous sommes les plus grands adversaires du désordre propre à la vieille Autriche, de la corruption née à Vienne, qui a intoxiqué et opprimé pendant des siècles toutes les nations. C'est pourquoi nous ne croyons pas que des pourparlers avec les Allemands d'Autriche puissent nous amener à un résultat favorable. Les Allemands d'Autriche ne sont pas des hommes libres, car ils auraient alors leur propre idéal national. Mais ils n'en ont pas. Ils n'ont point d'idées politiques, mais simplement de la confiance dans la force et dans l'épée.
L'histoire du monde poursuit son chemin et peu lui importe l'opinion de M. Hussarek et de son cabinet. Nous déclarons ouvertement au président du Conseil que nous ne nous contentons plus de promesses. Nous ne lui demandons pas de belles paroles, car notre nation entière veut l'État tchécoslovaque indépendant. Nous érigerons nous-mêmes cet État par nos propres forces et peu nous importe que nous l'ayons un jour plus tôt ou un jour plus tard. Ce qui est sûr, c'est que nous le reconstruirons, parce que nous devons l'avoir et que l'intérêt de l'Europe entière l'exige.
On nous demande ce que deviendront les régions allemandes de Bohême? Partisans du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, lorsque nous déclarons que nous voulons accorder tous les droits à chaque peuple, nous tiendrons notre parole. Si les Allemands de Bohême veulent arriver à un accord avec les Tchèques, ils n'ont qu'à entrer en pourparlers et non pas se fier à la force. Ils doivent déclarer qu'ils veulent traiter de nation à nation. Ils devraient nous dire : Constituez
votre État et ensuite nous parlerons des relations du peuple allemand envers le peuple tchèque.
Il ne nous reste qu'une voie pour éviter la révolution: c'est que notre gouvernement se décide enfin à se délivrer de l'influence du gouvernement de Berlin et de la diplomatie allemande de l'Empire et qu'il entre sans tarder en négociations de paix. Au gouvernement autrichien, nous adressons cet appel: Finissez la guerre pour éviter la terrible catastrophe ! Aux nations de l'Autriche-Hongrie, nous adressons un autre appel : Hâtez-vous de traiter la paix avec les représentants librement élus des autres nations et entrez en délibérations sur la paix future et sur la future organisation du monde.
La question tchécoslovaque est devenue, par suite des événements de cette dernière année, une question internationale. (Vifs applaudissements des députés slaves). Nous n'admettrons plus que le gouvernement autrichien la dégrade en une simple question de politique intérieure autrichienne. Nous ferons tout pour que la question tchécoslovaque se maintienne devant le forum du monde, et pour qu'elle soit réglée et résolue en même temps que les autres questions internationales. (Vifs applaudissements des Tchèques.)
Le Président du Conseil National des Pays tchécoslovaques au Président des États-Unis.
Le professeur T.-G. Masaryk, président du Conseil National Tchécoslovaque, a adressé de Washington au Président Wilson les remerciements suivants pour la reconnaissance comme alliés du Conseil National et de l'Armée tchécoslovaque:
Washington, le 3 septembre 1918.
« Monsieur le Président,
Permettez-moi de vous exprimer ma profonde gratitude pour' la reconnaissance de notre armée, de notre Conseil National et <te notre nation.
Lors de mon arrivée aux États-Unis, ma première visite a été pour le cimetière de Gettysburg". Après une année de tristes épreuves en Russie, je désirais retremper mon esprit sur ce glorieux théâtre de la grande lutte de l'Amérique pour la démocratie et l'union. J'ai lu l'immortel et énergique message qui dit que le gouvernement du peuple par le peuple et pour le peuple ne doit jamais disparaître de ce monde. En des moments historiques d'une importance capitale, Lincoln formulait les principes qui devaient régler la politique intérieure des États-Unis. En des moments historiques d'une importance universelle, vous avez, Monsieur le Président, appliqué ces principes à la politique extérieure de cette grande République aussi bien qu'à la politique des autres nations. Vous avez formulé que toute l'humanité doit être libérée, qu'entre les nations petites et grandes existe réellement l'égalité, que toute le pouvoir des gouvernements résulte de l'assentiment des gouvernés. Ce sont là, dites-vous, les principes selon lesquels les Américains sont éduqués et qui forment la base de la démocratie universelle.
Conformément à ces principes de la démocratie américaine, vous avez, vous et le gouvernement des États-Unis, reconnu la légitimité de notre lutte pour l'indépendance et l'unité nationales. Je suis chargé, et je m'en sens très honoré, de vous remercier au nom de notre nation tout entière pour cet acte de noblesse politique, de justice et de sagesse politiques.
Notre reconnaissance par l'Amérique encouragera notre armée et toute notre nation dans leur inébranlable résolution de tout sacrifier à la libération de l'Europe et de l'humanité.
Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, mes meilleurs vœux pour la tâche difficile et lourde de responsabilité que vous avez assumée en faveur de l'Amérique et du monde entier, et de croire à mes plus sincères sentiments et à mon entier dévouement.
T.-G. Masaryk.
Remerciements du Professeur Masaryk au Cabinet de Guerre du Gouvernement Britannique.
A Monsieur Lloyd George,
Président du Conseil britannique, Excellence, '
Nous vous prions d'agréer, pour vous et pour le Cabinet de guerre, nos plus cordiaux remerciements et l'expression de notre
gratitude pour la généreuse reconnaissance de notre armée de Russie. Votre message encouragera nos soldats et est un réconfort pour nous tous. La Bohême, qui est le coin le plus occidental enfoncé dans l'Allemagne, était le premier but visé par la poussée pangermanique vers l'Orient. Le plan Berlin-Bagdad exige en premier lieu la domination de l'Autriche-Hongrie, car cet État vétusté devait être pour Berlin le pont conduisant aux Balkans et en Turquie, c'est-à-dire assurer à l'Allemagne une voie libre vers l'Asie et l'Afrique. Notre nation tout entière a toujours eu conscience du danger que constituait la domination allemande sur le monde, aussi, dès le début de la guerre, s'est-elle jointe aux Alliés: nos armées ont lutté contre les Autrichiens et les Allemands en France, en Italie et en Russie. La dislocation de l'Autriche-Hongrie suffira à arrêter la poussée allemande vers l'Asie et l'Afrique. La Bohême et la Slovaquie doivent devenir un État libre; la Pologne, comme la Yougoslavie, doit être unifiée et libre; les Ukrainiens, les Roumains et les Italiens d'Autriche- Hongrie doivent être réunis à leurs nations respectives. Cette digue slave et latine qui s'étendra de la Baltique à l'Adriatique et à la mer Noire, et, par l'Italie jusqu'à la Suisse et à la France, obligera les Allemands à ne compter que sur leurs propres forces. Cette digue sera également d'un grand secours pour la Russie dont elle permettra le développement sans immixtion directe des Allemands. La reconnaissance de notre nation par votre Gouvernement et par les Gouvernements alliés, a été accueillie comme une preuve que les Alliés sont résolus à considérer qu'il n'y aura pas de victoire tant que l'Autriche subsistera sous une forme quelconque.
T.-G. Masaryk, président du Conseil National Tchécoslovaque.
Le Professeur Masaryk au Gouvernement japonais.
Au comte K. Ishii,
ambassadeur du Japon,
à Washington.
Excellence,
Animé d'une toute particulière reconnaissance, je vous prie, au nom du Conseil National Tchécoslovaque, de vouloir bien exprimer au Gouvernement japonais notre profonde gratitude pour la reconnaissance du 9 septembre. Cette guerre universelle est en elle-même une migration des peuples par suite de laquelle notre nation, par son armée de Sibérie, est entrée en relations étroites avec la lointaine nation japonaise. Nos soldats sont heureux d'avoir l'avantage de combattre côte à côte avec les vaillants soldats japonais. Aucun historien, aucun, homme d'État n'aurait pu, au début de la guerre, prévoir que notre nation du cœur de l'Europe se rapprocherait tant d'une nation de l'Extrême- Orient. La fameuse poussée allemande vers l'Orient devait avoir la Bohême comme première étape; le Japon comme dernière. C'est cette situation géographique qui a rapproché nos pays. Nous accueillons la reconnaissance du Japon comme un exemple efficace de la réorganisation du monde entier qu'amènera la victoire des Alliés.
Le Conseil National présentera au moment voulu au gouvernement japonais le délégué qu'il chargera de se mettre en rapport avec lui pour toutes les affaires communes à nos troupes de Sibérie.
Votre tout dévoué>
T.-G. Masaryk, président du Conseil National Tchécoslovaque.
Déclaration commune des Socialistes des Nationalités opprimées délégués à la Conférence de Londres.
Les délégués des partis socialistes et des organisations ouvrières qui, en février dernier, ont, après la troisième conférence interalliée, constitué le Comité Socialiste d'Entente entre Nationalités, se sont réunis à Londres pour examiner le travail accompli par le Comité et pour définir le programme d'action que les circonstances leur imposent.
Le mouvement des nationalités s'affirme toujours plus fort.
Les délégués soussignés constatent tout d'abord que, depuis six mois, les événements ont pleinement justifié leurs vues.
Les problèmes des nationalités surgissent et se développent avec une acuité croissante dans le monde en lutte.
D'une part, les nationalités opprimées par la maison des Habsbourgs ont apporté de mois en mois plus d'énergie et plus de vigueur révolutionnaire dans l'affirmation de leurs revendications nationales. Congrès, manifestations et grèves de Bohême, actions militaires des armées tchéco-slovaques ; — congrès de Zagreb et de Liubliana, déclarations d'union des partis socialistes et des peuples yougoslaves, formation de légions yougoslaves combattant dans les armées de l'Entente; — protestation des Roumains contre la paix de Bucarest, formation de légions roumaines en Italie et en France; — congrès de Rome et formation de légions de volontaires irredente; — discours révolutionnaires au Reichstag et congrès commun de Prague; tous ces actes ont conduit l'Autriche, plus encore peut-être que les victoires de l'Entente, à ses manœuvres de paix de l'heure présente.
D'autre part, le traité de Brest-Litovsk et les excès bolchevistes ont provoqué à nouveau sur les confins russes les revendications des nationalités opprimées par le tsarisme et qui n'ont pas trouvé dans la Révolution russe les garanties qu'elles réclament. Le jeu même de l'Allemagne, qui tend sous l'apparence d'une politique des nationalités, à établir son emprise sur ces peuples, n'a fait que leur donner une conscience plus haute de leurs intérêts et de leurs besoins nationaux.
Dans l'empire ottoman, l'effort de l'Allemagne pour imposer sa domination politique et économique à la Géorgie désemparée, la résistance héroïque de l'Arménie opposant le courage de ses
derniers enfants aux massacreurs turcs et l'organisation naissante des Grecs irrédimés manifestent également qu'au sein de l'Empire turc et dans son voisinage, d'autres nationalités également réclament avec plus de force leur sécurité ou leur indépendance.
Si le socialisme veut travailler de toutes ses forces à la réalisation de la paix juste et duarble, il devra plus que jamais s'efforcer de donner Satisfaction à ces mouvements. Les prolétaires des nationalités opprimées subissent la double oppression du capitalisme et de l'étranger. Tant que ces questions ne seront pas définitivement résolues selon la justice, il subsistera dans le monde des foyers de menaces pour la paix et, pour les nations impérialistes, des occasions de restaurer ou augmenter leur puissance.
La politique des gouvernements de l'Entente n'a pas répondu à ce puissant mouvement.
Les délégués des partis soussignés, considérant que la présente Conférence interalliée avait surtout pour objet d'unir étroitement, en vue d'une action commune, les partis socialistes et les organisations ouvrières d'Amérique, ont renoncé à demander une révision du mémorandum de février et à poser dans toute son ampleur devant l'Internationale les problèmes nationaux. Mais ils ont le devoir d'attirer dès maintenant l'attention de tous sur la nécessité urgente d'une action énergique en cette matière.
La note de l'Autriche-Hongrie, en effet, n'a pu être dangereuse, dans sa perfidie, que parce qu'elle pouvait relever des contradictions ou des insuffisances graves dans la politique des gouvernements de l'Entente à l'égard des nationalités opprimées. Tant que les gouvernements de l'Entente n'auront pas formulé nettement et sans réserve leur politique sur ce point, ils seront exposés à des manœuvres de l'ennemi qui, tantôt en décourageant les peuples opprimés, tantôt en faisant luire de fausses espérances aux yeux de leurs propres peuples, compromettront les succès chèrement acquis par nos soldats.
Sans doute, les reconnaissances de Conseils nationaux, les constitutions d'armées ou de légions, les promesses d'indépendance constituent des actes qui engagent vers la politique nécessaire les gouvernements de l'Entente. Mais leurs déclarations réservées et contradictoires, leurs hésitations à prendre formellement la responsabilité d'une telle politique et à la développer
dans toutes ses conséquences, laissent subsister des doutes d'où peuvent naître les plus graves dangers à l'heure des négociations.
Le socialisme doit préciser sa politique des nationalités.
C'est en conséquence le devoir des partis socialistes et des classes ouvrières des pays alliés d'exiger de leurs gouvernements une politique sans timidité et sans arrière-pensée, qui tende constamment et ouvertement, comme le demandait notre déclaration de février, à ces deux buts: reconnaissance du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et Société des Nations. Le Comité Socialiste d'Entente, après les études qu'il a faites, a abouti à cette conclusion que les deux actions doivent être liées de toute nécessité.
Sans l'institution de la Société des Nations qui est pour les petites comme pour les grandes nationalités, beaucoup plus que des groupements de force tendant à des équilibres incertains, il n'y a pas de possibilité pour les peuples d'arriver au plein exercice de leur droit de se gouverner librement. Mais, de même, si à l'intérieur des Etats groupés en Société, des oppressions nationales devaient subsister, la Société des Nations ne serait que mensonge, et l'organisation qu'on aurait tenté de donner au monde ne serait ni durable ni sûre.
Les délégués soussignés confirment donc les principes déjà formulés par eux dans leur déclaration de février et s'engagent à agir quotidiennement et constamment pour leur triomphe. En particulier, ils décident de chercher à obtenir de leurs gouvernemetns des déclarations explicites qui, condamnant les combinaisons d'une diplomatie plus ou moins secrète, les traités d'équilibre et de force par lesquels ils cherchaient encore au début de la guerre des garanties matérielles ou territoriales incertaines, manifestent leur adhésion entière à une politique exclusivement fondée sur le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes.
Cette politique rapproche l'heure de la paix.
Forts de leur action, forts de leur fidélité aux principes ainsi formulés, les délégués soussignés protestent avec énergie contre l'accusation trop souvent lancée contre eux par des camarades, à savoir que la politique des nationalités aurait pour conséquence une extension indéfinie des buts de guerre et, par là même, une prolongation de la lutte sanglante.
Les délégués soussignés, ont conscience de ne revendiquer selon une exacte conception du droit des peuples, que des libertés et des droits que leurs peuples sont capables d'exercer. Ils ont conscience de n'être pas les représentants de petits grçupes intellectuels sans mandat. Ils ont conscience que leurs mouvements dépassent, pour ainsi dire, et dominent la guerre actuelle. Mais ils estimeraient que c'est trahir les souffrances et les intérêts de leurs peuples en ne réclamant pas, lors de la solution du conflit présent, la satisfaction de leurs légitimes aspirations.
Au demeurant, en suscitant contre les puissances d'impérialisme et d'oppression toutes les forces démocratiques et révolutionnaires de leurs pays, ils ont conscience d'aider dans la lutte les puissances qui combattent pour la liberté, pour l'indépendance des peuples et pour le triomphe de la démocratie.
Pour la Democratia Sociale Irredenta:
Antonio Piscel.
Antonio Sestan.
Giovanni Semich.
Antonio Palin.
Umberto Peroni.
Pour le Parti Socialiste Yougoslave:
Franjo Markitch.
Pour la Section Socialiste Roumaine Transylvaine:
Jean Bortes.
LES OPÉRATIONS DE L'ARMÉE TCHÉCOSLOVAQUE
Sur le front français.
Les troupes tchécoslovaques ont repoussé les contreattaques allemandes dans la région de Vouziers.
Le communiqué officiel français du 22 octobre 1918 (23 heures) dit:
Sur le front de la Serre, nous avons contraint l'ennemi à un nouveau recul, malgré la défense obstinée de ses mitrailleuses.
Nous avons pris Chalandry et Grandlup. Notre ligne borde la Serre jusqu'à Mortiers, passe aux lisières de Froidmont-Cohartille et suit, plus au sud, le canal de la Buze.
Dans la matinée, les Allemands ont renouvelé, à deux reprises, leurs attaques à l'est de Vouziers. Ils ont été partout repoussés. Les troupes tchécoslovaques, engagées en liaison avec nos éléments, ont repris le village de Terron, qui était tombé momentanément aux mains de l'ennemi.
En Alsace, un fort détachement ennemi a tenté, à trois reprises différentes, d'aborder un de nos centres de résistance, au nord de Thann. Il a été rejeté.
ÉCHOS ET NOUVELLES
Les Tchécoslovaques refusent de traiter avec les responsables de la guerre mondiale.
{Une Déclaration)
« En ces temps graves, le Conseil National Suprême, l'Union Tchèque et l'Union des pairs tchèques, se sont réunis à Prague, le 29 septembre. Pleinement conscients de leur responsabilité, ils considèrent comme un devoir de déclarer, au nom de la nation entière et de toutes ses classes, ce qui suit :
La nation tchécoslovaque déclare à nouveau et sérieusement qu'elle maintient fermement et inébranlablement les déclarations historiques de ses représentants librement élus. Elle est convaincue qu'elle réalisera les buts élevés qui y sont exprimés: sa complète indépendance et sa liberté.
A toutes les démarches actuelles, tendant à un changement de la constitution, notre peuple bâillonné n'a qu'une seule réponse: un refus froid et énergique,
car il sait que ces démarches ne sont que le produit d'une détresse toujours grandissante, de la perplexité et de la décomposition.
Nous ne croyons plus à aucune promesse. L'expérience acquise au cours de plusieurs décades nous a appris à apprécier à leur juste valeur les promesses faites mais non tenues. Les promesses les plus vastes ne peuvent nous éblouir aujourd'hui et ne sauraient nous éloigner de nos buts.
Les lourdes épreuves que notre peuple a dû supporter nous commandent au contraire de rester fermes, surtout maintenant, alors que les événements sont plus forts que toutes les promesses.
Ce que nous demandons, les gouvernements de Vienne ne nous le donneront jamais et ne sauraient même nous le donner. Notre nation ne peut attendre sa liberté des milieux qui, pendant toute la durée de la guerre, n'ont vu dans notre nation que l'objet d'une honteuse exploitation, et qui encore au dernier moment ne reculent devant aucun moyen susceptible d'abaisser notre nation, de l'affamer et, par des actes arbitraires de la plus brutale oppression, de la blesser dans ses sentiments les plus sacrés.
Notre nation n'a rien de commun avec les gens sur lesquels pèse la terrible responsabilité de cette affreuse guerre. Il n'y a donc et il n'y aura personne dans la nation tchécoslovaque qui soit disposé, contre la volonté unanime de la nation, à négocier avec ceux pour lesquels il ne s'agit pas de justice à l'égard de la nation tchécoslovaque, de la nation polonaise et de la nation yougoslave, mais qui tentent seulement de sauver l'état d'injustice actuel.
La nation tchécoslovaque persévérera donc dans sa ferme conduite actuelle, quoi qu'il arrive, ayant l'absolue certitude que sa juste cause réalisera le but
final, surtout aujourd'hui où elle est devenue une partie des grands idéals internationaux. »
(Cette résolution, d'abord interdite par la censure, a été finalement publiée par les journaux de Vienne le 5 octobre.)
La Ligue Slovaque d'Amérique.
La Ligue Slovaque d'Amérique s'est associée au manifeste lancé à Prague le 13 juillet 1918 par le Comité National Tchécoslovaque. Elle l'a fait par la déclaration suivante :
• « A son assemblée des 21 et 22 août, tenue à Midletown, Pa.> le Comité exécutif de la Ligue Slovaque a pris à l'unanimité la résolution de publier la présente
DÉCLARATION
La Ligue Slovaque d'Amérique, étant la seule organisation politique des Slovaques qui puisse publiquement et librement exprimer ses vœux et ses aspirations, a accueilli avec une satisfaction et une joie profondes le manifeste dans lequel le Comité National tchécoslovaque exprime clairement et précisément l'inébranlable volonté de la nation tchécoslovaque de poursuivre son oppositioâ à l'égard de l'Autriche-Hongrie jusqu'à la constitution d'un État tchécoslovaque indépendant. La baïonnette du gendarme magyar, seul symbole de « l'idée de l'État magyar », n'a pas permis que parmi les signataires se trouvent les noms des représentants des Slovaques, de ces représentants traduits aujourd'hui devait les tribunaux magyars pour avoir dit que les Slovaques, branche de la nation tchécoslovaque, sont solidaires dans la lutte entreprise pour la constitution d'un État tchécoslovaque indépendant.
La Ligue Slovaque s'associe formellement et officiellement, au nom du peuple slovaque, au manifeste lancé par le Comité National de Prague.
Midletown, Pa., 22 août 1918.
Pour le Comité exécutif de la Ligue Slovaque:
Albert Mamatej, Jân Jancek jun.,
président. secrétaire.
Les socialistes tchécoslovaques se sont associés à la déclaration socialiste de Londres par la lettre suivante :
Paris, le 20 octobre 1918.
Cher Camarade,
N'étant pas représentés à la dernière conférence de Londres, nous ignorions complètement qu'une déclaration commune des socialistes des nations opprimées doit être publiée, laquelle déclaration, selon les renseignements recueillis, doit être répandue prochainement. Or, nous nous hâtons de vous dire que nous sommes complètement d'accord avec vous en ce qui concerne les principes émis dans la déclaration elle-même. Approuvant entièrement vos idées rendues publiquement, nous nous associons à vous, sans aucune réserve, et nous vous prions même (s'il n'est pas trop tard) de bien vouloir ajouter aussi, à côté de la signature des camarades italiens, yougoslaves et roumains, celle des socialistes tchécoslovaques.
Pour le bureau d'action des socialistes tchécoslovaques à l'étranger:
Rodolphe Krnansky.
François Kacafîrek.
L'Université de Londres félicite le Professeur Masaryk.
Le Professeur Burrows, recteur de l'Université de Londres, a adressé au Professeur Masaryk un télégramme ainsi conçu :
((Le Conseil des professeurs du King's Collège de V Université, réuni au début du nouveau semestre, me prie de vous transmettre ses chaleureuses félicitations pour la reconnaissance des Tchécoslovaques par les Gouvernements Alliés et de vous faire savoir combien le Conseil apprécie l'honneur de savoir un de ses collègues à la tête de l'État allié. »
Que veulent les Tchèques ?
Sous ce titre, la revue viennoise Der Friede étudie la situation et l'état d'esprit des Tchèques au cours de la guerre. La conclusion, qui sans doute répondait à la question posée, a été échoppée par la censure. L'article montre néanmoins fort bien l'incompréhension dont Vienne fit preuve en voulant par ses « décrets » et ses châtiments « résoudre la question tchèque ».
« Lorsque la guerre éclata, Vienne se sentit grisée par l'espoir de la victoire finale. Les Tchèques ne montrèrent aucun en-
thousiasme pour la guerre et, d'ailleurs, n'en avaient aucune raison. Vienne cependant oubliait qu'il y a quelque part une nation qui devait aussi se réjouir, mais qui, au fond du cœur, sentait la brûler une plaie profonde. Sa douleur était incurable et empirait sans cesse. A Vienne cependant, on ne comprenait pas, non parce qu'on était trop loin, mais parce qu'on ne voulait pas comprendre.
Il y a 300 ans, la nation tchèque se trouvait dans une situation terrible. Comenius et d'autres parmi les hommes les plus considérables de la nation, durent pour toujours s'expatrier. Il ne leur restait plus rien que la Bible de Krâlice et le Labyrinhe du Monde. Aujourd'hui, la nation se ressouvient de ces pages de son histoire. De nouvelles douleurs et de nouvelles injustices se sont ajoutées aux anciennes et la nation a pris conscience de sa situation historique. Les poètes s'étaient tu, la presse était opprimée, mais la nation sentait, pensait, réfléchissait et se préparait.
L'administration commença alors à « agir » ; par des ordonnances et des décrets, elle fit « l'ordre ». Elle ne comprenait pas qu'il s'agissait d'un profond mouvement moral, d'une force intérieure. Le Tchèque Havlîcek ne comptait-il pas, d'ailleurs, davantage sur « une révolution dans les têtes et dans les cœurs » que sur la résistance par les armes. L'administration commit faute sur faute, mécontenta, excita. Beaucoup de Tchèques furent victimes du régime, mais le résultat fut tout le contraire de ce qu'on attendait. Les Tchèques oublièrent leurs querelles intestines: la Libusë de Smetana et les Ténèbres de Jirâsek, parlèrent plus ardemment au cœur. Le roman de Jirâsek fit, pour ainsi dire, époque. Il obtint même un honneur tel qu'un prix Nobel n'aurait pu le lui concéder...
Les chefs de la nation furent traqués ou emprisonnés; la nation néanmoins poursuivit la route qui lui était tracée. Le manifeste des écrivains tchèques n'était que l'expression de ce que tous ressentaient, et c'est en vain que la Neue Freie Presse et les « politiciens viennois » prétendent que le peuple a été « dévoyé » par ses chefs, alors qu'au contraire c'est lui qui leur a imposé sa volonté. Les vieux trucs du divide et impera étaient devenus insuffisants. Il régnait une parfaite harmonie telle qu'elle règne partout où le peuple est laissé livré à lui-même.
La bureaucratie eut également recours à d'autres moyens. Elle interdit et saisit des livres, des manuels scolaires, etc. Comment les Tchèques auraient-ils pu ne pas penser à leur histoire, à une époque où la situation était la même, à Koniâs (1), qui prenait aux gens leurs livres et les brûlait, comme il est dit dans
(1) Le P. Konias, jésuite, qui vécut au XYIII*' siècle, se vante d'avoir détruit 60.000 livres tchèques .
le roman de Jirâsek rappelé plus haut. Il y a un siècle donc, les Tchèques cachaient les précieux livres dans lesquels ils puisaient leur espoir. L'histoire leur a donné raison: le livre a fait sortir la nation de son humiliation... Les Tchèques, en ces circonstances encore se rappelèrent leur passé.
A Vienne, on ne comprit ni l'esprit de la nation, ni l'esprit du temps. On ne saisit pas non plus que les Tchèques avaient, comme jadis Comenius, fait de leur' cause une cause divine. Dans la vie actuelle des Tchèques il n'y a, à proprement parler, pas de politique. Il n'y a que la volonté d'une nation qui n'a misé que sur une seule carte, et cela parce qu'elle a fait de sa cause une cause divine. Ce sont là des choses que le fameux « imbécile » (dummer Kerl) viennois ne comprend pas et ne comprendra pas parce qu'il s'imagine que tous les événements du monde découlent de la ruse et de la division.
On sait par l'œuvre de Machar quelle opposition il y a entre Prague et Rome. Elle n'est pas moins grande entre Prague et Vienne. Mais voici que le clergé tchèque lui-même, soumis à Rome, a prêté serment en faveur du programme tchèque. C'est plus qu'une révolution du palais contre l'archevêque Huyn, plus que ne peut comprendre un journaliste politique de Vienne. Cela signifie que les dernières masses prêtent serment au drapeau tchèque inexistant de l'État tchécoslovaque inexistant encore. »
Bientôt va tomber Babylone...
Le Prâvo Lidu, de Prague, décrit le 4 octobre l'atmosphère qui règne au Reichsrat sous l'impression des victoires des Alliés:
« L'aspect du Reichsrat a changé... Ce sont maintenant les députés slaves qui présentent des visages gais et épanouis, sur lesquels on peut lire plus que de l'espoir, — la certitude de temps meilleurs. Par contre, les députés allemand, jadis si hautains, sont déprimés et désorientés à l'extrême.
« Les plus grands tapageurs, les radicaux allemands ont disparu... On ne voit plus Wolf, Hummer, Michl, Muhlwert, Mallik et tutti quanti. Leur troupe théâtrale ne s'accorde plus avec le décor actuel...
« Il a changé, le vieux « Reichsrat » ! Que les nouvelles arrivent des Balkans, de Salonique, de France et de Belgique ou de Constantinople, tout contribue à obscurcir le tableau allemand de l'avenir. Quand arriva la dépêche annonçant la chute de Damas, on chuchotait au Reichsrat:
« Bientôt va tomber Babylone... »
La Gérant : l. mathibc.
Imprimerie Slave, 182, rue du Faubourg St.-Martin, Paris.
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La République Tchécoslovaque est créée.
Le mois passé a été le mois des moissons après les cinquante et un mois de semailles sanglantes de cette guerre universelle. Ce qu'au début de 1917 les Puissances alliées avaient, dans leur réponse au Président des États-Unis encore neutres, désigné comme étant un de leurs buts de guerre, ce dont le Président Wilson a fait une des conditions de la paix, ce pourquoi les États-Unis sont entrés dans la guerre et combattent sous le drapeau étoile, est devenu une réalité.
La République Tchécoslovaque elle-même est devenue une réalité. Elle a été proclamée dans le manifeste du Gouvernement provisoire qu'est devenu, le 14 octobre, le Conseil National des Pays Tchécoslovaques; elle a été aussi proclamée, aux acclamations d'une foule joyeuse dans la capitale des Pays Tchécoslovaques, par le Dr Kramâf, président du Conseil National de Prague.
Dans l'article qu'il publiait dans les derniers numéros de notre revue, du Congrès de Rome au Congrès de Paris, M. Ernest Denis exposait les principales phases parcourues pendant les six derniers mois par le mouvement tchécoslovaque- Son article devait être le
prologue du « Congrès des Nations de l'Europe Centrale alliées à l'Entente », prévu pour le début de ce mois. Rien ne saurait mieux caractériser les mémorables événements de ces derniers jours que le fait que le Congrès de Paris n'aura pas lieu parce qu'il est devenu inutile. Sa tâche a été remplie par les conférences interalliées relatives aux conditions des armistices. Elle sera achevée par la Conférence de la paix, qui apportera une sanction internationale à l'état de fait déjà réalisé, particulièrement en ce qui concerne l'ancienne Autriche-Hongrie. Elle préparera les conditions qui devront assurer à l'humanité régénérée une existence paisible et un sain développement.
Les événements se sont, en ces dernières semaines, précipités avec une telle rapidité qu'il n'était pas possible de s'arrêter à chacun d'eux en particulier et d'en étudier la portée. Nous publions, dans le présent numéro, les documents les plus importants touchant les dernières phases du bouleversement historique qui s'est accompli dans l'histoire de la Nation tchécoslovaque.
La constitution, à Paris, le 14 octobre, du gouvernement provisoire des Pays tchécoslovaques et sa reconnaissance par les gouvernements français et alliés; la réponse de Wilson à la note austro-hongroise du 18 octobre et la réponse donnée par Andrâssy, le 28 octobre; les conférences tenues à Genève par les délégués du Conseil National de Prague (les députés K. Kramâf, Fr. Stanëk, V. Klofâc, G. Haberman, A. Kalina, et les experts J. Preis, K. Svoboda et P- Sâmal) et le Dr Benes, ministre des Affaires étrangères, et la prise en mains du gouvernement des Pays tchécoslovaques, effectuée le 28 octobre, par le Conseil national de Prague, telles sont les principales étapes du changement intervenu.
En principe, tout était préparé. La nation tchécoslovaque avait décidé de son sort depuis longtemps, dès
le début du conflit universel. Par ses légions de volontaires, par ses martyrs, par l'envoi d'émissaires hors des frontières de la patrie, etc-, la nation tchécoslovaque avait, dès les premiers mois de la guerre, clairement exprimé vers quel parti belligérant allaient ses sympathies et ses aspirations, et signifié ce qu'elle attendait de ce conflit des forces du droit contre les droits de la force. La nation tchécoslovaque avait prononcé son credo aux époques les plus rudes, les plus critiques. Elle n'avait pas eu besoin, pour se décider, des succès et de la victoire des Alliés, et, avec ceux-ci, des troupes tchécoslovaques. Elle se contentait d'attendre, avec une confiance inébranlable, car elle était sûre que tout ce qui faisait l'objet de ses rêves, de ses luttes et de sa foi se réaliserait.
Les victoires ininterrompues des armées alliées sur tous les fronts et les demandes réitérées d'armistices et de paix des Empires centraux étaient les signes certains de l'approche de la moisson. Les événements qui se sont déroulés à Paris et à Washington, à Genève, à Prague et à Saint-Martin-de-Turiec ainsi que dans tous les Pays tchécoslovaques, montrent que le jour décisif trouvera prête la nation tchécoslovaque. Au moment opportun, un gouvernement tchécoslovaque provisoire avait été constitué à Paris, tandis que le Conseil National de Prague prenait entre ses mains toute l'administration des Pays tchécoslovaques.
La transformation du Conseil National en premier gouvernement national des Pays tchécoslovaques n'était que la réalisation en droit public de ce qui, en réalité, avait été reconnu par la nation dès le début et admis par les Gouvernements alliés dans leurs relations de fait. Un document montre la considération dont jouit, devant sa nation, le Conseil National des Pays tchécoslovaques. C'est le premier texte de loi des Pays tchécoslovaques édicté le 28 octobre 1918 par le Conseil National de Prague. L'article
premier dit : « La forme de l'État tchécoslovaque sera déterminée par l'Assemblée Nationale, de concert avec le Conseil National de Paris, comme agents de l'unanime volonté de la Nation. » L'autorité du Conseil National de Paris est donc mise sur le même pied que celle de l'Assemblée Nationale.
Dès que le président Wilson eut répondu à l'Autriche-Hongrie et que la Nation tchécoslovaque se trouva au début d'une ère nouvelle qui lui rendait la direction de sa cause, ses chefs politiques considérèrent comme indispensable de s'aboucher avec le gouvernement provisoire des Pays tchécoslovaques, et, après entente et accord avec lui, de procéder à la complète organisation du gouvernement national des Pays tchécoslovaques. Il apparut, dès la fin d'octobre, que l' Autriche-Hongrie était abattue, car le gouvernement autrichien n'était plus alors assez fort pour refuser aux délégués tchèques l'autorisation de se rendre en Suisse. Les ministres viennois savaient cependant fort bien qu'il eût été vain d'espérer que ce voyage pût avoir d'autre résultat que de hâter l'indépendance absolue des Pays tchécoslovaques.
C'est ainsi que purent avoir lieu les conférences tenues à Genève du 28 octobre au 1er novembre 1918, entre les délégués de Prague et le D1 Benes, ministre des Affaires étrangères. Les actes issus de ces conférences, et que nous publions dans le présent numéro, sont la meilleure preuve de la solidarité qui régnait et continue à régner entre le peuple des Pays tchécoslovaques et ses représentants dans les Pays alliés. Ils sont aussi un témoignage de la gratitude infinie de la nation pour son armée, qui, aux côtés des armées alliées, a combattu pour sa libération.
Une grande partie des conférences de Genève fut consacrée au passé. Néanmoins l'objet le plus important de cette entrevue était d'étudier les questions présentes ou de l'avenir le plus immédiat, les questions
relatives à la fondation de l'État tchécoslovaque indépendant- On a examiné les questions relatives à l'organisation économique, financière et législative nécessaire à garantir sa sécurité juridique, économique et financière, lors de la période de transition entre l'ancienne communauté économique austro-hongroise et l'indépendance économique du nouvel État tchécoslovaque. On a examiné les questions concernant l'administration des Pays tchécoslovaques jusqu'à la convocation de la Constituante et la constitution d'un gouvernement parlementaire définitif. On a recherché les principes essentiels sur lesquels doit, au début, s'appuyer le mécanisme du nouvel Etat. On a, en un mot, envisagé tout ce qui importe pour établir, au début de l'indépendance de l'État, une collaboration efficace de tous les dirigeants. Le fait qu'on a pu constater un accord parfait dans toutes ces affaires essentielles, est une garantie que la pose des fondements du futur État se fera facilement et systématiquement, et que ces fondements seront solides et durables.
Nous attirons tout particulièrement l'attention sur le troisième paragraphe de la déclaration de Genève. Les délégués de la nation tchécoslovaque y affirment solennellement et catégoriquement qu'il n'existe plus et n'existera jamais plus aucun lien entre la Nation tchécoslovaque et la Maison de Habsbourg. La Nation tchécoslovaque proclame ainsi formellement la déchéance des Habsbourgs, ce qui, d'ailleurs, n'est que la simple constatation d'un état de fait.
Cependant, et l'on a, à Genève, appuyé sur ce fait, les Pays de l'État tchécoslovaque auront besoin, dans une large mesure, dans les premiers temps de leur existence indépendante, du concours des États alliés. Les Pays tchécoslovaques ont été absolument épuisés par le régime austro-hongrois. Il faudra un temps assez long pour que la production des matières premières et des denrées alimentaires, l'industrie et le commerce, les
moyens de communication et l'hygiène reprennent leur cours normal de façon à ce que les pays puissent non seulement se suffire, mais encore prendre leur place sur les marchés internationaux. Jusque-là, pour hâter autant que possible ce moment et la consolidation de leur situation intérieure, les pays tchécoslovaques auront besoin d'obtenir des Alliés un secours efficace consistant en denrées alimentaires et en articles de toutes sortes dont cette longue guerre, un complet isolement et le régime de famine du gouvernement austro-magyar ont privé ces pays. 11 est inutile de montrer à ceux qui connaissent la richesse des Pays tchécoslovaques que le placement fait ainsi par les Alliés sera d'un excellent rapport. Il va de soi qu'une rapide consolidation de la situation politique, sociale et économique des Pays tchécoslovaques aura tout d'abord une portée politique considérable dans la transformation générale de l'Europe centrale. Les premières semaines de cette transformation ont déjà montré que la Nation tchécoslovaque est tout particulièrement douée de qualités créatrices et organisatrices, et qu'elle est peu sensible à l'influence anarchique et destructrice dont la révolution russe a été le berceau.
Les événements qui ont eu lieu à Prague à la fin d'octobre, au moment même des conférences de Genève, en sont la meilleure preuve. Le cours des choses fut plus rapide qu'on ne l'attendait, et il fallut à Prague proclamer l'indépendance des Pays tchécoslovaques avant que les délégués de la nation eussent pu rapporter les résultats de l'entrevue de Genève.
La réponse d'Andrâssy à Wilson, où le ministre austro-hongrois était obligé de reconnaître les droits des Tchécoslovaques et des Yougoslaves, fut, pour les nations de l'ancienne Monarchie danubienne, le signa! attendu pour user de leurs droits dans la plus large mesure et sans délai. Le Conseil National tchécoslovaque de Prague proclama donc, le 28 octobre l'indé-
pendance de l'État tchécoslovaque et prit en mains l'administration de ses territoires, en tant que possédant, jusqu'à la décision de l'Assemblée nationale et du gouvernement provisoire siégeant à Paris, les pouvoirs souverains à V intérieur de l'État. Le Conseil National de Prague, dans sa proclamation du 28 octobre, fait appel au peuple tchécoslovaque, l'engageant à montrer, par sa conduite, que Masaryk et Wilson ont libéré un peuple capable de se gouverner lui-même- Les événements des premiers jours de l'existence du libre État tchécoslovaque sont une preuve que le peuple tchécoslovaque ne décevra pas ses libérateurs.
L'organisation de l'État tchécoslovaque avait été préparée dans ses moindres détails, aussi le pouvoir est-il passé aux mains des délégués du Conseil Nationas sans aucune difficulté et sans entrave, non seulement à Prague, mais encore dans tous les autres centres politiques et administratifs. Le Comité National a également pris sur lui la direction des forces armées. Le départ des régiments magyars et allemands a eu lieu dans le plus grand ordre et sans aucun incident.
Les articles de la première loi décrétée par le gouvernement tchécoslovaque montrent fort clairement la voie qu'il entend suivre pour faire passer le nouvel État tchécoslovaque de l'ancien régime austro-hongrois à une vie nouvelle : c'est la voie de Y évolution. Toutes les lois et tous les règlements actuels restent provisoirement en vigueur. Toutes les administrations, désormais soumises au Conseil National, continuent à agir conformément aux lois et règlements jusqu'ici appliqués. Par ces mesures, le Conseil National veut ménager une transition entre l'ordre juridique actuel et le nouvel état de choses, empêcher tout trouble et assurer l'avènement paisible de la situation nouvelle.
Il nous semble nécessaire aussi de nous arrêter à la manifestation de Sajnt-Martin-de-Turiec, centre intellectuel de la Slovaquie. En présence des délégués
de toutes les régions slovaques l'unité politique, linguistique et historique de la nation tchécoslovaque y a été solennellement proclamée. Tous les efforts du gouvernement magyar en vue de maintenir pacifiquement la Slovaquie unie à un État magyar, s'en sont trouvés définitivement brisés. La conférence de Saint- Martin a déclaré que les Slovaques forment avec les Tchèques une nation unique, la nation tchécoslovaque, et qu'ils veulent également former un État tchécoslovaque unique. Une délégation du Conseil National Slovaque est allée à Prague remettre cette déclaration au Conseil National de Prague dont la souveraineté sur tous les pays tchécoslovaques est reconnue. Le D' Vavro Srobâr siège dans le Bureau du Conseil National de Prague comme représentant de la Slovaquie et sa signature figurera sous toutes les lois et ordonnances édictées par ce Conseil. L'administration publique de la Slovaquie passera donc peu à peu aux mains des Tchécoslovaques.
Tandis qu'ainsi le Conseil National de Prague assume à l'intérieur le gouvernement de la nation, le Gouvernement provisoire établit sa situation juridique internationale. Aux dernières Conférences interalliées de Versailles, où furent établies les conditions de l'armistice avec l'Autriche-Hongrie et l'Allemagne, prenait part le Dr Benes, ministre des Affaires étrangères. Déjà des représentants diplomatiques ont été accrédités et des légations tchécoslovaques établies à Paris, à Londres, à Rome et à Washington.
L'État tchécoslovaque sera une république. Il est vrai que cette forme de gouvernement n'a pas encore été sanctionnée par l'Assemblée nationale, mais en fait, cette mesure n'est plus qu'une simple formalité (1). Le Gouvernement provisoire des Pays tchécoslovaques s'est prononcé pour une république; les conférences de
(1^ Au moment où nous corrigeons les épreuves de cet article, une dépêche jious apprend que l'Assemblée Nationale a donné cette sanction.
Genève se sont prononcées pour une république. La meilleure preuve que cette décision est conforme à la volonté des grandes masses du peuple tchécoslovaque, c'est l'enthousiasme et la joie avec lesquelles la foule de la capitale accueillit le D' Karel Kramâf, président du Conseil National de Prague, lorsqu'en criant : « Vive la République Tchécoslovaque! » celui-ci terminait le discours qu'il tint sur la place Venceslas à son retour des Conférences de Genève.
De même que dans la volonté du peuple tchécoslovaque l'idée de république s'associe à celle de l'État tchécoslovaque, l'idée de l'unité tchécoslovaque apparaît en ce fait qu'à la tête de cette république se trouvera, ou plutôt se trouve de facto un homme aimé de toute la nation, sans distinction d'opinion ou de classe, M. T. G. Masaryk, président du premier Gouvernement tchécoslovaque.
Tels sont, dans leurs grandes lignes, les premiers pas que fait la nation tchécoslovaque vers sa nouvelle république. Nous pouvons, avec satisfaction et fierté, constater que ce sont les premiers pas d'uji peuple mûr conscient non seulement des droits qu'il a reconquis, mais aussi de ses devoirs.
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Ivan Markovic.
Rapport général au Congrès
des Nations de l'Europe Centrale
alliées de l'Entente.
15 octobre 1918.
On sait qu'un Congrès des Nations de l'Europe Centrale, faisant suite au Congrès de Rome, devait se tenir à Paris le 15 octobre 1918 et jours suivants. Ce Congrès a été ajourné à la demande des chefs d'État de l'Entente, venus à Paris la semaine précédente; les événements survenus depuis et la rapidité avec laquelle ils se sont déroulés n'ont pas permis de le reprendre.
Cependant des travaux importants avaient été préparés pour le Congrès, et la Nation tchèque sera heureuse de les publier. Le premier est le rapport général qui devait être lu à l'ouverture du Congrès. Par une décision unanime des délégués des quatre nations qui devaient participer au Congrès, notre ami, Etienne Fournol, secrétaire général du Congrès,' avait été chargé d'indiquer, dans ce rapport, le point où était alors parvenu le mouvement des nationalités de l'Europe centrale, les difficultés qu'il avait surmontées, les objections qu'il rencontrait encore.
C'est ce rapport de M. Fournol que nous publions aujourd'hui. Nos lecteurs voudront bien ne pas oublier, en le lisant, qu'il a été écrit avant le 15 octobre 1918.
Au mois d'avril 1918, à Rome, au Capitole, où siégeait, jadis, cette paix romaine qui fut, durant des siècles, le rêve politique de l'humanité, se présentèrent quatre peuples qui proclamaient leur indépendance et
leur volonté de combattre les oppresseurs de leur race- Que de changements en six mois, jours d'histoire, d'histoire tchécoslovaque, d'histoire polonaise, d'histoire yougoslave, d'histoire roumaine I En cette demiannée, il n'est pas de mois, il n'est presque pas de semaine qui n'ait éteint une lueur mourante au crépuscule des Habsbourgs.
Vous n'êtes plus les nationalités opprimées par l' Autriche-Hongrie qui font appel à la justice du monde, vous êtes les Nations de l'Europe Centrale alliées de l'Entente, réunies pour assurer leur indépendance et étudier les conditions internationales de leur politique. Pareils à cet ancien contempteur des doctrines, qui prouvait le mouvement en marchant, vous avez, par votre effort propre, saisi votre liberté pour qu'elle éclate aux yeux de l'univers, et c'est en remettant vos drapeaux à vos armées, que les chefs des États de l'Entente, qui seront, demain, les garants de la paix du monde, vous ont reconnus comme belligérants et alliés. Votre qualité d'États souverains n'est plus guère contestée. Si elle l'était, les juristes dans les écoles, gens que l'habitude de l'analyse garde du danger des ivresses sentimentales, témoigneraient pour vous. Car vous avez successivement saisi tous les attributs de la Souveraineté. Les quatre nations réunies ici ont leurs armées et leurs légions tchécoslovaques, polonaises, yougoslaves et roumaines, qui se battent sur toutes les lignes enflammées de la planète. Vous avez signé des traités sans protocole et fondés seulement sur la foi réciproque, mais qui vous engagent et nous engagent. Les Yougoslaves ont conclu ce Pacte de Corfou, charte de la volonté nationale des Serbes, des Croates et des Slovènes, et ce traité signé par nos deux amis Andréa Torre et Ante Trumbic, premier instrument de la diplomatie des peuples, animé du même esprit qui nous réunit ici et par lequel deux nations ont juré qu'elles ne se battraient pas pour leurs frontières. Dans vos armées, vos officiers rendent la justice au nom de vos
peuples. En vérité, pour exercer toutes lees fonctions d'un État souverain, il ne vous manque que la coutume de faire des emprunts chez les autres, et je crois que quelques-uns d'entre vous songent à y pourvoir.
Mais, messieurs, que ces faits semblent secs et ces constatations glaciales si nous nous élevons aux idées morales que vous avez soulevées dans le monde. En ce temps si fertile en miracles, quoi de plus grand que la résurrection de la Pologne? En l'année 1914, les héritiers de deux des complices du crime qui démembra la Pologne au XVIIP siècle ont déclaré la guerre universelle, et arrêté les résolutions qui ont fait jaillir à la fois du fourreau tous les glaives de l'Europe et, bientôt, du monde. Pauvres autocrates, qui n'ont pas vu que s'ils ébranlaient l'ordre politique que nous ne tolérions, nous, que par haine de la guerre, ils faisaient surgir aussitôt, dans l'esprit de tous les hommes civilisés, l'idée de la restauration de la Pologne, comme l'une des plus grandes nécessités morales de l'Humanité! Comment ne l'a-t-il pas vu et senti surtout l'empereur allemand, qui savait si bien que la première exigence de la politique prussienne, c'est la persécution de la race polonaise par une législation exécrable, et que le monde ne connaît pas assez? La Pologne libre parmi les nations et non pas protégée, il n'est personne, hors de la Germanie, qui ne l'ait aussitôt aperçue. Hommage admirable de la conscience universelle à ce peuple à qui échut cette fortune unique qu'il grandit au tombeau! A tant de siècles tout scintillants de gloire, la Pologne a ajouté la splendeur d'un siècle de deuil et de fidélité.
Mais la guerre nous réservait bien d'autres merveilles. Un peuple s'est dressé parmi les Slaves, qui, par la fermeté de son esprit national, par la maturité de son esprit politique, a détourné les destinées de tout l'Orient de l'Europe et du nord de l'Asie. Renversement surprenant des valeurs! Ce grand empire, dont la protection s'étendait naguère à toutes les nations sla-
ves mineures, il est sauvé, s'il peut l'être, par ces troupes tchécoslovaques qui, parties des camps autrichiens, n'ont été conduites que par cette volonté unique de combattre toujours et partout le Germain.
Un autre peuple slave a poursuivi, pendant cette guerre, son incomparable épopée, qui brille dans le monde d'un éclat nouveau. Comme l'épopée homérique engendra jadis l'héroïsme hellénique, les légendes de Marko Kralievitch, les chants admirables qui l'ont conservée animent aujourd'hui tous les hommes qui parlent serbe- Déjà en 1915, il sembla que le vieux héros lui-même ressuscitait pour prendre le commandement de l'armée; il commandait bien les armées serbes et les divisions yougoslaves qui ont dispersé le Bulgare. Leur approche éveillera demain l'appel à la liberté qui partira de tous les clochers croates, Slovènes et dalmates.
Il s'est levé à son tour, le pâtre de Transylvanie, dans ses montagnes d'où sa mystique énergie s'écoula, durant tant de siècles, dans les deux plaines du Danube, lui qui fut un si rude ennemi du Turc, lui qui donna à la Hongrie ses hommes et ses rois les plus illustres, il dénonce aujourd'hui l'oppression magyare, la plus jeune, la plus féroce peut-être, la plus coupable., venant d'un peuple qui, naguère, réclamait si fièrement sa propre liberté.
Ainsi, quatre peuples, pendant la guerre, ont changé de camp. Quelle expression plus énergique de la volonté populaire, et quelle manière plus nette de disposer d'eux-mêmes? Mais votre passage sous les drapeaux des démocraties occidentales ne fut pas seulement riche d'héroïsme; il fut plus riche encore de moralité. Or, dans cette guerre où tous les descendants de la race anglo-saxonne, tous les fils de John Knox et d'Olivier Cromwell sont maintenant engagés, dans cette guerre où l'influence du vieil esprit puritain, l'une
des grandes forces d'action qui soient au monde, se fait sentir chaque jour davantage, les raisons morales prennent chaque jour aussi plus d'importance. Toutes sont tournées en ' accusatrices contre les Allemands. Vous êtes venus parmi nous porter contre eux votre séculaire témoignage et le joindre à la somme immense des griefs si lourds de l'humanité.
Car ce n'est que dans les années récentes que l'impérialisme germanique a commencé de mordre sur l'Occident. Pour si international que je m'efforce de demeurer dans ce raport où j'ai l'honneur de parler en votre nom à tous, vous ne m'interdirez pas, messieurs, de rappeler la douleur de notre sainte blessure. Parmi les nations occidentales, c'est nous qui avons été foulés depuis quarante années par l'oppression germanique, ce sont les Français d'Alsace et les Français de Lorraine qui ont subi cette horrible torture de la « germanisation »...
Tout de même et dans le même temps, aux frontières de nos voisins d'Italie, la vieille Autriche gardait sous sa domination des provinces qui tendaient sans cesse les bras vers leur patrie.
Il n'y a donc pas longtemps que l'Allemagne a tourné vers l'Occident son impérialisme, né et nourri dans le centre de l'Europe. En réclamant seulement leur liberté, les nations de l'Europe Centrale reculaient bien loin dans l'histoire les origines de l'oppression germanique. Dès ses premiers pas dans le monde, la Prusse colonisait en territoire slave. Encore aujourd'hui on ne trouverait guère d'Allemand, au Nord et au Sud, qui ne soit pénétré de l'idée de la supériorité naturelle de sa race sur tous ses voisins de l'Est ou du Midi, races inférieures prédestinées au bienfait de l'organisation germanique. Et lorsqu'à la veille de notre victoire de la Marne, on nous promettait les mêmes félicités et la même soumission, ce n'était là que la trans-
position en Occident d'une idée et d'une méthode éprouvées en Orient.
Si la vieille oppression teutonique a gardé, par endroits, et surtout en Polognge prussienne, ses vertus primitives de brutalité, célébrées par toute la presse allemande, elle a pris, ailleurs, des formes plus subtiles et suivi des voies plus modernes- Interdire à un peuple toute culture supérieure, lui refuser ses Universités, lui laisser sa langue au simple titre de patois provincial, usurper chez lui la propriété du sol, gouverner son trafic, ses voies de communication, ses industries, tel est le plan politique très ancien que l'Allemagne a poursuivi, de nos jours, avec une application renouvelée sous les noms de Drang nach Osten ou de Mitteleuropa. C'est pour s'être fait la servante perfide de cette politique que l'Autriche s'est vouée elle-même à la ruine, et c'est pour avoir mis au service de ce plan tout ce qu'elle possédait, c'est-à-dire sa police, plus malfaisante peut-être encore que la russe, ses armées et son administration, que la race, jadis brillante des Habsbourgs s'éteint aujourd'hui satellite.
Ce que l'Allemagne tente depuis un an dans les vastes confins et dans l'intérieur de la Russie n'est pas autre chose qu'une nouvelle application des procédés dont l' Autriche-Hongrie s'est faite, dans l'Europe Centrale, l'instrument. L'Orient tout entier ne serait plus que peuples grands et petits, tenus en minorité perpétuelle, sans esprit national et sans directions propres, et tous dressés au service de l'Allemagne. C'est pourquoi l'Entente a, dans l'Orient de l'Europe, deux ennemis : le système autrichien et le traité de Brest-Litovsk.
Contre cette oppression séculaire, vous portez, une fois de plus témoignage, tous contre l'Allemand, trois d'entre vous contre le Hongrois. Car dans l'ordre de l'oppression des peuples, c'est lui, le Magyar, qui est le brillant second, bien mieux que son pâle cousin d'Autriche, toujours bafoué. Peut-être n'a-t-on pas assez
insisté, et spécialement dans la Grande-Bretagne, sur les ressemblances profondes de la Prusse et de la Hongrie. Sans doute, le panache du Magyar, ou du moins son aigrette, ses chamarrures, une certaine allégresse et sa faconde de latiniste querelleur donnent, à sa personne, quelque grâce, et ce seul trait, ce seul mot suffisent à écarter toute comparaison avec le Prussien.
Mais ôtez ces brillantes apparences. Dans les deux pays : même autocratie d'une caste, même omnipotence de magnats, même indifférence du sentiment populaire, même dédain des nations soumises. Il est vrai que la Hongrie s'enorgueillit de l'apparence d'un parlementarisme. Mais si son régime électoral est différent de celui de la Prusse par sa constitution, il est pareil par ses effets. Dans cette monarchie où les Magyars sont loin de former la majorité, on ne peut entendre jamais la voix ni des Roumains de Transylvanie, ni des Serbes de la Voïvodie, ni des Slovaques. Le lien, très faible, qui unit la Hongrie à l'Autriche, dans une vie commune pleine d'orages et fatigante de disputes, le lien, très fort, qui unit la Hongrie à l'Allemagne, c'est que l'une et l'autre garantissent la domination de la minorité hongroise sur la majorité slave et latine. C'est précisément cette garantie qu'au lendemain même de la liberté de la Hongrie, le père du comte Julius Andrassy allait chercher à Berlin, lorsqu'en 1878 il y apportait les premières propositions de l'alliance germano-magyare.
Cette tyrannie autrichienne, aujourd'hui complétée par la Hongrie, n'est pas nouvelle : ce qui est moderne, c'est sa servilité pour la Prusse- Elle a été frappée, au cours du XIXe siècle, par d'illustres anathèmes; les quatre nations réunies ici en suivent la trace sanglante en remontant dans leur histoire. Le premier en date de ses martyrs fut Jean Huss, le dernier, Cesare Battisti.
Or, messieurs, ce régime d'où vous vous êtes évadés pour avoir trop subi son indignité morale, des voix insinuantes vous ont parfois invités à y demeurer par des motifs de haute politique.
Je souhaiterais bien vivement qu'un jour prochain quelque docteur des Universités américaines ou britanniques, italiennes ou françaises, entreprît une étude de l'austrophilie pendant la guerre. Il y trouvera mille agréments, du plaisant au sévère. Sans doute y rencontrera-t-il quelques intérêts financiers et des préférences religieuses diverses, surprises de ne pas se heurter. Dieu me garde d'entraîner dans cette voie incertaine et périlleuse une Assemblée plus résolue à l'action que curieuse des subtilités de l'analyse ou des jeux du scepticisme. Mais je dois retenir deux objections qui furent parfois opposées, dans tous les pays d'Occident au mouvement des nations de l'Europe Centrale-
C'est, dit-on, compliquer la guerre, et, par suite, la prolonger. C'est ajouter à la tâche déjà prodigieuse des sublimes armées des démocraties d'Occident le poids des difficultés inextricables qui reposaient en paix dans l'Autriche. N'est-ce point assez de la somme des revendications nationales des belligérants, et faut-il encore s'attacher si fort à des difficultés nouvelles?
Nous avons entendu bien des fois ces réflexions. A vrai dire, je crois bien qu'elles sont aujourd'hui largement dépassées par notre victoire. Arrêtons-nous cependant à ce point où nous ne saurions porter trop de lumière : nous n'insisterons jamais trop pour faire apparaître la place dans la guerre de cette question de l'Europe centrale.
On peut examiner ce problème soit du côté de la paix, soit du côté de la guerre.
Pour la conclusion de la paix, vous avez vousmêmes tranché les difficultés et dissipé les doutes. Personne, d'une part, ne peut plus songer à refuser l'exis-
tenee à des nations qui ont montré tant de vigueur et qui ont pris leur place avec tant de décision. D'autre part, il n'est plus guère possible de soutenir que tout ce que vous avez fait est une œuvre de révolte, accomplie par des exilés devenus étrangers à la nation. Car vos compatriotes ne parlent pas et n'agissent guère, dans l'intérieur de l' Autriche-Hongrie, autrement que vousmêmes, dans les pays de l'Entente. Les propos que nous entendons ici, on les répète, seulement avec plus d'acrimonie, au Parlement de l'Empire et dans ces réunions presque incessantes où s'assemblent les Tchèques, les Yougoslaves et les Polonais nationaux-démocrates ou socialistes. Mêmes propos, mêmes discours, si ce n'est que nous gardons ici à l'égard de l'Autriche, une réserve que les sujets de l'Empereur ont depuis longtemps perdue. S'il reste encore, quelque part dans le monde, une trace de vénération pour le régime autrichien, ce n'est, certes, pas en Autriche.
Dira-t-on que ces révoltes sont bien récentes et ces volontés d'indépendance bien promptes, qu'en 1914 encore, les pays tchèques et même yougoslaves, la Transylvanie et la Pologne songeaient plus à s'accommoder à l'ordre politique qu'à le rompre? J'en conviens volontiers, pour ma part. Mais la guerre est venue, qui a précipité bien des mouvements. L'histoire admirera sans doute que les Etats fragiles du monde, l'Autriche et la Turquie aient été parmi les plus impatients à se jeter dans une guerre qui devait tout ébranler. Mais lorsqu'on cherche à connaître les dispositions des peuples, c'est une grande erreur de se reporter au temps qui a précédé la guerre. Quatre années de cruautés, de brutalités rigoureuses ont enfoncé bien des colères dans bien des cœurs, arrêté bien des résolutions, mûri bien des libertés. Il me suffirait, si vous n'aviez pas dépassé la période où vous en appeliez à la pitié du monde, de rappeler les effroyables persécutions yougoslaves qui ont scellé l'union des Slovènes, Croates et Serbes et fermé à jamais derrière l'État, cette fois véri-
tablement tri-unitaire, les portes de l'Autriche. Le régime germanique ne se montre dans son plein, avec tous ses effets, que dans la guerre.Ceux qui l'ont contemplé face à face, durant quatre années, n'y retourneront jamais. Et ce n'est pas seulement dans l'Europe Centrale que cette exécration survivra, mais dans tous les pays qui ont subi le joug allemand.
Quelle paix, si on la veut durable, pourrait tenter de laisser vivre ensemble l'oppresseur chargé de tant de crimes et l'opprimé lourd de tant de justes rancunes? Comment négliger ces efforts parallèles de l'intérieur et de l'extérieur et une si forte volonté d'indépendance? Même si l'on ne reconnaît pas, dans le droit des peuples à disposer de leurs destinées, un principe de justice, il faut l'accueillir comme un principe de prudence. Répugnez-vous à leur accorder leur liberté pour l'amour d'eux-mêmes? vous devez la leur accorder pour le repos des autres et pour le vôtre propre.
Favoriser, par conséquent, comme le font tous vos amis des grands pays de l'Entente, l'indépendance des nations de l'Europe Centrale ou leur réunion à une plus grande patrie, ce n'est pas surcharger et prolonger la guère, puisque c'est seulement constater une condition indispensable de la paix.
Mais il faut aller plus loin. Ce n'est pas seulement une condition de paix, c'est aussi une arme de guerre : attaquer l'ennemi dans l'Europe Centrale, chez les nations qu'il opprime, c'est atteindre l'Allemand au point le plus vulnérable. Je ne parle pas seulement des bénéfices proprement militaires que nous devons à votre concours, et des centaines de milliers de soldats slaves, italiens, roumains, qui sont venus mêler vos drapeaux aux nôtres. Je ne parle pas seulement des bénéfices politiques, mais des faits qui ont dépassé les espérances de ceux qui ont toujours recommandé d'attaquer l'Allemagne par son côté faible, qui est l'Autriche. Mais il
faut aller plus profondément dans la politique contemporaine et plus haut dans l'histoire.
Lorsqu'à la séance du Reichsrath du 30 mai 1917, journée mémorable d'où l'histoire datera la ruine d'un empire, vos chefs au Parlement de Vienne dénonçaient le pacte qui les liait à l' Autriche-Hongrie, ils abolissaient l'hégémonie germanique dans l'empire, et, par là même, ils coupaient les racines du pangermanisme qui s'étendent dans l'Europe Centrale.
Dans la crise d'orgueil qui a conduit le peuple allemand jusqu'à devenir l'ennemi de l'humanité, on distingue plusieurs étapes- La plus récente, la tentative d'hégémonie maritime et coloniale qui est l'œuvre de Guillaume II de Hohenzollern, a jeté l'Allemagne sur l'Occident. Elle n'aurait pas été possible, si elle n'avait été précédée de peu par le succès de la tentative d'hégémonie sud-orientale, celle par laquelle l'Allemagne annexa à son empire, par l'œuvre de ses cartographes universitaires d'abord, puis de ses banquiers et de ses ingénieurs, la route terreste de l'Océan Indien. Mais cette entreprise elle-même avait pour origine et pour condition la domination de l'Europe Centrale par l'oppression de ses peuples, qui est la vocation séculaire de l'Allemagne. Ainsi, de ce point central se sont engendrées l'une l'autre les différentes ambitions du pangermanisme, terrible maladie qui s'est répandue dans tout le corps germanique et a valu au genre humain d'effroyables souffrances.
Or, certains esprits fidèles aux enseignements de l'Ecole, pensaient encore hier que l'Autriche pouvait être le contrepoison et l'antidote de ce pernicieux venin. Il est vrai qu'aux temps périmés où l'on recherchait, par de savants et secrets ajustages, l'équilibre européen, l'Autriche s'opposait toujours à la Prusse dans une rivalité que permettait alors la richesse et la variété du monde germanique. Cette conception de l'Autriche, conservée dans les Ecoles et qui passait de l'Ecole dans
les Chancelleries, négligeait d'abord de reconnaître qu'après Sadowa l'Autriche n'avait pas conservé assez de substance pour vivre d'une vie propre, et qu'elle devenait donc satellite, incapable de trouver en elle ni chaleur ni lumière. Mais aussi elle ne tenait pas compte de votre action politique, qui a rejeté les Allemands d'Autriche, les Allemands faibles, dans les bras des Allemands de Prusse, les Allemands forts. C'est la menace de votre hégémonie dans l'empire du Danube qui a scellé mieux que les traités d'alliance austro-allemande, le jour où vous vous êtes dressés contre l'aristocratie et la bureaucratie germanisées de Vienne pour lui arracher votre propre gouvernement. Par un mouvement parallèle et par les mêmes raisons qui jetaient les Magyars aux pieds de l'empereur d'Allemagne, les Allemands danubiens ont couru à Berlin. Les uns et les autres demandaient la garantie de leur domination sur leurs allogènes, première condition de la politique internationale allemande.
Que reste-t-il aujourd'hui de réel et de solide dans la défaillante Autriche? Rien qu'une police et une administration qui défendent l'empire d'Allemagne dans la double monarchie, liées à elle par une nécessité politique qu'aucun être humain, si haut qu'il soit, ne peut méconnaître.
Ce n'est donc pas l'Autriche que nous combattons, que nous recherchons en Autriche, c'est l'Allemagne. Je serai, pour ma part, toujours reconnaissant aux Tchèques, dont nous ne savons si nous devons plus admirer la fermeté de leur esprit national ou la sûreté de leur esprit politique, de l'avoir vu et de l'avoir dit. Il y a huit jours encore, Stanëk le répétait au Reichsrath, dans un discours dont la censure s'efforce en vain d'étouffer les échos, et où il tournait son dédain contre l'Autriche et sa colère contre l'Allemagne.
Peut-être jugerez-vous, messieurs, que je me suis trop attardé à vous rapporter des discussions aujour-
d'hui rejetées dans le passé. Elles sont tranchées par le juge suprême des débats politiques, par les faits. Aux hommes, dont la plupart sont réunis ici, et qui, en Amérique, en Italie, en Grande-Bretagne et en France se sont portés garants pour vous, dès le premier jour de la guerre, vous avez donné raison par la force même de votre action. Lorsqu'ils reconnaissaient vos indépendances nationales, les gouvernements de l'Entente consacraient le fait accompli. Votre effort, votre mérite, votre liberté ont précédé l'investiture diplomatique-
Mais c'est assez considérer le passé : tournonsnous vers l'avenir. Quatre nations, la Pologne, les pays tchécoslovaques, l'État tri-unitaire des Serbes, des Croates et des Slovènes, la Roumanie entière se dressent dans l'Europe Centrale. Mais l'esprit national, qui fut assez fort pour les créer, sera-t-il assez fort pour les conduire?
Messieurs, l'esprit national a fait la guerre. Il a été souverain pendant la guerre. Je ne sais pas si l'esprit international fera seul la paix, mais je suis sûr qu'il y participera. La politique des nationalités fait surgir les peuples, elle ne règle pas leurs relations. Qui donc réglera les relations des peuples dans l'Europe Centrale? Êtes-vous prêts à une telle tâche? C'est ici qu'on nous oppose de nouveaux doutes que, cette fois, l'expérience n'a pas encore pu dissiper.
On doute de votre maturité politique, on redoute vos rivalités précoces. Avant l'Autriche-Hongrie, un autre empire fut morcelé en petites nations jalouses de leur souveraineté, plus jalouses des puissances voisines, et qui causèrent à l'Europe, en peu d'années, bien des tourments. A peine nées ou à peine grandes, les nations balkaniques parurent moins pressées de s'accorder que de s'accroître, chacune mal satisfaite
d'avoir conquis son indépendance si elle n'y joignait pas l'hégémonie balkanique.
La complexité des relations politiques entre Etats voisins, petits et nombreux, ne fera-t-elle pas apparaître dans la région danubienne de pareils embarras ou des dangers analogues? Si le lien commun et nécessairement modérateur entre vos peuples jeunes et ardents vient à tomber, n'en souffrirez-vous pas vousmêmes, et l'Europe ou le monde ne risquent-ils pas d'en pâtir avec vous? Ne verrons-nous pas ainsi l'Autriche, si âprement critiquée de son vivant, justifiée après sa mort, et ne devrons-nous pas lui consacrer nos regrets expiatoires? Car l'Autriche eut un système, qui, au moins, a le mérite d'exister. S'il est vicieux par bien des côtés, il n'est pas pire que le régime anarchique qui laisserait sans liens entre elles des souverainetés nouvelles et inexpérimentées.
Je ne crois pas avoir affaibli l'objection. C'est à vous, messieurs, d'y répondre.
Et vous commencerez d'y répondre sur l'heure, car le Congrès de Paris n'a pas d'autre objet que de montrer que vous avez vous-mêmes conscience de ces difficultés et que vous êtes décidés à les résoudre. Le Congrès de Rome fut un congrès de protestation et de libération. Vous y avez proclamé votre indépendance. Le Congrès de Paris est un Congrès d'organisation, ou plutôt votre premier Congrès d'organisation. Vous y proclamerez votre accord-
Que les Conseils nationaux des quatre futurs Etats de l'Europe Centrale aient, depuis longtemps, le sentiment de la nécessité de cet accord, le président et le secrétaire général de ce Congrès peuvent en porter témoignage, puisqu'ils ont eu l'honneur de participer aux Conférences formées à cet effet. Depuis plus de dixhuit mois, ces quatre Conseils nationaux se réunissent périodiquement pour étudier les conditions politiques et économiques de leur entente. Ainsi ils avaient eux-
mêmes, et avant d'avoir saisi leur indépendance complète, ce sentiment que l'Europe Centrale ne pouvait être construite que sur leur accord; ils ont étudié cette question internationale en même temps et au même titre que leurs problèmes nationaux.
Naturellement le premeir objet de cette politique commune sera de vous garder, les uns et les autres, contre un retour du passé. Le système germanique d'oppression politique ou de colonisation économique peut reparaître, si vous ne lui opposez pas une barrière continue.
Mais votre vue s'étend bien au delà de ce péril immédiat. Les questions d'accès à la mer, de communications internationales, de neutralisations partielles, sont plus nombreuses peut-être en Orient qu'en Occident, parce que l'héritage de Byzance est plus morcelé que l'héritage de Rome. Vous les avez abordées, et les rapports, présentés au Congrès, par sa section économique, notamment, témoignent que vous recherchez les moyens d'assurer vos relations fluviales et ferroviaires, d'enclancher vos tarifs et d'imbriquer vos intérêts, de sorte que votre régime économique forme, pour vos pays, une couverture solide, et pour vos régions comme une toiture commune.
La concorde économique est un point de départ excellent pour arriver à une politique qui sera dominée tout entière par votre volonté de rester unis- Aucune difficulté ne sera supérieure au principe de votre union. C'est à ce prix que vous obtiendrez que l'empire d'Autriche, qui fut si grand et qui meurt si misérable, ne laisse dans le monde pas même un regret.
Les nations vraiment grandes sont celles qui s'abandonnent tout entières dans la guerre à l'esprit national, mais qui savent, à la paix, le tempérer par l'esprit international. Pour vous, qui retrouvez votre liberté sous le signe des démocraties d'Occident et des démocraties d'Amérique, vous savez bien que, dans le
monde moderne la sagesse politique des nations leur interdit d'épuiser leur égoïsme d'État, que le principe des nationalités a aujourd'hui pour corollaire le droit des minorités qui sera sans doute garanti par un règlement général, qu'enfin les grands secours que nous nous sommes réciproquement portés, le grand besoin que nous avons eu les uns des autres, doit nous donner le goût des souverainetés tempérées et nous porter à incliner même la puissance de l'État devant les nécessités de la Paix.
Etienne FOURNOL.
Quelques remarques sur le problème de l'Europe centrale,
Le problème des États nationaux de l'Europe centrale, c'est-à-dire de l'État tchécoslovaque, de l'État polonais et de l'État yougoslave, a conduit les savants et politiciens allemands et magyars à se livrer à la tâche difficile de démontrer que des États nationaux sont intégralement réalisables partout, sauf justement dans ces trois régions.
La diplomatie allemande, abusant du droit des nations à disposer d'elles-mêmes, a organisé sur les territoires de la Russie de nouveaux États. Cependant des autorités de la science allemande et magyare s'évertuaient de trouver des arguments pour démontrer l'unité politico-géographique de l'Europe centrale et l'inconvénient qu'il y aurait à la diviser en États nationaux. Personne ne peut être surpris de voir la science allemande ou magyare se mettre au service d'une telle politique.
Le plus curieux était de trouver des neutres occupés, à la même besogne. Récemment la Neue Zuercher Zeitung (N° 1 134 du 29/VIÏI) se préoccupait de l'avenir de l'État tchécoslovaque. Elle croyait y voir une utopie complète, une impossibilité économique, politique, géographique et ethnographique, une solution irréalisable qui, si elle devait se réaliser quand même, tournerait finalement au détriment de ceux qui la préconisent maintenant. L'exemple de la Neue Zuercher Zeitung est clair. On peut deviner les mobiles qui poussaient notre neutre alémanique à ces conclusions fort tristes pour l'État tchécoslovaque. iMais il était plus pénible encore de rencontrer certains savants neutres de bonne ou de mauvaise foi, dévoués à la même science. L'exemple le plus typique est celui du professeur suédois R. Kjellén, qui s'est fait le théoricien neutre de l'impérialisme allemand. Les thèses qu'il présentait sont les plus dangereuses et les plus germaniques là justement où il semble rester dans les limites de la pure science. Il convient donc, et surtout pour les gens de bonne foi, de se mettre en garde contre un tel caractère scientifique. M. Kjellén cependant, dans un de ces ouvrages parus au cours de la guerre, écrit: Arnica Germania sed magis arnica veritas, mais il s'empresse d'ajouter: « Je ne cacherai pas que mes sympathies vont à Y un des partis belligérants. » (1)
Tous les efforts d'une telle méthode ne visaient qu'à trouver des arguments autres que les arguments militaires en faveur du groupement qui s'était développé au cours de la guerre et qu'enserrait le front des armées. Il s'agissait de trouver des raisons idéologiques, puisqu'aussi bien manquaient les raisons morales, pour que ce groupement puisse subsister.
1) R. Kjellén : Politisxhe Problème des Wellkrieges, Teubner, Liepzig.
L'Europe centrale n'offre pas un type assez particulier pour se distinguer sensiblement de l'Europe orientale ou occidentale. Elle possède de nomoreux traits communs avec l'Europe occidentale (système montagneux, côtes) et d'autres communs avec l'Europe orientale (grandes plaines, puissants cours d'eau, etc.). Son système montagneux (Alpes, Sudètes, Karpathes) ne la prédispose pas géographiquement à former absolument une unité politique.
Si la route Berlin-Constantinople est celle de l'expansion germanique, cela ne signifie pas qu'elle doive être la voie principale de communication de l'Europe centrale. Elle est la conséquence de la transformation de la défensive contre les Turcs en plan offensif d'une certaine politique qui s'est aujourd'hui affirmée dans la devise du « Drang nach Osten ». Depuis un demisiècle la prédominance de cette politique a fait, en matière de transports, négliger les transversales possibles. Les lois de la géométrie demanderaient, au contraire, pour la position centrale un réseau rayonnant. Il est certain que, lorsque seront créés les États tchécoslovaque, polonais et yougoslave, ces nouvelles artères prendront une importance énorme.
L'argument principal de la diplomatie savante, comme de celle moins savante de la Neue Zurcher Zeitung, était que, dans l'Europe centrale, les frontières des nouveaux États nationaux ne concorderaient pas avec les frontières ethnographiques. Cette science voulait prouver ainsi que, dans l'état actuel de l'Europe centrale, aucun État national n'est guère possible. Pour comprendre et réfuter cet argument, il convient de rechercher pourquoi les frontières ethnographiques et les frontières géographiques ne coïncident pas ici.
Lors des migrations des peuples, les nations de l'Europe centrale, notamment les Slaves, occupèrent d'abord le centre de leurs territoires nationaux actuels. Le pourtour, qui s'étendait parfois sur un espace très
large, forma une limite déserte, une sorte de glacis destiné à protéger le centre habité. Ce pourtour était constitué par des hauteurs boisées ou par des marécages. Par la suite, les lignes des frontières furent établies, délimitées dans cette zone. Elles furent marquées par les lignes de partage des eaux, par les vallées de cours d'eau, etc. Les frontières de la Bohême, délimitées par les Monts de Bohême, les Monts Métalliques, les Monts des Géants; celles du nord-est de la Moravie et celle de la Transylvanie en offrent des exemples. Les seules exceptions sont les endroits où la zone déserte limitrophe n'était pas assez forte pour arrêter les attaques ennemies. Dans des circonstances normales, le noyau originaire aurait pu avec le temps, se développer suffisamment pour occuper le territoire jusqu'à ses frontières naturelles. Mais les principaux voisins des Slaves étaient les Germains. Ceux-ci, qui, peu à peu, d'une nation vivant de pillage, étaient devenus un peuple de cultivateurs et d'artisans, souffraient de ce que leurs productions ne répondaient pas à leurs besoins. Comme ils ne pouvaient trouver ce qui leur manquait en Occident, où les peuples étaient plus forts qu'eux, leur colonisation s'orienta vers l'Orient où la résistance était moindre. Les Germains chassèrent ainsi les Slaves polabes qui occupaient alors les plaines de la Baltique aux frontières de la Bohême. Ils pénétrèrent jusqu'en Pologne et même au delà. Ils ne réussirent cependant pas à expulser les Tchèques que protégeaient leurs montagnes. Tandis donc que les autres nations allaient chercher des colonies outremer, les Germains chassaient les nations voisines d'Orient et s'emparaient de leurs États parce que, bien que doués de plus grandes facultés intellectuelles, les Slaves avaient moins de qualités guerrières et étaient en conséquence moins disposées pour des marches expansives.
Ainsi se marquèrent les tendances que devait toujours suivre la politique coloniale allemande. Les Allemands ne laissèrent, à travers l'histoire, passer aucune occasion de profiter de la faiblesse des Slaves en vue de conquêtes coloniales. Ils recherchèrent même les occasions, comme on peut s'en apercevoir aujourd'hui encore. En Bohême, le germanisme a si bien le caractère d'une colonisation que des Allemands euxmêmes, comme le savant professeur Zycha, l'un des porte-paroles de la politique allemande en Bohême, sont obligés de le reconnaître. L'histoire de la Bohême offre d'innombrables exemples de la façon dont l'organisme national tchèque fut obligé de se défendre contre cette colonisation. En 1409, par exemple, le roi Venceslas IV dut, sur les conseils de Jean Hus, édicter un décret destiné à mettre fin à l'invasion qu'était devenue cette colonisation allemande qui prenait des proportions préjudiciables aux pays tchèques. Le décret de Venceslas IV fait ressortir que la nation tchèque est la véritable héritière du royaume de Bohême, alors que les Allemands n'y ont aucun droit de domicile. Ce décret eut pour résultat de débarrasser radicalement les pays tchèques de la colonisation allemande. Ils en furent débarrassés jusqu'à la guerre de Trente ans. Après la défaite de la Montagne Blanche, à la suite du dépeuplement de la Bohême par trente ans de guerre, les Allemands colonisèrent alors les zones frontières et pendant la période d'abattement national qui suivit, ils cherchèrent à pénétrer même jusqu'au cœur du pays. Ce fut alors une lutte à mort entre l'idée dynastique d'État et l'instinct de conservation d'une nation formant un tout ethnique et géographique. S'il y a aujourd'hui, dans les zones frontières des pays tchèques, des colonies allemandes, ce n'est pas une raison pour en conclure qu'il faut créer et qu'il peut exister une Bohême allemande (Deutschboehmen) indépendante.
Il en va de même de la colonisation de la Slovaquie limitrophe par les Magyars. Le fait que ce genre de colonisation a violé les frontières naturelles aust dépens de l'ethnographie ne saurait servir de base à une politique défavorable aux Slovaques.
Les frontières nationales sont déterminées surtout par le caractère que la nation donne au pays. Là où voisinent deux nations aux traits différents, il n'est pas difficile de fixer les limites de leur territoire. Il en est ainsi des Tchécoslovaques et des Allemands, des Tchécoslovaques et des Magyars. Les îlots ou les avancées d'une nation possédant un type différent de celui du pays sont dus à des intrusions étrangères qui ne sauraient géographiquement être considérées autrement que comme le résultat d'un défaut dont l'organisme a été atteint. Un exemple fera comprendre la justesse de cet, argument. Dès que la nation tchèque eut opéré sa renaissance et que son organisme eut été guéri, une réaction commença. Malgré l'appui des gouvernements, malgré diverses protections officielles, la colonisation allemande dans les pays tchèques se vit non seulement entravée, mais encore les frontières ethniques recommencèrent à s'avancer vers les frontières géographiques. Ce phénomène tout naturel soulève d'ailleurs d'hypocrites protestations de la part des Allemands qui se prétendent opprimés en Bohême.
Au cours des élections au Parlement de Vienne, en 1911, dans un district électoral, considéré comme allemand comme celui de Most (Brux), centre minier des Monts Métalliques, il y eut ballotage entre les candidats de la sociale-démocratie tchèque et allemande. Le gouvernement, les capitalistes et la bourgeoisie allemandes ont mis tout en œuvre pour assurer la victoire du candidat socialiste allemand. Où est donc l'oppression exercée par les Tchèques?
Les nouvelles récentes parvenues de Bohême nous confirment que la politique allemande en Bohême, qui
vise à partager le pays en deux États, l'un tchèque et l'autre allemand, n'a aucune raison d'être. Le gouvernement autrichien, par une mesure arbitraire, à l'instigation des Pangermanistes, divisait un beau jour les pays tchèques en deux zones de ravitaillement: l'une tchèque et l'autre allemande. Il en résulta un grand mécontentement, précisément dans la zone allemande. Une délégation spéciale des Allemands de Bohême se renidt alors à Vienne pour demander que des régions tchèques fussent, pour le ravitaillement, rattachées aux territoires dits allemands, faisant valoir que les régions allemandes de la Bohême ne forment pas par ellesmes une unité économique possédant des moyens de communication indépendants.
Certains journaux allemands, d'ailleurs, reconnaissent eux-mêmes l'impossibilité de diviser la Bohême. C'est ainsi qu'une publication technique de Vienne, fort répandue, Y Allgemeiner Tarifanzeiger, consacrait le 27 octobre un article à la « Liquidation de l' Autriche-Hongrie » dans lequel il était dit: « Des territoires formant une unité économique, comme les pays tchèques, et qui se sont développés au cours des siècles, ne sauraient être disséqués sans que les artères essentielles en soient détruites.
La Bohême actuelle, malgré tous les dissentiments nationaux, constitue un seul corps économique (Einheitsstaat) caractérisé. Une agriculture très développée, de grandes richesses naturelles, une industrie atteignant un haut degré de perfection, des réseaux de chemins de fer et de voies navigables, ce sont là la propriété commune de tout le pays, propriété à la conservation de laquelle les Allemands habitant la Bohême et les Tchèques ont un même intérêt. Départager la Bohême pour des raisons linguistiques serait une vraie folie, et même pire, ce serait un crime impardonnable. Les Allemands de Bohême n'auraient rien à gagner à la constitution d'un État national des Aile-
mands d'Autriche, mais ils auraient tout à y perdre. A-t-on jamais dressé une satistique des ouvrières et ouvriers tchèques employés par l'industrie dans le nord de la Bohême? A-t-on jamais calculé la quantité de denrées alimentaires fournies par les régions tchèques au nord de la Bohême et le chiffre de vente des fabriques allemandes de Bohême parmi sa clientèle tchèque? Les industriels allemands de Bohême sentent d'instinct l'immensité du sacrifice que, pour des raisons soi-disant nationales, on exige d'eux, aussi sont-ils d'avis de s'opposer à leurs députés et de rester dans l'État tchécoslovaque nouvellement formé. »
Cette opinion prévaut de plus en plus parmi les Allemands des Pays tchécoslovaques et se manifeste chaque jour plus ouvertement.
Ce sont les bassins Danube-Elbe, Danube-Oder et Danube- Vistule qui donnent à la nation tchécoslovaque son caractère géographique. De par l'histoire, l'État tchécoslovaque a été et sera un État danubien. Il importe peu que la Bohême, dont tous les cours d'eau se dirigent vers le nord, soit le principal pays de cet État et que Prague, la capitale, soit située dans le bassin de l'Elbe. Dans l'histoire de l'État tchécoslovaque, le rôle principal n'a été que fort peu de temps dévolu aux pays tchèques du centre, c'est-à-dire à la Moravie. Les raisons en sont faciles à comprendre. Le plus grand danger dont l'État tchèque était menacé venait d'Allemagne, d'où il vient encore. La Bohême avec ses montagnes, frontières naturelles, était donc devenue le membre principal qui protège l'existence de l'État. Grâce aux monts de Bohême, aux monts Métalliques et aux monts des Géants, elle pouvait résister aux attaques; ses fortifications naturelles formaient comme une armure derrière laquelle s'abritait le corps de l'État..
Quelque temps après la conclusion de la convention austro-allemande, Bismarck avait un entretien avec le comte Chaudordy, ambassadeur de France. Selon celui-ci, Bismarck aurait caractérisé l'importance de la forteresse naturelle qu'est la Bohême dans les termes suivants : « Comment, nous devrions céder à quelqu'un la Bohême, ce plaetau où prennent leur source tous les cours d'eau qui arrosent l'Allemagne, ce vaste camp retranché que Dieu lui-même a établi au cœur de l'Europe maternelle? Mais ce serait favoriser l'asservissement de l'Allemagne ! » L'importance pour l'organisme national de ces fortifications naturelles apparut également au XIXe siècle lors de la renaissance de la nation. La semence nationale cachée commença à germer dans les montagnes de la Slovaquie (Safafik, Palacky), l'évolution du mouvement se fit à Prague, sur le plateau de Bohême. La résurrection générale de la Moravie, pays central, fut postérieure et plus lente.
L'État tchécoslovaque, qui comprend la Bohême, la Moravie, la Silésie et la Slovaquie dans leurs frontières géographiques naturelles, porte en soi-même le caractère incontestable d'une unité politico-géographique. La frontière régionale que dessinent les montagnes entre la Moravie et la Slovaquie est plus ou moins accidentelle. C'est pourquoi elle ne suit pas tout à fait la ligne de partage des eaux de deux affluents du Danube et surtout ne divise pas deux régions différentes par le caractère et par la langue. La science et la politique magyares cherchent à démontrer, au profit de la nation magyare qui y domine, l'unité géographique de la Hongrie.
Les efforts tenaces de ces savants montrent la difficulté qu'ils ont à le prouver. Ils s'efforcent de faire croire que les Slovaques n'ont pas la même origine que les Tchèques et qu'ils ont été tchéquisés. L'histoire répond elle-même à cette dialectique pseudo-scientifique mise au service de la politique. Elle enseigne en
effet que les Slovaques et les Tchèques, bien que parlant des dialectes un peu différents, formaient une unité ethnique et linguistique et qu'ils ont à la même époque occupé les régions situées au sud des Sudètes et des Karpathes. .
La barbare invasion des Magyars a été, elle aussi, une intrusion dans l'organisme des nations établies dans la vallée du Danube ou dans les montagnes des Karpathes et de la Transylvanie. Les qualités belliqueuses de cette tribu nomade finirent par chasser ou soumettre les habitants primitifs. Lorsque le flot de l'invasion magyare eut été rejeté de l'Occident et que les Magyars eurent été contraints de choisir une résidence définitive sur les bords de la Theiss, ils déformèrent l'organisme y existant pour l'adapter au caractère de leur race. Les pays tchèques se sont toujours défendus comme un tout organisé contre l'expansion allemande. Les Slovaques se sont de même garantis contre l'invasion magyare en remontant et en s'abritant dans les Karpathes. C'est justement l'unité tchécoslovaque qui, sous la forme de l'empire de Grande Moravie, assura leur existence à l'époque des plus dangereuses attaques des tribus sauvages. Plus tard, cet empire ayant depuis longtemps cessé d'exister, un nouvel assaut de l'ennemi fit renaître l'unité politicogéographique des pays tchécoslovaques. Lorsqu'en 1526, mourut le roi Louis, Ferdinand de Habsbourg qui monta alors sur le trône de Bohême ne put, à cause de l'invasion des Turcs commandés par Soliman II, arriver au trône de Hongrie. On vit alors l'organisme politique de la Hongrie se disloquer conformément à sa constitution géographique. Il ne resta au pouvoir de Ferdinand que le nord-ouest de la Hongrie, au nord du Danube, dont les limites suivaient au sud-est une ligne qui, partant de Komarno, longeait les frontières naturelles jusqu'aux rivières Hernada et Tepla, c'est-à-dire toute la Slovaquie géographique. Les Magyars s'affiliaient dès cette époque à leurs frères tou-
Taniens. 11 ne restait au sud du Danube, aux mains de Ferdinand qu'une bande de territoire équivalant aux comitats actuels de Soproni, Zelezna et Zalanska (Zala) ainsi qu'une autre bande prolongeant la première le sud, le long des frontières de la Carinthie jusqu'à Senja, dans le golfe du Quarnero. A la Bohême, à la Moravie et à la Silésie s'adjoignaient donc militairement tout ce qui, de la Hongrie, constitue, à peu près, la Slovaquie actuelle, plus la région que certains auteurs et politiciens ont pris l'habitude, au cours de la présente guerre, de nommer « corridor ».
Quelque barrière qu'une puissance politique étrangère ait essayé d'élever entre les Tchèques et les Slovaques, leur unité ethnique et linguistique n'en a jamais souffert. D'ailleurs, comme nous l'avons déjà dit, la délimitation des dialectes n'a jamais été marquée par les frontières actuelles de la Moravie. Les Slovaques en effet s'enfoncent profondément en Moravie, où on les trouve jusque sur les rives de la Morava. Ce ne sont donc pas les conditions géographiques qui ont séparé les Tchèques des Slovaques. Ils ont été séparés lorsque les Allemands et les Magyars se sont emparés du Danube.
Nous avons dit que l'État tchécoslovaque a un caractère danubien. Le Danube moyen fait géographiquement partie des régions tchécoslovaques. Le jour où il est passé exclusivement aux mains des Allemands et des Magyars, a commencé une séparation mécanique des Tchèques et d'une partie des Slovaques établis à l'est des Karpathes. Cette ligne est telle néanmoins qu'elle ne peut opposer un obstacle sérieux aux communcations entre la Moravie et les Slovaques, même dans le cas où elle tomberait sous le contrôle d'une force étrangère. C'est le dualisme qui, en 1867, a attribué un rôle à ces frontières régionales qui s'étendent entre la Moravie et la Slovaquie. C'est donc par le partage de la suprématie en Autriche-Hongrie entre
les Allemands et les Magyars que la frontière moravoslovaque a pris une importance déterminée. Nous ne saurions néanmoins admettre qu'elle soit devenue un rempart indestructible destiné à protéger l'hégémonie magyare.
Pour les Allemands et les Magyars, le Danube est l'axe vers lequel rayonnent tous leurs efforts actuels et futurs d'expansion politique et économique en vue d'amalgamer touets les unités faibles avoisinantes de l'Europe centrale. L'État tchécoslovaque, qui s'appuierait solidement sur le Danube, mettrait définitivement fin à cette aspiration. Le Danube deviendra un fleuve libre accessible à toutes les nations voisines. Ces rives seront libérées de l'hégémonie de Vienne et de Budapest, base d'un triangle dont le sommet est Berlin, car ce triangle sera rompu par la ligne transversale Prague-Presbourg.
Prague, sur la Vltava, et Presbourg, sur le Danube, deviendront les deux centres les plus importants d'où rayonneront toutes les lignes qui relieront l'Orient et l'Occident.
Les Allemands se rendent fort bien compte de l'avenir des positions occupées par les Tchécoslovaques- C'est ainsi que dans la revue der Friede, de Vienne, le philosophe Pannwitz consacrait naguère quelques articles à l'avenir de la nation tchécoslovaque. Il y conseillait aux Allemands d'engager les Tchécoslovaques à résoudre la question de leur indépendance dans le cadre de l'Autriche-Hongrie. Il s'agissait surtout pour lui de sauvegarder à Vienne la position politique et géographique qu'elle occupait. Il écrit:
« Prague doit devenir le centre des Slaves occidentaux, centre où viendront se fondre les civilisations germano-romanes et slaves. Ce n'est pas que ces civilisations doivent être limitées à un seul endroit, mais Prague est, aussi bien géographiquement qu'histori-
quement, le centre de l'Europe. Cette ville a failli être sous Charles IV et est destinée à devenir le berceau d'une nouvelle civilisation slavo-européenne. On le sent en voyant l'indicible force plastique qui frappe, pendant son séjour, tout visiteur de cette cité. Là a pris naissance un nouveau courant, et il n'y a pas de raison de croire qu'il ne puisse conduire à un résultat positif. Il faut que Vienne puisse rester une capitale; il faut que Prague puisse, bientôt, devenir une capitale sans que se perde l'âme d'aucune des deux villes, sans que soient ébranlés les fondements de la monarchie, que le centre soit l'une ou l'autre. »
La même appréhension se retrouve dans la défense de l'unité austro-hongroise que constituait l'article de la Neue Ziircher Zeitung, cité plus haut. Bien que le correspondant de ce journal neutre ait pris pour tâche de démontrer l'impossibilité politique, économique, géographique et ethnique de l'État tchécoslovaque, il y avait mis une phrase telle qu'aucun adversaire ne saurait mieux montrer qu'il est dans l'intérêt de la future paix européenne de constituer cet État.
<( La séparation politique et économique des Pays des Sudètes, conclut-il, serait également une catastrophe économique d'une portée incalculable non seulement ppur les régions alpines, mais surtout pour Vienne. »
La création d'États nationaux dans l'Europe centrale n'est pas un danger pour ces organismes nationaux eux-mêmes, comme le prétendaient des experts germano-magyars ou neutres, mais elle porte, une fois pour toutes, un coup mortel à l'impérialisme germano-magyar. Ni Vienne, ni Budapest, ne doivent à l'avenir dominer le Danube, mais Presbourg, ville tchécoslovaque, et Belgrade, ville serbe.
M.-P. Boginoff.
La Force Économique des Pays Tchécoslovaques
Le moment s'approche où les Alliés, groupés pour traiter la Paix générale, décideront, pour de longues décades, du sort de tous les peuples qui ont pris part à cette longue et sanglante lutte contre le germanisme. Le bonheur des Nations et de l'Humanité entière esra entre les mains des hommes qui signeront les conditions de la Paix générale. La Nation tchécoslovaque, qui a si glorieusement contribué à la victoire finale du monde démocratique occidental, attend la réalisation de ses vœux les plus chers. Il a fallu beaucoup de temps pour convaincre les grandes Nations occidentales des véritables sentiments de la Nation tchécoslovaque. Aujourd'hui, c'est chose faite : les Alliés sont entrés en relations officielles avec la Nation tchécoslovaque et l'ont reconnue. L'Etat tchécoslovaque sortira de cette guerre comme une réalité politique, mais il faut qu'il en sorte aussi fort que possible. Les Nations occidentales doivent se rendre parfaitement compte de la grande importance de l'existence de l'Etat tchécoslovaque et du rôle qu'il sera appelé à jouer dans l'avenir. La situation géographique de l'Etat tchécoslovaque, qui se trouve au centre même de l'Europe, en fait un intermédiaire tout indiqué entre l'Etat polonais et l'Etat yougoslave. C'est par lui que se dirigeront les communications entre les Slaves du Nord et ceux du Sud. Ni la Pologne indépendante, ni la Yougoslavie ne seraient possibles sans l'existence de l'État tchécoslovaque. C'est de lui qu'on pourrait dire ce que Palacky disait autrefois de l'Autriche: « S'il n'existait, pas, il faudrait l'inventer. » C'est lui qui formera le centre de cette barrière qui doit, à jamais, empêcher les Germains de pénétrer en Orient et dans les Balkans. Le centre d'une position stratégique est toujours de la plus haute importance. Examinons donc si l'État tchécoslovaque aura les forces nécessaires.
L'État tchécoslovaque comprendra la Bohême, la Moravie, la Silésie et la Slovaquie. Il aura 133.317 kilomètres carrés. Ces pays ont toujours été le joyau de r Autriche-Hongrie. C'est grâce à eux que l'Autriche occupait la situation internationale qu'elle avait avant la guerre. Ces quatre pays ont été doués par la nature de richesses immenses. Leur sol est des plus fertiles, et leur sous-
(1] Rapport qui devait être présenté au Congrès des Nations du l'Europe Centrale à Paris.
sol renferme presque tous les minéraux connus. Le peuple slave qui l'habite est très laborieux et très actif. C'est grâce à cette activité et à cette persévérance qu'il a pu survivre à des catastrophes comme celle qu'est la domination habsbourgeoise. Bien que les pays aient été complètement dévastés après la guerre de Trente ans, aujourd'hui cet État tchécoslovaque comptera 13 millions d'habitants. La superficie des trois pays (la Bohême, la Moravie et la Silésie), qui font actuellement partie de l'Autriche, représentent 26,4 % de l'Autriche, mais comptent 35,5 % de la population de l'Autriche, ce qui représente 130 habitants par kilomètre carré, alors qu'en Autriche le chiffre n'est que de 95. Cette population nombreuse possède une bonne éducation, car il n'y a, en Bohême, que 4,1 % d'illettrés, alors qu'en Autriche il y en a 32,4 %.
Prenons maintenant les richesses de l'Etat tchécoslovaque telles qu'elles ressortent des statistiques autrichiennes, qui, souvent, ont été arrangées de façon à ce que la prospérité des Pavs tchèques soit cachée aux yeux de l'étranger.
Sur 6.500.000 hectares de terrain réservé en Autriche à la culture des céréales, 2.500.000 hectares, c'est-à-dire 38 % desterrains cultivés se trouvent en Bohême. Les récoltes de céréales ont atteint, en moyenne, en ces dernières années, 75 millions de quintaux, dont 38.750.000 quintaux, soit 50 %, ont été récoltés dans la Bohême, la Moravie et la Silésie. Si donc, dans le reste de l'Autriche, on a récolté 9 quintaux 1 par hectare, dans les Pays tchèques 376 kilos de céréales par habitant et en Autriche 193 kilos seulement.
En 1912, on a récolté en Bohême 49.763.251 quintaux de blé,. 30.001.596 quintaux de pommes de terre et 47.144.941 quintaux de betteraves. En tout, la récolte de la Bohême seule représente, par an, 1.250 millions de couronnes. La culture du houblon y est également très importante. On y consacre 15.757 hectares. Les légumes sont cultivés sur 4.537 hectares. Les fruits ont, en 1914, produit, en Bohême, 2.452.760 quintaux.
Il est tout naturel qu'à ces énormes quantités de produits agricoles correspondait aussi le nombre des habitants qui s'adonnaient à l'agriculture. Ce nombre était, en 1910, de 2.255.263 personnes; soit 32.29 % de la population totale de la Bohême. Les Pays tchèques ne consommaient pas tout ce qu'ils produisaient. Ils sont devenus par là les pays les plus exportateurs de l'Autriche-Hongrie. Les deux tiers de l'orge, par exemple, qu'on exportait d'Autriche-Hongrie, qui atteignaient près de 2 millions de quintaux, provenaient de la Bohême. L'excellente qualité du houblon «de Bohême était la cause d'une grand eexportation dans le monde
entier. Plus des deux tiers des fruits exportés d'Autriche-Hongrie provenaient de la Bohême; ils étaient expédiés en France, en Angleterre, en Allemagne, en Russie, et séchés en Egypte. La betterave, qui était travaillée sur place dans 151 sucreries situées dans les Pays tchèques (196 sucreries dans toute l'Autriehe-Hongrie), ainsi transformée en sucre, était expédiée surtout en Angleterre, qui nous en achetait pour 230 millions de couronnées par an.
L'agriculture tchèque a fait, en ces cinquante dernières années, des progrès énormes, et partout elle est passée de la culture extensive à la culture intensive. Les moyens techniques les plus modernes sont employés par l'agriculteur tchèque. Les agriculteurs se groupent volontiers dans des syndicats agricoles. On en comptait, en 1908, 1419 opérant avec 140 millions de couronnes. Bien que la production agricole ait atteint un degré dont peuvent se vanter seulement les pays les plus avancés de l'Europe, les Pays tchécoslovaques n'ont pas encore atteint le point culminant de la production. Cela tient surtout à ce qu'il y a en Bohême d'énormes propriétés qui appartiennent à de grands seigneurs, qui, bien que vivant de notre pays, ne pensent qu'à son exploitation. Il y a, en Bohême, 1.778 grands propriétaires qui détiennent 37,34 % du sol, et 638.226 petits propriétaires qui détiennent 62,66 % du sol; 11,15 % du sol sont des fidei-commis. Cet état de choses ne pourra naturellement pas subsister dans l'État tchécoslovaque, et le sol, rendu aux propriétaires qui s'en occupent personnellement, augmentera encore la production des Pays tchèques. En outre, les 175-497 hectares de sol non cultivé pourront encore être diminués par des améliorations, grâce auxquelles on a déjà, en ces dernières trentaines d'années, diminué de 50.000 hectares la superficie du sol improductif.
A côté de l'exploitation agricole du sol, il faut placer les forêts qui couvrent en Bohême, 1.507.627 hectares
en Moravie, 613.471 en Silésie, 178.031
en tout 2.299.129 hectares.
Le bois était un article important d'exportation et, par la Vltava et l'Elbe, de même que par le Danube, il était expédié à l'étranger.
Je ne parlerai pas de la richesse des Pays tchécoslovaques en chevaux et en bovins, car, hélas! les bestiaux auront presque disparu après cette guerre, par suite des réquisitions impitoyables faites par le Gouvernement autrichien. Pourtant, notons quand même que la valeur de la race bovine était estimée en Bohême avant la guerre à 1 milliard et demi de couronnes.
Étroitement liée à la richesse agricole, l'industrie agricole s'est développée avec un grand succès. C'est ainsi que la production laitière, qui atteignait 24 millions d'hectolitres par an, donna naissance à une industrie fromagère très variée.
L'abondance des pommes de terre permit en Bohême le développement de la distillerie. En 1911, il y avait en Bohême 350 distilleries, et la production atteignait:
en Bohême 25,81 %
en Moravie 11,95 %
en Silésie 5,17 %
de la production de l'Autriche-Hongrie.
Nous avons déjà dit le grand développement pris en ces vingt dernières années dans les Pays tchécoslovaques, par la fabrication du sucre. De 1913 jusqu'en 1915, il y avait :
en Bohême
108 sucreries
en Moravie
en Silésie
en Autriche-Hongrie
Celles de la Bohême ont fabriqué 7.016.343 quintaux de sucre, tandis que dans toute l'Autriche-Hongrie, on ne fabriquait que 16.854.434 quintaux de sucre.
La culture intensive du sol des Pays tchécoslovaques a amené l'utilisation très étendue des engrais artificiels, naturellement importés de l'étranger, comme le salpêtre, ou depuis longtemps fabriqués dans nos pays, tels que les superphosphates dont, en 1913, on a fabriqué, en Bohême, 1.160.000 quintaux. Les agriculteurs aiment beaucoup s'en servir et ont coutume d'en employer de 85 à 100 kilos par hectares.
L'excellente qualité du houblon qui, depuis plusieurs centaines d'années, jouit d'une grande renommée, a donné lieu à un grand développement de la brasserie. Le nombre des brasseries était encore, au xixe siècle, d'environ mille, mais, de plus en plus, les petites brasseries disparaissent et sont remplacées par de grandes entreprises par actions. Pourtant il reste encore:
En Bohême
551 brasseries
En Moravie
En Silésie
Ces brasseries fabriquaient 12 millions d'hectolitres de bière par an, ce qui représente la moitié de la production totale de l'Autriche-Hongrie.
L'agriculteur tchèque, aimant à se servir des inventions les, plus modernes, a encouragé, par son esprit entreprenant, le développement de la fabrication des machines agricoles. A présent, cette fabrication est très intensive, presque entièrement entre les. mains des Tchèques, et elle représente plus de la moitié de toutes les fabrications de l'Autriche-Hongrie.
Jusqu'à psésent, nous nous sommes occupés seulement de la. richesse du sol de nos Pays. Mais, comme nous l'avons déjà dit, le sous-sol des Pays tchécoslovaques renferme des richesses inestimables.
L'extraction minière peut être représentée comme suit :
Minerai d'or Minerai d'argent Minerai de fer Graphite-
Bohême . . .
Moravie . . .
Autriche .. . .
Minerai de
radium
Lignite
Bohême . . .
Moravie . . .
Silésie
Autriche . . .
Houille
Valeur de l'ex-.
traction totale en couronnes
Ajoutons que la fabrication du radium a, depuis 1911, fait d'énormes progrès et que la Bohême possède la presque totalité des gisements terrestres de ce si précieux minéral.
Les métaux que nous venons d'indiquer dans le tableau ci-dessus n'épuisent pas, il s'en faut, toutes les catégories de métaux qui se trouvent dans les Pays tchécoslovaques. Constatons pour-, tant que la houille représente 80,7 % de la production totale de l'Autriche; la lignite 83 % de la production autrichienne et que la valeur de l'extraction de minéraux dans les Pays tchécoslovaques représentait, en 1911, 76 % du prix des minéraux extraits en Autriche. Les environs de Prague sont riches en marbre (dont les carrières se trouvent près de Slivenec) et en ciment.
En ce qui concerne les autres branches d'industrie, l'une des. principales est l'industrie textile. Un sixième des bobines de l'Autriche-Hongrie se trouve en Bohême (4.941.000) et le quart des métiers de l'Autriche se trouve également en Bohême-
(130.000). L'exportation des produits textiles est dirigée surtout vers les Balkans et l'Amérique du Sud. La Moravie possède également une industrie textile extrêmement développée, car sa capitale, Brno, est appelée le Manchester morave.
Une autre branche industrielle a atteint un haut degré de prospérité, c'est l'industrie métallurgique. Dans la seule circonscription de la Chambre de Commerce de Prague, il y a 3.800 usines et forges employant 27.000 ouvriers. En outre, l'industrie électro-technique tchèque est le seule en Autriche-Hongrie qui soit économiquement indépendante de l'Allemagne. Nombreuses sont les inventions faites par les Tchèques dans cette branche d'industrie.
Que la construction d'instruments de musique si renommée soit purement tchèque, cela n'a rien d'étonnant, vu l'amour de la Nation tchécoslovaque pour la musique. Les instruments de précision et de chirurgie fabriqués en Bohême sont très recherchés.
L'industrie chimique qui, dans tous les Etats du monde, était sous la domination complète de l'industrie chimique allemande, commençait à se rendre presque complètement indépendante de l'influence allemande, grâce à l'activité patriotique et à l'esprit inventif des industriels et des ingénieurs tchèques.
Il faut encore mentionner la fabrication du savon, des bougies, de la vaseline, d'une multitude de crèmes diverses, des cirages et des produits pharmaceutiques. Ceci est très important, car, dans ces différentes branches d'industrie, il faut avoir des ouvriers spécialistes dont dépend la prospérité de l'entreprise.
Les riches gisements de graphite ont donné lieu à la création de fabriques de crayons, industrie qui, longtemps, était le domaine presque exclusif, de deux maisons allemandes : Hardtmuth et Faber, mais qui a trouvé des concurrents très dangereux en ces dernières années dans les industries tchèques du crayon.
L'art d'imprimer les livres et l'art graphique qui, dans le passé, jouissaient d'une grande faveur auprès du public tchèque, ont pris un grand développement au cours du XIXe siècle. Des inventeurs tchèques ont même enrichi par des inventions géniales l'industrie graphique.
Les porcelaines de Karlsbad, de Budweiss (Budëjovice) et de Loket ont une renommée universelle.
Les montagnes frontières de la Bohême renferment un excellent silex qui favorise le développement de la verrerie. Les principales verreries d'où sort le fameux cristal de Bohême se trou-
vent à Novy Svët, dans les montagnes de la éumava, dans les montagnes de Luzice et au bord de la Sâzava. Les usines de la ville de Jablonec se sont spécialisées dans la fabrication de pierres et de perles fausses en verre, qui sont expédiées en Afrique.
Prague est devenue le centre de l'industrie du cuir et de la fabrication des gants. La fabrication de la chaussure est très développée en Bohême et en Moravie.
En Moravie, il y a plusieurs fabriques de bois tourné, ainsi qu'à Vsetin et à Bystfice. Leurs produits sont exportés en Russie, dans les colonies britanniques et même dans le monde entier.
Une industrie aussi développée ne pourrait se passer de voies de communication très nombreuses. En 1911, il y avait :
en Bohême 6.832 kilomètres; en Moravie 2.141 en Silésie 674
Soit 9.647 kilomètres de voies ferrées, ce qui repré-
sente 48 % des voies ferrées de l'Autriche.
A côté des chemins de fer, un système très développé de toutes sortes de voies facilitait 1 e développement industriel du pays. Il y avait en Bohême, en 1910, 32.732 kilomètres de routes et 1.431 kilomètres de voies fluviales, ce qui met la Bohême au second rang, tout de suite après la Galicie.
Le développement industriel de la Bohême était si grand que ce pays qui, il y a cinquante ans, était encore un pays principalement agricole, est devenu maintenant un pays industriel, car 41,08 % de sa population s'adonne à l'industrie et 32,29 % s'occupe de la culture du sol.
Une des merveilles de la résurrection nationale et économique de la Nation tchécoslovaque eet sûrement le développement de la finance tchécoslovaque. Il y a cinquante ans, toute la finance était encore aux mains des Allemands, il n'y avait pas une seule banque tchèque; aujourd'hui» l'état de la finance tchèque est à peu près le suivant:
Nous possédons 13 grandes branques commerciales, parmi lesquelles la première place appartient à la Zivnostenskâ Banka, dont le capital s'élève à 100 millions de couronnes et dont les succursales, au nombre de 21, se trouvent non seulement dans toutes les villes de quelque importance des Pays tchécoslovaques, mais aussi à Vienne, à Trieste, à Cracovie, à Lvov et à Belgrade. Une autre banque commerciale très importante est la Banque de crédit
de Prague, avec un capital de 30 millions de couronnes, qui opère surtout en Galicie, en Serbie et en Bulgarie. A côté de ces banques commerciales, nous avons encore trois banques d'émission, à savoir : la Banque du Royaume de Bohême, la Banque des Hypothèques de Bohême et la Banque des Hypothèques de Moravie. La Banque du Royaume de Bohême a fait, en 1914, pour 636 millions de couronnes d'émission ; elle a escompté pour 400 millions de traites, et son chiffre d'affaires a atteint 782 millions de couronnes; elle est, en quelque sorte, le banquier des autres banques commerciales tchèques. En 1917 fut fondée l'Union des Banques Tchèques, où sont groupées 12 banques, dont les dépôts s'élevaient, en juillet 1917, à 1.084.535.291 couronnes.
En 1916, la Zivnostenskd Banka, de concert avec la Banque Agraire et le Crédit Foncier, ont fondé une Association Générale des intérêts économiques communaux. Cette association entretient 14 grandes fabriques ou compagnies d'assurances, en outre 5 banques en Hongrie et dans les Pays Yougoslaves et 3 sucreries. Les bénéfices étaient, en 1916, de 7.283.718 couronnes.
La table ci-dessous illustre bien la force économique de nos grandes banques. (D'après les statistiques de 1917):
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La finance tchèque n'aurait probablement jamais pu vaincre la concurrence de la haute finance allemande, si elle n'avait pas trouvé le moyen de s'appuyer sur les vastes couches de la population tchèque. Des mesures heureuses ont permis de gagner la confiance du paysan et de l'ouvrier tchèque et ainsi de mobiliser la plus grande partie de la fortune nationale.
Ce sont d'abord les caisses de prêts simples ou système Raifeisen qui, s'adressant seulement à un cercle de clientèle très restreint, ont fait prendre l'habitude de la petite épargne. En 1910, il y avait 780 caisses tchèques de prêts qui opéraient avec un milliard de couronnes, et il y avait 1915 caisses système Raifensen, dont le capital atteignait 140 millions de couronnes.
A côté des caisses de prêts, fonctionnaient aussi des caisses d'épargne tchèques, dont on comptait, en 1912 :
en Bohême 177 en Moravie 53 en Silésie 3
total 173 (en 1915, le nombre était déjà de 176).
Leur capital s'élevait à 1.063.537.956 couronnes.
Tous ces petits établissements se servaient des grandes banques comme de leurs banquiers et, connaissant parfaitement le
besoin de chaque arrondissement et de chaque commune, ont aidé au développement agricole et industriel des pays tchécoslovaques. Les banques s'occupent activement du commerce; elles fondent de nouvelles entreprises commerciales et industrielles et nous voyons une banque comme la 2ivnostenskâ Banka de Prague construire des sucreries dans les Balkans et concentrer chez elle la vente de la production du sucre de 26 sucreries.
En tout, les banques tchèques opèrent annuellement avec cinq milliards de couronnes. Il n'est pas nécessaire de souligner l'importance de ce chiffre en vue d'une concurrence avec la finance allemande.
Telles sont, en résumé, les richesses des Pays Tchécoslovaques. On a pu remarquer qu'au cours de cet exposé, nous n'avons pas pris en considération le quatrième pays de l'État tchécoslovaque : la Slovaquie. Ce n'est pas par négligence que nous avons agi de telle sorte, c'est seulement parce que ce pays, qui couvre 54.000 kilomètres carrés, ne possèdent aucune statistique particulière, les Magyars ne permettant pas d'établir des statistiques officielles, ayant peur que le monde se rende compte de la richesse naturelle d'un pays qui subit la plus monstrueuse oppression que l'on puisse imaginer au vingtième siècle. Nous avons pu quand même réunir quelques chiffres qui, dans leur ensemble, donnent une image assez exacte de l'état économique de ce malheureux pays.
La densité relative de la population en Slovaquie est de 62,3 par kilomètre carré, mais dans le comté de Nitra, elle atteint 77,7 habitant par kilomètre carré. D'après les statistiques magyares, il y avait, en 1900, en Slovaquie, 69 % de Slovaques, 18,8 % de Magyars, et 9,7 % d'Allemands. Il est intéressant de constater que, d'après les mêmes statistiques, il y avait à Budapest 25.168 Slovaques!
Le sol fertile forme en Slovaquie 93,8 % :
Sol arable 40 %
Prairies 19,3 %
Forêts 34,5 %
Sol fertile 93,8 %
Il est intéressant de voir comment il est réparti :
Leur
Nombre exprimé
Couvrant lu
Les terres de :
nombre :
en % :
surface en ° g :
1 à 10 hectares.
plus de 500 —
69,3 % du sol arable est en possession des propriétaires de terres entre 1 à 100 hectares.
La valeur totale de la récolte dans les 1 1 comtés était en 1901 de 342.218.237 couronnes.
Le tableau suivant indique combien on a récolté de différentes céréales :
Quantité de quintaux Valeur en couronnes
Froment 1.771.125 34.813.108
Seigle 1 .435.056 27.693.793
Orge 3.094.710 58.292.584
Avoine 1.484.391 28.604.497
Quantité de quintaux Valeur en couronnes
Pommes de terre ... 13.888.986 35.652.288
Maïs t 695.296 8.916.743
Autres plantes » 130.245.224
Total 342.218.237
La Slovaquie est donc un pays agricole, mais malgré cela, les Slovaques sont la nation la plus industrielle de toute la Hongrie.
Agriculteurs chez les Slovaques: 65,7 %; dans le reste de la Hongrie: 67,4 %;
Industriels et commerçants chez les Slovaques, 22, 1 % ; dans le reste de la Hongrie, 20 %.
Le sous-sol de la Slovaquie est abondamment pourvu de minerai de toutes espèces. En 1905, on a extrait en Slovaquie 8.971.612 quintaux de minerai de fer, tandis que dans la même période on n'extrayait dans le reste de la Hongrie que 7.631.972 quintaux. Pendant les 60 dernières années la production du fer a augmenté en Slovaquie de quatorze fois. 50 % du minerai de fer
est exporté. à l'étranger, parce que l'état primitif de l'industrie métallurgique ne permet pas de le traiter dans le pays. Malgré cela on a en Slovaquie, même en 1905, 2.285.328 quintaux de fer d'une valeur de 18.721.249 couronnes. Le minerai de fer est extrait en 30 endroits et travaillé en 21 endroits.
Ce qui peut beaucoup faciliter le développement futur de la métallurgie est que la Slovaquie possède de riches gisements de charbon. La presque totalité du charbon hongrois se trouve en Slovaquie. Les mines se trouvaient en 1905 en 16 endroits où l'on a extrait 14.225.000 quintaux de lignite. Quoique les sociétés ne se servent pas des machines modernes, elles sont quand même toutes capables de payer de hauts dividendes.
Pour l'État tchécoslovaque, il est très important que la Slovaquie possède du sel, qui manque complètement aux trois autres pays tchèques. La production du sel est actuellement le monopole de l'État. Elle atteint 59.000 quintaux, d'une valeur de 1.150.000 couronnes.
La composition de la terre se prête très bien à la fabrication de la céramique; elle a donné, déjà, dans les temps reculés, naissance à cette industrie qui est devenue célèbre et dont les produits sont bien connus des collectionneurs. En 1900, on a compté en Slovaquie 1.326 personnes s'occupant de la poterie et 11 fabriques. Mais comme cette branche d'industrie est entièrement slovaque, le gouvernement hongrois a favorisé l'importation de la céramique étrangère, pour ruiner les artisans slovaques. Ainsi, en 1905, on a importé pour 5.575.000 couronnes de céramique.
Etroitement unie à la céramique est aussi la fabrication d'excellentes briques, dont le nombre de fabriques augmente tous les ans. A part cela, il y a encore trois fabriques de ciment.
La verrerie, qui a connu en Slovaquie une ère de grande prospérité, dépérit actuellement pour les mêmes raisons que la poterie: le gouvernement magyar ne veut pas que le peuple s'enrichisse. Malgré cela, il y a encore des verreries en 17 endroits.
Une autre industrie est répandue dans tous les comtés, c'est la fabrication du papier. Mais de véritables fabriques ne se trouvent que dans sept endroits.
Il est évident qu'un pays qui, comme la Slovaquie, a de si splendides forêts, ne peut manquer d'avoir une grande industrie du bois. Il y avait en 1900, 12 fabriques de meubles en bois et de nombreuses scieries.
La fabrication du cuir est aussi relativement très active. En 1900, on travaillait le cuir en 25 endroits. La fabrique de chaussures de Stavnica, où travaillait 75 ouvriers, est très connue.
Les moulins qui se trouvaient autrefois un peu partout, sont maintenant remplacés par des minoteries à vapeur. Il y en a en 16 endroits et elles occupent 1.021 ouvriers.
Il y a 9 sucreries, qui occupent 7.648 ouvriers et fabriquent 1.372.122 quintaux de sucre (dans toute la Hongrie on fabrique 2.604.577 quintaux en tout). Le sucre est exporté surtout dans les Indes Orientales pour 10 millions de couronnes et en Angleterre pour 4 millions de couronnes.
La distillerie est florissante et outre 1.469 personnes qui brûlent l'alcool pour le vendre, il y a encore 7 distilleries.
Des brasseries se trouvaient autrefois dans presque toutes les communes. Aujourd'hui, il y a 7 grandes brasseries.
La Slovaquie a même une industrie chimique, quoique assez primitive. Les entreprises de ce genre sont au nombre de 24. Les plus importantes sont les deux fabriques de dynamite et de cartouches de Pressbourg, où en 1900, travaillaient 778 ouvriers.
Les quelques chiffres que nous avons pu réunir sur les différentes branches d'industrie situées en Slovaquie se trouvent groupés dans le tableau ci-joint. Ces entreprises sont au nombre de 83 et disposent d'un capital de 129.929.000 couronnes. Entre 1905 et 1906 on a fondé d'autres entreprises de différents genres au nombre de 22, avec un capital de 19.210.000 couronnes.
.Nombre Capital en
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ou Usines tés couronnes actives Bénéfices
Moulins 8 2.895 5 192.162
Sucreries 5 9.200 5 884.148
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Filatures
Industries chimiques . . ,
Usines électriques
Villes d'eaux
Usines à gaz
Verreries
Associations hôtelières .
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L'effort économique de nos frères slovaques a rencontré les plus grands obstacles; l'émancipation financière de la Slovaquie a sans doute offert le plus de difficultés. Quoique le premier établissement de crédit ait été fondé par les Slovaques vdès 1845, il n'a pu se développer, car les six autres établissements qui ont été fondés en 1868 et 1885 ont mal réussi et la plupart sont tombés aux mains des Magyars. Cette circonstance a provoqué une aversion pour toute nouvelle fondation et dans la période suivante, entre 1886 et 1895, on ne peut noter que la fondation d'une banque et d'une société financière. Une nouvelle période commence à partir de 1896 et s'étend jusqu'à 1904. Pendant cette période, les Slovaques ont montré un assez vif esprit d'entreprise. Plusieurs banques ont été fondées et ont commencé à prospérer d'une façon tout à fait satisfaisante. A partir de là, les Slovaques font des efforts considérables pour se libérer de la domination de la finance germano-magyare. Cela leur réussit, grâce aussi à l'aide de la finance tchèque, qui a compris son devoir national et a prêté son appui à la naissante finance slovaque.
En 1910, année où s'arrêtent nos statistiques, il y avait en 54 endroits des établissements de crédit slovaque. 40 banques possédant 18 succursales fonctionnaient et leur capital était de 9.538.067 couronnes. Dans ces banques les dépôts ont atteint 48.270.453 couronnes. Les deux banques les plus importantes sont la Banque Tâtra, fondée en 1886, dont les dépôts sont de 10 millions de couronnes, et la Banque de Crédit de Ruzomberk, qui a un capital de 2 millions de couronnes et dont les dépôts s'élèvent à 5 millions.
Comme la Bohême, la Slovaquie également est riche en eaux minérales. Des villes d'eau comme Pestyœn (Pist'any) jouissaient déjà avant la guerre d'une renommée universelle et dans l'avenir, arrachées à la domination magyare comme Karlsbad, Franzensbad, Marienbad le seront à la domination allemande, toutes ces villes d'eaux pourront accueillir des centaines de mille malades des pays alliés et l'argent qu'on y dépensera ne servira plus à enrichir les peuples ennemis et oppresseurs.
Nous avons essayé de dépeindre dans les pages précédentes la situation économique actuelle de la Slovaquie. Le tableau est imparfait, mais deux conclusions s'en dégagent: 1° la Slovaquie est un pays riche; il a devant lui un grand avenir. Son sous-sol riche en tant de minerais et si divers qui n'ont pas encore été rationnellement exploités, transformera le pays en peu d'années en une des contrées les plus industrielles de l'Europe. Pour cela, il faut seulement que les capitaux nécessaires puissent pénétrer dans le pays; 2° Ce pays a été jusqu'à présent exploité sans vergogne par les Magyars et artificiellement tenu à un bas degré économique et intellectuel. Pour qu'il puisse se développer, il faut qu'il soit libéré de l'oppression infâme qui pèse sur lui. Le peuple est doué d'une rare capacité de travail et là où il a pu librement développer ses aptitudes, comme par exemple en Amérique, il a fait preuve, non seulement d'une grande modestie, mais aussi d'une grande intelligence et d'une droiture de caractère. Ces qualités lui assurent un bel avenir.
Quoique la Nation tchécoslovaque soit forte, et quoiqu'elle possède un pays très riche, elle est consciente du danger dont elle est menacée du fait du voisinage du peuple allemand. La lutte entre la nation tchécoslovaque et la nation allemande a existé et existera toujours. Si la nation tchécoslovaque ne veut pas succomber dans cette lutte, elle doit s'appuyer sur d'autres peuples qui ont les mêmes intérêts qu'elle. Parmi ces peuples, la première place revient au peuple polonais qui ne connaît actuellement aucun ennemi plus dangereux que les Allemands. Cent cinquante ans de démembrement de l'État polonais et d'exploitation de la nation polonaise par les trois gouvernements oppresseurs: le Prussien, le Tsariste et l'Autrichien, ont amené les pays polonais au bord de l'abîme. Si l'État polonais veut redevenir fort et uni, indépendant de toute influence germanique, il ne peut que s'appuyer sur l'État tchécoslovaque. L'unité d'intérêts est ainsi clairement démontrée. Il s'agit maintenant d'examiner
si les intérêts économiques de ces deux États permettent un rapprochement intime entre eux.
Quand la paix sera signée, et que l'État polonais commencera sa vie propre, il aura à lutter contre une misère sans bornes que la présence des Allemands lui a laissée comme souvenir. Ses provinces, jadis riches et prospères, sont aujourd'hui totalement ruinées par les invasions successives des armées ennemies et par l'exploitation honteuse des Germains qui ont là, comme en Belgique et en France, en Serbie, en Roumanie et en Russie, procédé de la même façon et ont détruit tout ce qu'ils pouvaient détruire pour se débarrasser des concurrents et rendre possible la domination allemande sur le monde entier. Le secours doit être porté aussi vite que possible; l'industrie et le commerce polonais doivent se rétablir dans le plus bref délai. A cet effet, il ne faut pas que les Polonais aient recours à l'industrie allemande pour ne pas faire le jeu des Allemands, mais l'industrie des Pays tchécoslovaques qui est si hautement développée, doit apporter l'aide nécessaire. Par ce procédé, non seulement la Pologne retrouvera vite ses forces anciennes sans que l'Allemagne en puisse profiter, mais l'industrie et le commerce tchécoslovaques» qui auront besoin eux aussi d'une aide efficace, la trouveront dans le marché polonais qui leur permettra d'écouler leurs produits et de se passer du marché allemand. Parmi les produits qui pourront servir d'échange entre les deux pays, notons surtout les produits suivants: tous les produits métallurgiques, surtout toutes sortes de machines, et particulièrement les machines agricoles; les produits textiles, le charbon, le sucre, la bière, le blé et les fruits. Par contre, la Pologne pourra nous procurer le pétrole, le bois et le cuir. De quoi la Pologne a surtout besoin, c'est d'une aide financière. Celle-là pourra lui être fournie partiellement par les banques tchécoslovaques. Déjà avant la guerre la finance tchécoslovaque était très intéressée en Pologne et en Galicie. Plusieurs banques tchèques avaient des succursales dans des villes polonaises, telles que Cracovie, Lvov, Jaroslav et Varsovie. Pour bien fonctionner, ces relations auront besoin de nombreuses voies de communication. A côté de celles qui existent déjà, on procédera à la construction d'une ligne qui ira de Varsovie à Bratislava (Presbourg) et de là à Trieste, laquelle ligne sera internationalisée et servira à relier la mer Baltique à la mer Adriatique. Elle sera complètement construite sur les territoires des trois États slaves et laissera ainsi de côté l'Allemagne. L'État tchécoslovaque et l'État polonais auront aussi la possibilité de se servir de nombreuses voies fluviales, car des canaux en partie déjà construits ou qui seront construits, leur permettront de se servir de moyens de communication très bon marché. Ainsi la
Vistule reliée avec l'Oder et celui-ci à la Morava permettront d'envoyer directement les marchandises de la mer Baltique à la. mer Noire via Danube.
Cette grande voie fluviale permettra au commerce polonais de participer à l'approvisionnement en produits industriels du marché balkanique et deviendra une énorme source de richesses pour le Pays.
L'État polonais qui est beaucoup plus grand et qui a beaucoup plus d'habitants que l'État tchécoslovaque, n'aura rien à craindre de l'aide que l'industrie et le commerce tchécoslovaques lui prêteront au début de son existence. L'industrie et le commerce tchécoslovaques ne sauraient devenir dangereux pour l'industrie et le commerce polonais et l'invasion économique de la Pologne par les produits tchèques n'est pas à craindre.
L'État tchécoslovaque est tout prêt à rendre ses relations avec l'État polonais aussi intimes que possible, et un grand nombre de spécialistes de la Bohême sont des partisans chaleureux de l'union douanière de l'État tchécoslovaque avec la Pologne.
Les Yougoslaves ont dès le début de la guerre lié le sort de leur nation au sort de la nôtre, continueront à être non seulement nos amis, mais aussi nos frères.
La Serbie dévastée, appauvrie, privée de milliers et de milliers de ses meilleurs fils tombés sur le champ de bataille en défendant leur patrie traîtreusement attaquée et trahie; les autres pays yougoslaves qui n'ont jamais été qu'exploités par tous les gouvernements austro-hongrois, auront sûrement besoin de l'aide que l'État tchécoslovaque pourra leur prêter. Comme à la Pologne, l'État tchécoslovaque est tout prêt à aider aussi la Yougoslavie dans la mesure du possible. Notre industrie textile, notre métallurgie, notre fabrication de machines agricoles, notre fabrication de papier et de sucre pourront approvisionner les Pays yougoslaves. De cette façon, l'Allemagne sera exclue du marché balkanique, la barrière économique se dressera devant elle, et les pays qu'elle voulait conquérir lui échapperont même au point de vue économique. Nos ingénieurs, nos géomètres, nos techniciens et notre jeunesse intellectuelle, trouveront un grand champ d'action dans les pays yougoslaves et collaboreront ainsi au relèvement de pays si injustement négligé par les Habsbourgs.
Les banques tchécoslovaques, qui, avant la guerre, avaient déjà si adroitement concurrencé la finance allemande dans les Balkans, pourront maintenant développer pleinement leur activité. Les Pays yougoslaves n'auront pas à s'en plaindre non plus que les Pays tchécoslovaques. C'est en effet grâce à l'activité de
nos banques, à leur patriotisme, que les Pays tchécoslovaques ont réussi à élever leur industrie et leur commerce au degré qu'ils avaient atteint avant la guerre.
Ni l'Italie, ni l'Entente, ni les Pays yougoslaves, ne souffriront de cette activité tchécoslovaque; les Allemands seuls en subiront les mauvaises conséquences.
En fait de communication avec les Pays yougoslaves, nous aurons la ligne internationale de Bratislava (Pressbourg) à Trieste et l'autre ligne internationale qu'est le Danube. Celui-ci, relié à la Vlatava et à l'Elbe à la Morava et à la Nitra, permettra d'envoyer directement des bateaux des quatre pays tchécoslovaques à Belgrade.
Il est tout naturel que ces trois États adopteront le même système monétaire qui sera probablement le système latin. Ils renforceront ainsi l'union monétaire latine.
Un des pays avec lesquels nous entrerons sûrement en des relations très étroites, c'est la Roumanie. Il n'est pas nécessaire de souligner l'importance de telles relations, les Pays tchécoslovaques auront, selon toute probabilité, une frontière commune avec la Roumanie, une ligne de chemin de fer directe sera construite de Jassy en Slovaquie et le Danube nous permettra d'écouler directement nos marchandises en Roumanie et dans les ports de la Mer Noire. Les richesses agricoles de la Roumanie, son pétrole, constitueront des marchandises d'échange pour nos produits textiles, métallurgiques, etc., etc.
L'État tchécoslovaque et la Roumanie signeront une série de contrats économiques par lesquels le commerce allemand et le commerce magyar, et par là toute influence des Allemands et des Magyars, seront bannis de la Roumanie.
Dans l'avenir économique de l'État tchécoslovaque, l'Italie jouera un grand rôle. Jusqu'à présent, elle avait tout à craindre de la concurrence autrichienne et de l'influence du capital austro-allemand. Après la guerre, elle aura affaire à des États slaves qui lui seront reconnaissants de l'intérêt qu'elle a pris à la cause de leur libération nationale, et de l'aide qu'elle leur a apportée dans cette tâche difficile.
Avant la guerre, les Pays tchécoslovaques expédiaient déjà pour plus d'un demi-milliard de couronnes, de marchandises en Italie. C'était surtout des produits textiles, métallurgiques, et de l'amidon. Les Empires centraux battus, l'État tchécoslovaque pourra non seulement continuer à fournir à l'Italie les produits qu'il lui fournissait déjà, mais il pourra augmenter cette quantité,
il pourra aussi vendre à l'Italie du charbon dont elle a tant besoin, et de cette façon, la rendre complètement indépendante du charbonnage et de la métallurgie allemands.
Telles sont à peu près les perspectives d'avenir économique de l'État tchécoslovaque et de l'Europe centrale libérée du joug germano-magyar. L'État tchécoslovaque est le centre de cette nouvelle constellation qui surgit à la place de l'Autriche-Hongrie. Entouré par des Allemands il est peut-être le plus intéressé de tous à élever une barrière solide contre l'Allemagne.
L'État tchécoslovaque est riche, il est fort, mais il serait trop faible pour résister s'il était isolé. Il peut jouer un grand rôle dans l'histoire future de l'Humanité, mais il ne peut le jouer qu'à la condition de pouvoir s'appuyer sur ses Alliés naturels; les Polonais, les Yougoslaves et les Roumains.
Vratislav Trcka.
DOCUMENTS HISTORIQUES
Déclaration d'indépendance
de la nation tchécoslovaque par
son gouvernement provisoire.
Au grave moment où les Hohenzollern offrent la paix en vue de mettre fin à la victorieuse avance des armées alliées et d'empêcher le démembrement de l'Autriche-Hongrie et de la Turquie et où les Habsbourg promettent la fédéralisation de leur empire et l'autonomie des nationalités mécontentes soumises à leur gouvernement, nous, Conseil National Tchécoslovaque, reconnu par les Alliés et par le Gouvernement américain comme gouvernement provisoire de l'État et de la Nation tchécoslovaque, en complet accord avec la déclaration faite à Prague le 6 janvier 1918 par les députés tchèques, et comprenant que cette fédéralisation et surtout cette autonomie ne signifient rien sous la dynastie des Habsbourg, nous déclarons par cet acte notre indépendance.
Nous le faisons parce que nous considérons qu'aucun peuple ne saurait être contraint à vivre sous une souveraineté qu'il ne reconnaît pas, et parce que nous savons et sommes convaincus que notre nation ne peut se développer librement dans la pseudo-fédération des Habsbourg, qui n'est qu'une nouvelle forme de l'oppression dénationalisatrice sous laquelle nous avons souffert pendant les trois siècles passés. Nous considérons que la liberté est la première des conditions essentielles d'une fédéralisation et nous croyons que les nations libres de l'Europe centrale et orientale pourront facilement se fédérer si elles le jugent nécessaire.
Nous faisons cette déclaration en nous basant sur nos droits historiques et naturels. Depuis le VIT siècle nous formions un État indépendant, et c'est comme État indépendant comprenant la Bohême, la Moravie et la Silésie, qu'en 1526 nous nous sommes joints à l'Autriche et à la Hongrie pour constituer une union défensive contre le danger turc. En nous confédérant ainsi, nous n'avons jamais aliéné volontairement nos droits d'État indépendant. Les Habsbourg ont rompu leur lien avec notre nation en transgressant illégalement nos droits et en violant la constitution de notre État qu'ils avaient juré de respecter, nous refusons donc de continuer à faire partie de l'Autriche-Hongrie sous quelque forme que ce soit. Nous revendiquons le droit pour la Bohême d'être réunie à nos frères slovaques de la Slovaquie, partie de notre État national qui a plus tard été arrachée à notre corps national et il y a cinquante ans incorporé à l'État hongrois des Magyars qui, par leur indicible violence et la rude oppression des nationalités qui leur étaient soumises, ont perdu tout droit moral et humain à gouverner d'autres qu'eux-mêmes.
Le monde connaît l'histoire de notre lutte contre l'oppression des Habsbourg, intensifiée et systématisée par le compromis du dualisme austro-hongrois de 1867; ce dualisme n'est pas autre chose qu'une organisation éhontée de la force brutale et qu'une exploitation de la majorité par une minorité; c'est une conspiration des Allemands et des Magyars contre notre propre nation et les nations slaves et latines de la Monarchie. Le monde connaît la justice de nos revendications que les Habsbourg eux-mêmes n'ont pas osé nier. François-Joseph a reconnu en plusieurs occasions, et d'une façon solennelle, les droits souverains de notre nation. Les Allemands et les Magyars se sont opposés à cette reconnaissance, et l'Autriche-Hongrie, s'inclinant devant les pangermanistes, est devenu une colonie de l'Allemagne et, comme avant-garde de celle-ci
en Orient, a provoqué le dernier conflit balkanique, aussi bien que la présente guerre universelle, commencée par les Habsbourg seuls, sans l'assentiment des représentants du peuple.
Nous ne pouvons et nous ne voulons pas continuer à vivre sous la domination directe ou indirecte des violateurs de la Belgique, de la France et de la Serbie, de ceux qui voulaient se faire les meurtriers de la Russie et de la Roumanie, des meurtriers de dizaines, de milliers de civils et de soldats de notre sang et des complices des innombrables et indicibles crimes commis au cours de cette guerre contre l'humanité par deux dynasties dégénérées et irresponsables. Nous ne voulons plus faire partie d'un État dont rien ne justifie l'existence et qui, refusant d'accepter les principes essentiels d'une réorganisation du monde moderne, reste une structure politique purement artificielle et immorale, laquelle retarde tout progrès démocratique et social. La dynastie des Habsbourg, accablée par un immense héritage d'erreurs et de crimes, est une menace perpétuelle pour la paix du monde et nous considérons comme un devoir envers l'humanité et la civilisation d'aider à assurer sa chute et sa destruction. Nous repoussons l'assertion sacrilège selon laquelle le pouvoir des Habsbourg et des Hohenzolîern est d'origine divine, nous refusons de reconnaître les droits divins des rois. Notre nation avait, de sa propre et libre volonté, appelé par élection les Habsbourg au trône de Bohême et, en vertu du même droit, elle les dépose aujourd'hui. Nous déclarons ici la dynastie des Habsbourg indigne de gouverner notre nation et nous lui dénions toute prétention à régner sur le pays tchécoslovaque que nous déclarons ici maintenant devoir former désormais un peuple, une nation libre et indépendante.
Nous acceptons l'idéal de la démocratie moderne, et nous y adhérons, car il a été pendant des siècles
l'idéal de notre nation. Nous acceptons les principes américains tels qu'ils ont été exposés par le Président Wilson, principes proclamant l'humanité libérée, l'égalité réelle des nations et établissant que les gouvernements ne puisent leur juste pouvoir que dans l'assentiment des gouvernés. Nous, nation de Comenius, ne pouvons qu'accepter ces principes exprimés dans la déclaration d'Indépendance de l'Amérique, les principes de Lincoln et de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen. C'est pour ces principes que notre nation a versé son sang pendant les mémorables guerres hussites, il y a cinq cents ans; c'est pour ces mêmes principes qu'à côté des Alliés, notre nation verse son sang aujourd'hui en Russie, en Italie et en France.
Nous n'exposerons que les grandes lignes, la constitution de la nation tchécoslovaque, la décision définitive quant à la constitution elle-même étant du ressort des représentants légalement élus du peuple libéré et uni. L'État tchécoslovaque sera une République. S'efforçant de rester constamment dans la voie du progrès, il assurera la plus complète liberté de conscience, la liberté de la science, de la littérature, de l'art, de la parole et de la presse, et le droit de réunion et de pétition. L'Église sera séparée de l'État. Notre démocratie reposera sur le suffrage universel. Politiquement, socialement et intellectuellement, tous les hommes seront placés sur le pied d'égalité. Les droits de la minorité seront sauvegardés par la représentation proportionnelle. Les minorités nationales jouiront de droits égaux. Le gouvernement sera de forme parlementaire et reconnaîtra les principes d'initiative et de référendum. L'armée permanente sera remplacée par une milice. La nation tchécoslovaque accomplira des réformes sociales et économiques d'une grande portée. Les grandes propriétés seront morcelées pour favoriser la colonisation de la patrie. Les titres de noblesse seront abolis. Notre na-
tion endossera sa part de la dette publique contractée par l'Autriche-Hongrie avant la guerre. Quant aux dettes causées par la guerre, nous les laissons à ceux qui en ont la responsabilité. Dans sa politique étrangère, la nation tchécoslovaque acceptera sa part entière de responsabilité dans la réorganisation de l'Europe orientale. Elle accepte entièrement le droit démocratique et social des nationalités et souscrit à la doctrine selon laquelle tout accord et traité doit être conclu ouvertement et franchement en dehors de toute diplomatie secrète. Notre constitution établira un gouvernement national juste et efficace qui exclura tout privilège particulier et interdira toute législation de classe. La démocratie a défait l'autocratie théocratique; le militarisme est vaincu; la démocratie est victorieuse. L'humanité sera réorganisée sur les bases de la démocratie. La force des ténèbres a servi à la victoire de la lumière. Ce à quoi aspirait longtemps l'humanité se réalise.
Nous croyons en la démocratie, nous croyons dans la liberté, dans la liberté pour toujours !
Paris, le 18 octobre 1918.
Professeur Thomas G. Masaryk, Président du Conseil et Ministre des Finances.
Général Dr Milan Stefânik, Ministre de la Guerre.
Dr Edouard Benes, Ministre des Affaires étrangères et de l'Intérieur.
Déclaration solennelle
de la délégation
du Conseil National de Prague.
Les députés tchécoslovaques et les délégués du Conseil National de Prague, réunis le 30 octobre 1918, à Genève, en présence de M. Edouard Benes, ministre des Affaires étrangères du Gouvernement provisoire des Pays Tchécoslovaques, déclarent solennellement au nom de la nation tchécoslovaque :
1 ° Nous rappelant, une fois de plus, les grandes manifestations de la volonté du peuple tchécoslovaque du 6 janvier 1918 et le serment solennel du 13 avril 1918, où le peuple tchécoslovaque a témoigné, d'une manière claire et précise de sa décision définitive de se constituer en un État indépendant absolument souverain dans les limites historiques de ses pays (Bohême, Moravie et Silésie autrichienne unies à la Slovaquie) , nous approuvons Intégralement la politique et toute Faction militaire et diplomatique du Conseil National tchécoslovaque transformé en gouvernement provisoire des Pays tchécoslovaques, siégeant actuellement à Paris, ainsi que tous les engagements pris par lui, au nom de notre nation, vis-à-vis des États alliés et associés.
Nous lui exprimons en même temps toute notre reconnaissance pour les grands services qu'il a rendus à la Nation.
2° Nous déclarons en outre que la nation tchécoslovaque est décidée à défendre par tous les moyens ce programme et qu'elle a définitivement rompu tous les liens avec Vienne et avec Budapest. Elle ne cessera pas la lutte avant d'avoir reconquis intégralement la liberté pour ses quatre pays historiques.
La paix qui n' assurerait pas la réalisation de ce programme ne serait pas durable, car la nation tché-
coslovaque est unanime, dans ce cas, à poursuivre la lutte à outrance pour se délivrer du joug austro-hongrois et l'Europe tout entière se trouverait alors constamment menacée du même danger, qui a fait déchaîner la guerre et les bouleversements sociaux actuels.
3° Les représentants de la nation tchécoslovaque déclarent en outre d'une manière absolument catégorique qu'aucun lien n'existe et n'existera plus jamais entre la nation et la dynastie des Habsbourg.
4 ° La Conférence de la Paix, qui aura à constituer un régime politique nouveau dans le monde tout entier, donnera l'occasion à la nation tchécoslovaque d'aider à élaborer dans l'Europe centrale, en parfaite harmonie avec les nations alliées et associées qui ont tant collaboré à la libération de notre peuple, le régime politique qui assurera la paix juste et durable pour l'Europe tout entière. Notre nation restera à jamais reconnaissante à tous les États alliés et associés.
Pouvant, pour la première fois, après quatre ans d'une guerre terrible, passer quelques instants sur le territoire d'un pays neutre et en contact plus direct avec les États dont la nation tchécoslovaque est aujourd'hui l'alliée, les députés tchécoslovaques et les délégués du Conseil National de Prague font connaître cette décision solennelle à tous les Pays alliés et au Gouvernement des États-Unis, invoquant le grand principe de la justice et de la démocratie moderne qu'est le droit des peuples à disposer de leur propre sort, et attirent leur attention sur la nécessité absolue de constituer un régime politique nouveau dans l'Europe Centrale, pour priver, à tout jamais, les Allemands et les Magyars, de la possibilité de recommencer leur ancienne politique, qui a déchaîné sur l'Europe la catastrophe actuelle.
Fait à Genève, le 31 octobre 1918.
Karel Kramâr S. Habermann Antonin Kalina
Vaclav Klofâc Frant. Stanëk
Reconnaissance
du Gouvernement National
des Pays Tchécoslovaques.
M. Pichon a envoyé à M. Benes, ministre des Affaires étrangères du Gouvernement des Pays tchécoslovaques, la lettre suivante:
Monsieur le Ministre,
Par une dépêche en date du 14 de ce mois, vous avez bien voulu me faire connaître que, par décision du 26 septembre dernier, le Conseil National, agissant en vertu des conventions signées avec les Gouvernements alliés et en plein accord avec les chefs politiques demeurés dans les Pays tchécoslovaques, s'est constitué en Gouvernement provisoire et a établi jusqu'à nouvel ordre son siège à Paris.
Vous ajoutez que, le 2 octobre 1918, le député Stanëk, président de l'Union tchèque au Parlement de Vienne, a annoncé solennellement que le Conseil National tchécoslovaque de Paris est appelé comme organe suprême des armées tchécoslovaques à représenter la Nation Tchéco-Slovaque devant les Alliés à la Conférence de la Paix; que le 9 du même mois, M. le député Zahradnîk parlant au nom de la même union, a annoncé que les Tchécoslovaques quittent définitivement le Parlement de Vienne, rompant ainsi à jamais tout lien avec l'Autriche-Hongrie.
S'appuyant sur la décision de la Nation et de ses Armées, le Gouvernement provisoire national assume désormais la direction des destinées politiques des Pays tchèques et slovaques et comme tel entre officiellement en rapport avec les Alliés.
M. T.-G. Masaryk exercera les fonctions de Président du Gouvernement en même temps que celles de
Président du Conseil des Ministres et de Ministre des Finances; vous-même prenez le portefeuille des Affaires étrangères et celui de l'Intérieur; M. Milan Stefânik celui de la Guerre. Des chargés d'affaires seront accrédités auprès des Gouvernements alliés.
J'ai l'honneur de vous accuser réception de cette communication.
Les sympathies de la France pour les Tchécoslovaques ne datent point d'aujourd'hui et n'ont pas besoin d'être affirmées. Tous les peuples libres et la France la première, ont admiré comme ils le méritaient, le patriotisme, la vaillance et l'esprit de sacrifice de la Nation et des Armées tchécoslovaques.
Le Gouvernement de la République a été heureux de confirmer, par l'accord. du 28 juin précédent, concernant les droits à l'indépendance de la Nation Tchécoslovaque et la reconnaissance du Conseil National comme Gouvernement de fait et, par là, de témoigner de l'admiration et de la sympathie qu'il porte à une nation illustre qui renaît après avoir subi sans jamais faiblir des siècles d'oppression.
C'est avec un sentiment de profonde satisfaction qu'au nom du Gouvernement de la République, je reconnais officiellement le Gouvernement National provisoire des Pays tchécoslovaques. La nation que vous représentez verra dans cet acte une glorieuse manifestation de la victoire que les soldats français, luttant avec leurs camarades tchécoslovaques et alliés, arrachent définitivement aux armées des Empires germaniques.
Veuillez aggréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute considération.
S. PlCHON.
Paris, le 15 octobre 1918.
Reconnaissance
du Gouvernement tchécoslovaque
par l'Italie.
Rome, 24 octobre 1918.
Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser réception de la note en date du 14 courant par laquelle vous avez bien voulu me faire connaître la constitution du Gouvernement tchécoslovaque provisoire. Par votre note du 15 courant vous avez bien voulu m'informcr de la décision de nommer un représentant diplomatique à Rome. Je vous remercie de ces communications et j'ai l'honneur de vous informer que le Gouvernement Royal reconnaît officiellement le Gouvernement National tchécoslovaque provisoire-
En cette heureuse circonstance, je tiens à vous réitérer les expressions de la vive sympathie et de l'admiration avec laquelle le Gouvernement Royal et la Nation Italienne ont suivi les efforts et les sacrifices des Tchécoslovaques pour atteindre leur but suprême: la libération de l'oppression étrangère et l'indépendance. L'Italie dont l'indépendance nationale ne fut conquise qu'au prix de longs sacrifices, est bien en mesure d'apprécier les souffrances et les nobles aspirations du peuple tchécoslovaque. Les événements historiques qui se déroulent actuellement ont amené nos deux Nations à lutter ensemble contre le même ennemi commun, l'Italie pour l'accomplissement de son unité nationale, les Tchécoslovaques pour conquérir leur existence d'État indépendant. La destinée de nos deux peuples a consacré par la fraternité des armes des liens d'une amitié inébranlable, basée sur un idéal commun -et sur des intérêts politiques et économiques communs
qui rendront toujours plus facile la tâche que les deux Gouvernements se proposent de poursuivre dans la voie du progrès et de la justice internationale.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération.
SONNINO
M. Balfour au Gouvernement tchécoslovaque.
Foreign Office, October 23rd 1918.
Dr Edward Bene§, Ministry for Foreign Affairs
of the Czecho-Slovak Government,
Paris.
Sir,
I hâve the honour to acknowledge the reçeipt of Your Excellency's Note of the 16th instant, and to thank Your Excellency for forwarding to me therein a copy of the Agreement concluded between the French Government and the Czecho-Slovak National Council.
I hâve the honour to be, Sir, Your Excellency's most obedient humble servant,
A. M. James Balfour.
Traduction :
Foreign Office 23 octobre 1918.
DT Edouard Benes, Ministre des Affaires Étrangères du Gouvernement des Pays Tchécoslovaques ,
Paris.
Monsieur,
J'ai l'honneur d'accuser réception de la Note de Votre Excellence, en date du 1 6 courant, et de remercier Votre Excellence d'y avoir joint une copie de l'accord .conclu entre, le Gouvernement, français et le Conseil National Tchécoslovaque.
J'ai l'honneur d'être, Monsieur, de Votre Excellence, le très humble et très dévoué serviteur,
A. M. James Balfour.
Le Gouvernement serbe au Gouvernement tchécoslovaque.
A la suite de la constitution du Gouvernement provisoire des Pays tchécoslovaques, M. Pachitch, président du Conseil des Ministres de Serbie, a adressé à M. Ed. Benes, la lettre suivante:
23 octobre 1918.
Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de vous accuser la réception de votre lettre à la date du 14 courant et de vous exprimer en même temps toute ma joie et celle du Gouvernement Royal de voir le Gouvernement des Pays tchécoslovaques reconnu par nos alliés.
Vous n'ignorez point avec quelle sympathie le Peuple serbe, son auguste Souverain et moi personnellement nous avons suivi vos efforts en vue de la libération définitive de votre Nation du joug étranger. Ces mêmes sentiments nous guideront dans nos futurs rapports mutuels, et je serai très heureux de recevoir le représentant de votre Gouvernement et de resserrer les rapports de nos deux Pays, dès que vous pourrez le désigner.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération,
Nik. P. Pachitch.
La réponse de Wilson
à PAutriche-Hongrie.
Le secrétaire d'État a fait publier, le 19 octobre 1918, la réponse du gouvernement des États-Unis à la note .autrichienne du 7 octobre.
Cette réponse est conçue en ces termes:
Du secrétaire d'État au ministre de Suède. Département d'État, 18 octobre 1918.
Monsieur,
J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre note du 7 courant, dans laquelle vous me transmettez une communication du Gouvernement impérial et royal d'Autriche-Hongrie au Président de la République des États-Unis, en vous priant de bien vouloir transmettre, par l'intermédiaire de votre gouvernement, au gouvernement impérial et royal la réponse suivante:
« Le Président estime de son devoir de déclarer au Gouvernement austro-hongrois qu'il ne peut retenir les suggestions actuelles de ce gouvernement en raison de certains événements de
la plus haute importance qui, survenus depuis la délivrance de l'adresse présidentielle du 8 janvier dernier, ont nécessairement modifié l 'attitude et la responsabilité du Gouvernement des États- Unis. »
Parmi les 14 conditions de paix que le président formulait à cette époque se trouvait la suivante:
« Aux peuples de V Autriche-Hongrie, dont nous désirons sauvegarder la place parmi les nations, devrait être donnée pour la première fois la plus libre occasion d'un développement autonome. »
Depuis que cette phrase a été écrite et prononcée devant le Congrès des États-Unis, le Gouvernement des États-Unis a reconnu qu'un état de belligérance existe entre les Tchécoslovaques et les empires allemands et austro-hongrois, et que le Conseil national tchécoslovaque est de facto un gouvernement belligérant investi de l'autorité propre pour diriger les affaires politiques et militaires des Tchécoslovaques.
Il a aussi reconnu de la façon la plus complète la justice des aspirations nationalistes des Yougoslaves pour la liberté.
Le président n'est donc plus dorénavant libre d'accepter une simple « autonomie » de ces peuples comme une base de paix, mais il est obligé d'insister sur le fait que ce sont eux et non pas lui qui devront juger en quelle manière une action du gouvernement austro-hongrois pourra satisfaire leurs aspirations et leur conception de leurs droits et de leur destinée comme membre de la famille des nations.
Acceptez, Monsieur, les assurances renouvelées de ma trèshaute considération.
Robert Lansing.
L'Autriche reconnaît les droits de la Nation tchécoslovaque.
Le comte Andrassy, ministre des Affaires étrangères, a chargé, le 28 octobre 1918, le ministre d'Autriche-Hongrie à Stockholm de prier le gouvernement royal suédois de transmettre au gouvernement des États-Unis d'Amérique la réponse suivante à sa note du 18 octobre:
« En réponse à la note du Président Wilson du 18 de ce moisadressée au gouvernement austro-hongrois et au sens de la décision du Président de parler en particulier avec l'Autriche-Hongrie de la question de l'armistice et de la paix, le Gouvernement austro-hongrois a l'honneur de déclarer que, de même qu'aux précédentes proclamations du Président, il adhère aussi à sa manière de voir contenue dans la dernière note sur les droits des peuples d' Autriche-Hongrie, spécialement ceux des Tchécoslovaques et des Yougo-Slaves.
« Comme, par conséquent, V Autriche-Hongrie accepte toutes les conditions desquelles le Président a fait dépendre l'entrée en pourparlers sur l'armistice et la paix, rien ne fait plus obstacle d'après l'avis du gouvernement austro-hongrois au commencement de ces pourparlers.
((Le Gouvernement austro-hongrois se déclare en conséquence prêt sans attendre le résultat d'autres négociations à entrer en pourparlers sur la paix entre V Autriche-Hongrie et les États du parti opposé et sur un armistice immédiat sur tous les fronts de l'A utriche-Hongrie.
« // prie le Président Wilson de bien vouloir faire des ouvertures à ce sujet. »
ET LES ÉVÉNEMENTS HISTORIQUES
Un ordre aux Armées tchécoslovaques.
Une inébranlable foi dans la liberté, l'égalité et la justice, que nous ont rendues chères les plus nobles traditions de nos ancêtres, a conduit la Nation tchécoslovaque au moment décisif de sa longue lutte: l'Autriche-Hongrie, depuis longtemps asservie par l'Allemagne, est aujourd'hui abattue et elle n'appartient plus maintenant qu'à l'histoire la moins glorieuse de l'humanité; l'Allemagne impériale, fondée sur la violence, va subir le châtiment qu'elle a si bien mérité. L'effort commun et solidaire de la plus grande majorité des nations a défait l'agression pangermanique. La nation tchécoslovaque est fière d'avoir saisi la signification de la lutte et de s'être rangée immédiatement du côté des Alliés. La part que nous avons prise à la victoire de la démocratie, encore que n'étant pas des plus grandes, a eu une influence efficace sur les résultats, car nos généreux Alliés nous ont admis à porter à l'Autriche-Hongrie le coup de grâce. Sans nous l'Autriche-Hongrie ne peut exister. Nous étions prêts à tous les sacrifices et nous étions persuadés que les prophétiques paroles de Comenius allaient se réaliser. Nous n'avons pas de temps à perdre sur la question de savoir à qui appartient la plus grande part de crédit. Il est clair pour tous que c'est par les efforts communs de toute la nation que nous avons pu obtenir la victoire: le volontaire en risquant sa vie aussi bien que la mère affamée avec son enfant ont fait leur devoir. Aujourd'hui l'État tchécoslovaque n'est plus une belle vision, c'est un fait. Ce fait nous apporte une tâche nouvelle et peut-être plus rude: nous devons établir une administration démocratique modèle dans notre État ressuscité. La liberté impose de grandes responsabilités, responsabilités d'un labeur altruiste pour la nation entière et pour l'humanité.
Vous, frères, volontaires de l'armée tchécoslovaque, avez fourni la preuve que votre nation peut se battre sans peur et qu'elle peut se livrer à la création d'un organisme même dans les circonstances les plus contraires. Votre œuvre est une garantie que la liberté si chèrement acquise ne doit pas périr, mais être plutôt renforcée et que, dans le Conseil des nations libres, démocratiques et amies du progrès, notre nation prendra une place d'honneur.
Vous, qui avez combattu sur le front français et sur le front italien, vous allez bientôt vous trouver en face de nouvelles tâches dans la patrie. Vous, frères, volontaires de Russie et de Sibérie, avez une tâche plus rude encore, car vous ne pouvez revenir dans la patrie aussi tôt que vous le désireriez, mais, par ce sacrifice, vous renforcerez la situation de notre nation à la Conférence de la Paix. Vous ne devez pas oublier que nous pensons à vous et que nous travaillons po*r vous. Assurés que les Alliés vous apporteront leur aide ainsr^u'à la Russie, nous tiendrons jusqu'au bout.
Na zdar !
T. G. Masaryk.
Félicitations de l'Armée tchécoslovaque en France.
Le colonel Philippe, commandant de la lre brigade de chasseurs tchécoslovaques, a adressé à M. Ed. Benes, la lettre suivante:
21 octobre 1918.
Monsieur le^Ministre,
C'est en pleine bataille que nous apprenons la constitution en Gouvernement du Conseil National des Pays tchécoslovaques.
Permettez-moi de vous adresser de suite mes respectueuses félicitations en mon nom, et en celui de votre première brigade.
J'ai communiqué en cours de bataille cette grande nouvelle aux deux régiments et tous nos officiers et chasseurs sont dans la joie.
Le bataillon Husâk vient de se couvrir de gloire en s' emparant aujourd'hui du village de Terron-sur- Aisne qui était très fortement défendu par des troupes d'élite. Nos hommes ont été merveilleux, et je suis heureux que vous soyez le premier à l'apprendre.
Quand nous serons retirés de la bataille, je vous enverrai un% compte-rendu détaillé des opérations auxquelles nous aurons pris part.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'hommage de mon profond respect et de mon entier dévouement.
Philippe, Colonel commandant la lre brigade de chasseurs tchécoslovaques.
Le Gouvernement tchécoslovaque à l'Armée tchécoslovaque en France.
Colonel Philippe, commandant la brigade tchécoslovaque,
Aux Armées (S. P. 217).
En ces heures qui resteront à jamais inoubliables dans l'histoire de notre nation, au moment de la constitution de notre gouvernement national nous apprenons que nos braves soldats tchèques et slovaques prennent part à la lutte victorieuse contre nos ennemis communs. Nous sommes fiers que nos soldats ont pu confirmer d'une manière aussi éclatante sur les champs de bataille la communauté de nos buts et de nos désirs avec ceux des alliés au moment même où nos grands alliés ont donné par la
reconnaissance solennelle de notre indépendance la consécration définitive à notre lutte pour la liberté. Nos soldats peuvent être fiers du résultat que leurs sacrifices nous ont apporté. Ils peuvent être contents de voir que tous les Pays tchécoslovaques suivent avec émotion toute la lutte de nos armées à côté des alliés. Veuillez leur exprimer, mon colonel, de la part du Gouvernement national, nos sentiments de gratitude et d'admiration pour leur bravoure et pour leur esprit de sacrifice.
• Au nom du Gouvernement des Pays tchécoslovaques,
Edouard Benes.
Félicitation de l'Armée tchécoslovaque
d'Italie.
Le général Graziani, commandant l'Armée tchécoslovaque en Italie, adresse à M. Ed. Benes.. le télégramme suivant :
«J'ai fait connaître à V Armée la proclamation et la constitution du Gouvernement de l'État tchécoslovaque. Pleine de joie, V Armée renouvelle son serment de fidélité au Gouvernement tchécoslovaque, cimenté sur les champs de bataille. Na Zdar au Gouvernement de l'État tchécoslovaque indépendant, libre et uni!
« Général Graziani. »
Distinction honorifique du générai Janin.
M. Vesnitch, ministre de Serbie à Paris, adresse à M. Ed. Benes, ministre des Affaires étrangères des Pays tchécoslovaques, la lettre suivante:
Paris, le 17 octobre 1918.
Monsieur le Ministre,
Désirant donner une visible expression de la sympathie fraternelle de l'Armée Serbe pour ses frères d'armes de l'Armée Tchécoslovaque, Son Altesse Royale le Prince Régent de Serbie vient de décerner, sur la proposition du Gouvernement Royal, la Grand'Croix de l'Aigle Blanc aux glaives à M. le Général Janin (Maurice), commandant en chef des Armées tchécoslovaques.
Le Commandant en chef de l'Armée serbe a voulu, en même temps, par cette distinction donner une preuve de sa haute estime au soldat de la glorieuse armée française, qui s'est voué à sa tâche en vue de l'organisation de vos brillantes troupes avec tant de zèle, et dont les sympathies slaves sont notoires.
Je me considère tout particulièrement heureux d'avoir été chargé de vous remettre les insignes de cet ordre national, en vous priant de vouloir bien le faire parvenir à son destinataire, avec mes sincères félicitations.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma très haute considération.
Vesnitch.
Très heureux de la distinction méritée dont le général Janin vient d'être l'objet, nous nous permettons de lui en adresser nos bien vives félicitations.
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
La Nation tchécoslovaque à ses soldats et à leurs chefs.
A M. Ed. BENES, ministre des Affaires étrangères des Pays Tchécoslovaques, à PARIS.
Après que pendant quatre ans notre nation a été complètement séparée du monde civilisé, une délégation du Comité National tchécoslovaque de Prague est entrée sur le territoire de la libre Suisse et a serré la main aux représentants du Gouvernement provisoire de l'État tchécoslovaque de Paris.
Il est difficile, sinon impossible, d'exposer par de brèves paroles les souffrances et la misère de la nation tchécoslovaque pendant ces quatre années. Il n'est pas possible, même approximativement, de dénombrer les sacrifices en existences et en biens que la nation a dû consentir pour assurer sa liberté future. Mais aussi grandes qu'aient été ses souffrances, aussi rudes qu'aient été les coups qu'on lui portait, la nation a su les supporter avec l'héroïque confiance que cette guerre réaliserait le rêve de liberté de la nation.
Cette confiance inébranlable et profonde dans la victoire de sa juste cause était renforcée dans notre nation par l'idée qu'elle n'était pas abandonnée au milieu de ses souffrances et qu'une partie d'entre elle, heureuse et libre, luttait par la force de l'esprit et des armes pour sa libération. Dans les vastes plaines de la Russie, dans les vallées dévastées du nord de la France et sur les monts de l'Italie, le drapeau tchécoslovaque flotte audessus de la tête de héros qui, méprisant la mort, offrent chaque jour leur vie pour la liberté de leur nation, se couvrent d'une gloire immortelle et gagnent l'éternelle reconnaissance de la nation entière. Haletants, des milliers de gens suivent dans notre patrie le sort de leur armée; avec fierté, des familles se font gloire de leurs enfants qui combattent sous les plis des drapeaux tchécoslovaques et le jour où rentreront nos victorieuses
légions sera un jour de fête nationale dont, à travers les siècles, on parlera de génération en génération.
La nation tout entière n'a pas contracté une dette de reconnaissance moins grande à l'égard de ceux de ses fils qui, par les armes de l'esprit, ont conquis pour une petite nation une place dans l'histoire du monde; qui, ayant volontairement quitté leur patrie et leur famille, sans craindre les privations personnelles et l'abnégation ont, après avoir lutté contre l'incompréhension et l'ignorance, convaincu le monde que son devoir moral est de rendre sa liberté à une nation qui, aux meilleures époques de son existence, a su verser son sang pour la liberté religieuse, pour la liberté de conscience.
Les noms de Thomas G. MASARYK, de Milan STEFÂNIK et d'Edouard BENES, ainsi que ceux de leurs compagnons et collaborateurs, qu'il n'est pas possible d'énumérer ici» seront gravés dans le cœur de la nation reconnaissante et l'histoire les enregistrera en lettres d'or dans les pages les plus glorieuses des annales de la nation.
Accomplissant, au nom de toute la nation, un devoir sacré et heureux, la délégation soussignée du Comité national tchécoslovaque et de l'Union des députés tchèques, exprime son admiration pour la vaillante Armée tchécoslovaque, pour ces vrais enfants de nos grands ancêtres hussites, et ses remerciements à tous les hommes qui, hors des frontières, ont dirigé l'essort de la nation. Elle vous prie, monsieur le Ministre, de vouloir bien vous faire l'interprète de ses sentiments.
Nous vous prions d'agréer les assurances de notre haute considération.
Genève, le 31 octobre 1918.
Pour le Conseil national tchécoslovaque : Signe : Karel KRAMÂft, président;
Vaclav KLOFÂC, vice-président.
Pour l'Union parlementaire tchèque :
Signé : Frant. STANËK, président;
Gustav HABRMAN, vice-président;
Ant. KALINA, vice-président adjoint;
Dr Pfemysl èÂMAL.
Appel du Conseil National tchécoslovaque de Prague. Peuple tchécoslovaque,
Ton vieux rêve est réalisé. Aujourd'hui, l'État tchécoslovaque est entré dans les rangs des États indépendants du monde civilisé. Le Conseil National, soutenu par la confiance du peuple tchécoslovaque tout entier, a pris en main, comme étant le seul facteur autorisé et responsable, l'administration de ton État.
Peuple tchécoslovaque, tout ce que tu vas entreprendre, tu l'entreprendras désormais en tant que membre nouveau et libre de la grande famille des nations libres et indépendantes.
De nouveaux chapitres de ton histoire commencent en ces heures, veuille le sort qu'ils soient glorieux.
Ne cause pas de déception au monde civilisé tout entier qui, la bénédiction aux lèvres, se rappelle les pages glorieuses de ton histoire auxquelles se sont ajoutés les immortels exploits des légions tchécoslovaques sur le front occidental et en Sibérie. Le monde entier suit tes pas dans cette existence nouvelle, vers cette terre promise. Veille sur ta réputation comme l'a fait ton armée nationale, les légions tchécoslovaques. N'oublie pas la discipline nationale. Sois toujours conscient que si, comme citoyen du nouvel État, tu as des droits, tu as aussi des devoirs.
Au moment où débute une grande œuvre, le Conseil National, ton gouvernemnt désormais, demande que ta conduite et ta joie soient dignes des grandes heures actuelles. Nos libérateurs, Masaryk et Wilson, ne doivent pas être déçus pour avoir pensé qu'ils ont conquis la liberté pour un peuple capable de se gouverner lui-même. Les grands instants que nous vivons ne doivent être troublés par aucun acte répréhensible ; aucun d'entre vous ne doit se permettre quoi que soit qui puisse porter atteinte au bon renom de la nation. Chacun d'entre vous doit sans réserve respecter ce
qui est sacré pour les autres. Il ne faut porter atteinte ni à la liberté individuelle ni à la propriété privée.
Obéissez sans réserve aux instructions du Conseil National.
Prague, le 28 octobre 1918.
Pour le Conseil National Tchécoslovaque:
Signé: Dr Fr. Soukup, Ant. Svehla,
Jirî Stri'brny, Dr Alois Rasîn,
Dr V. Srobâr.
Déclaration des Slovaques.
Les délégués de tous les partis politiques slovaques réunis le 30 octobre 1918 à Saint-Martin-de-Turiec, et organisés en Conseil National slovaque comme membres de la grande nation tchécoslovaque, affirment le droit des nations à disposer d'elles-mêmes, droit admis par le monde entier. Le Conseil National déclare qu'il est le seul autorisé à parler et à agir au nom de la nation tchécoslovaque vivant dans les limites de la Hongrie.
Nous dénions cette autorité au gouvernement hongrois qui, pendant de nombreuses décades, ne connaissait pas de tâche plus sérieuse que celle d'opprimer tout ce qui était slovaque, qui n'a ni créé ni permis de créer aucune école pour notre peuple, qui n'a jamais permis que le peuple slovaque soit admis aux fonctions publiques, qui a anéanti la propriété de notre peuple, et qui, par sa constitution et sa politique d'un féodalisme médiéval, nous a dépouillés.
Nous dénions également le droit de parler au nom du peuple slovaque aux assemblées dites représentatives constituées par voie d'un suffrage restreint qui ne permettait pas à la volonté nationale de s'affirmer, et composées de gens qui, malgré les garanties de la loi, ne permettaient pas au conseil de comitats purement slovaques l'emploi d'un seul mot slovaque.
Nous dénions encore ce droit aux assemblées populaires dont les ordres du jour sont votés sous une pression étrangère.
Seul le Conseil National Slovaque est donc en Slovaquie autorisé à parler au nom du peuple slovaque.
Le Conseil National de la nation tchécoslovaque habitant en Hongrie déclare:
1° Les Slovaques font linguistiquement et historiquement partie de la nation tchécoslovaque une. Les Slovaques ont pris part à toutes les luttes intellectuelles livrées par la nation tchèque, et qui l'ont fait connaître à travers le monde.
2° Nous demandons aussi pour cette nation tchécoslovaque le droit de disposer d'elle-même en pleine indépendance. En vertu de ce principe, nous approuvons la nouvelle situation juridique internationale formulée le 18 octobre 1918 par le président Wilson et reconnue le 27 octobre par le ministre des Affaires étrangères d'Autriche-Hongrie.
3° Nous demandons la conclusion immédiate de la paix conformément aux principes humains et chrétiens, de façon à ce que cette paix, grâce à des garanties juridiques internationales, empêche toute guerre nouvelle et tout nouvel armement.
Nous sommes convaincus que notre peuple slovaque, zélé et bien doué, qui, malgré une oppression inouïe, a pu atteindre un tel degré de culture nationale, ne sera pas exclu du bonheur de la paix et de la société des nations, mais qu'au contraire il lui sera permis de collaborer selon ses forces et ses moyens au progrès général de l'humanité.
Saint-Martin-de-Turiec, le 30 octobre 1918.
Pour l'Assemblée du Conseil National Slovaque: Signé: Karol A. Medvecky, Matûs Dula,
secrétaire président
du Conseil National slovaque-
Le Gouvernement Tchécoslovaque et la Russie.
Voici la lettre que M. Maklakoff, ambassadeur de Russie, a •envoyée à M. Edouard Benes:
Paris, le 18 octobre 1918.
Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser la réception de la note en date du 15 courant par laquelle Votre Excellence a bien voulu m'annoncer que le Conseil National Tchécoslovaque s'est constitué en Gouvernement tchécoslovaque provisoire.
Je tiens en cette occurrence à lui dire, comme je l'ai déjà fait précédemment à l'occasion de la reconnaissance du Comité National Tchèque par le Gouvernement français, toute la satisfaction que me cause l'établissement des bases de l'indépendance nationale de Son Pays.
Je suis sûre d'être l'interprète des sentiments de mes compatriotes en exprimant les vœux les plus chaleureux pour l'heureux achèvement de l'œuvre d'organisation nationale et pour l'avenir de la Nation tchèque.
Veuillez me permettre de joindre à ces vœux les félicitations les plus cordiales à l'occasion de la nomination de Votre Excellence au poste de Ministre des Affaires étrangères. J'éprouve un réel plaisir à l'idée de continuer à entretenir avec Elle dans de nouvelles conditions nos relations précédentes et de collaborer avec Votre Excellence au maintien des rapports d'amitié fraternelle qui unissent nos deux nations.
Agréez, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération.
B. Maklakoff.
Le Comité National Polonais an Gouvernement tchécoslovaque.
Paris, le 23 octobre 1918.
Le Comité National Polonais adresse un cordial salut au premier gouvernement national de la fraternelle nation tchécoslovaque libérée d'un joug séculaire.
Dans le cœur de toute l'humanité civilisée unie, au nom de la liberté et du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, contre les Allemands spoliateurs, la constitution du Gouvernement tchécoslovaque a éveillé la joie d'une nouvelle victoire sur la tyrannie. La nation polonaise éprouve cette joie beaucoup plus fortement qu'aucune autre. La lutte pour l'indépendance que depuis plus de quatre ans mènent nos nations sur les champs de bataille de cette guerre universelle contre l'ennemi commun, a ranimé dans la conscience polonaise le souvenir du passé commun de la Bohême et de la Pologne, de même que le sentiment de la tâche commune de nos deux nations dans l'avenir.
La Bohême et la Pologne, par leur langue et leur culture, les .deux sœurs slaves les plus proches, se sont soulevées en même temps et en même temps ont constitué leur existence d'États dans la lutte contre les tentatives allemandes d'hégémonie universelle, contre l'Empire romain germanique. La Pologne et la Bohême se sont montrées grandes et glorieuses dans leurs luttes contre les Allemands.
Le Champ des Chiens, Plowec, Grunwald ont fai,t la forcé de la Pologne. Les troupes de Zizka ont affirmé la gloire de la Bohême. Tout lien avec les Allemands, union dynastique de la Bohême et des Habsbourgs, alliance de Conrad de Mazovie avec les Chevaliers de la Croix, aussi bien que l'assistance prêtée à Sigmund par les Hohenzollern prussiens, apportait avec lui la décadence et le malheur de nos nations.
Ce qui s'est produit il y a des siècles, continuera à se reproduire, car l'esprit de spoliation de la race germanique n'a pas changé, non plus que ses ambitions d'hégémonie universelle. De même n'a pas changé la situation de la Bohême et de la Pologne aux confins du monde slave et du monde germanique, aux confins
du monde de la liberté et de la paix et du monde de la suprématie et de l'agression, du monde des défenseurs de la liberté de conscience, des conventions assurant à tous la liberté religieuse, du monde en lutte pour « votre liberté et la nôtre » et du monde où les rois régnent sur la conscience des sujets, où la philosophie enseigne l'art de subjuguer et de dépouiller les faibles.
De même qu'il y a des siècles, la tâche de la Bohême et de la Pologne sera aujourd'hui et demain de défendre leur indépendance, qui est la défense de tout le monde slave, contre la poussée allemande vers l'Orient, persuadées que la cause slave est la cause de la liberté générale.
Nous savons, Messieurs, que si vous vous êtes résolus, par la volonté de votre nation, à vous proclamer Gouvernement des Pays tchécoslovaques indépendants, c'est la véritable voie par laquelle vous conduirez votre peuple à consolider la liberté de l'État tchécoslovaque ressuscité.
Aussi, en dehors de l'expression de sa joie de voir arriver le jour de la libération de la fraternelle nation tchécoslovaque, le Comité National polonais vous envoie l'assurance que la voie que vous suivez est aussi la nôtre.
La fraternité de la Pologne et de la Bohême est la meilleure garantie de votre liberté et de la nôtre, de la paix du monde slave tout entier.
Pour M. Roman Dmowski, président du Comité National polonais, absent: M. Zamoyski, Stanislas Grabski, Maryan Seyda. Jean Rozwadowski, Erasme Pilz, Francis E- Fronczak et J. Wiclowieyski.
Cette adresse a été remise au Gouvernement national par une députation polonaise de quatre membres: MM. Zamoyski, Grabski, Pilz et Fronczak.
Salut du Comité Yougoslave.
Au nom du Comité Yougoslave, M. A. Trumbic, salue en ces termes la création du Gouvernement provisoire des Pays tchécoslovaques:
Monsieur Edouard Benes, ministre des Affaires étrangères du Gouvernement tchécoslovaque provisoire, Paris.
Au nom du Comité Yougoslave, je salue avec enthousiasme le Gouvernement provisoire du Peuple libre tchécoslovaque. Dans les moments les plus difficiles, votre Conseil National et notre Comité ont soutenu les plus grands efforts pour obtenir l'appui des Alliés pour notre juste cause et pour développer la résistance du peuple ocntre la tyrannie des Habsbourgs. En Amérique vos compatriotes et les nôtres suivent d'accord la lutte nationale en Russie, vos volontaires et les nôtres ont combattu et combattent les uns à côté des autres pour leur indépendance. Dans la patrie les représentants de nos peuples donnent l'exemple magnifique de la solidarité et de l'intrépidité, dans laquelle les larges masses de la nation les soutiennent énergiquement. En ce moment, nous sommes tous heureux de voir apparaître la victoire de la justice et la liberté de votre patrie et de la nôtre. Le jour de la formation de votre Gouvernement provisoire c'est le commencement d'une renaissance et d'un avenir splendide et un jour de joie pour nous.
Trumbitch,
LES OPÉRATIONS DE L'ARMÉE TCHÉCOSLOVAQUE
Les troupes tchécoslovaques sur le front italien.
Le dernier communiqué officiel des armées alliées qui, avant la conclusion des armistices, ait fait mention de la participation des troupes tchécoslovaques aux victorieux combats, est le com-
muniqué de l'état-major italien en date du 31 octobre 1918. Parlant des succès importants obtenus contre les forces austro-hongroises sur tous les points du front et par toutes les armées, il ajoute : « Des troupes tchécoslovaques prennent part à l'action. »
Un armistice ayant été conclu pour tous les fronts (sauf pour le front de Russie), les soldats tchécoslovaques se préparent fiévreusement pour le moment solennel où, en compagnie des forces alliées d'occupation, ils pourront à nouveau fouler le sol sacré des Pays tchécoslovaques libérés.
La prise de Vladivostok par les troupes tchécoslovaques.
(Extrait du Vëstnik du C. N. T. de Vladivostok en date du 2 juillet 1918.)
Le 20 juin a été conclu à Vladivostok entre le Bureau de la section du Conseil National Tchécoslovaque et le Comité exécutif du Conseil des délégués ouvriers de toute la Russie, un accord selon lequel devait être établi autour de nos troupes, comme autour des troupes russes, un rayon de défense où nos hommes seraient cantonnés et où, particulièrement, seraient abrités les dépôts d'armes, de munitions et de ravitaillement. Il fallait prendre de telles mesures, parce qu'il était à craindre que des armes ne fussent enlevées des dépôts insuffisamment gardés et employées contre nous. Il fallait également empêcher toute tentative criminelle visant à faire sauter les dépôts de matière explosive. Conformément à l'accord du 20 juin, les dépôts ne délivraient d'armes et de matériel de guerre que sur le vu d'une autorisation du soviet local. Dans les derniers temps divers individus se présentaient, munis de l'autorisation du soviet, et emportaient une grande quantité d'armes et de matériel. Il en ressortait clairement que le soviet local non seulement renforçait ses forces par la mobilisation des débardeurs du port, mais qu'encore il expédiait ailleurs des armes destinées à équiper des Magyars et des Allemands pour les opposer à ceux de nos échelons (trains) qui avançaient le long du transsibérien. Comme, d'autre
part, le front de Semenov n'existant plus, de Prvni à Druga Rijeéka on expédiait pourtant vers le nord les trains qu'avaient quitté nos troupes, il était hors de doute que tous ces préparatifs étaient faits contre nous.
Les mouvements de nos échelons dans la Sibérie occidentale se trouvaient menacés, notre devoir était donc de nous efforcer d'y remédier. Pour assurer un remède, il fallait qu'il fût impossible d'expédier de Vladivostok des armes, du matériel de guerre et des wagons destinés aux nouvelles divisions de la garde rouge, composées de Magyars et d'Allemands, et que l'on formait contre nous. Il fallait également, dans le cas où nous nous serions dirigés sur Irkoutsk, que Vladivostok nous assurât une flancgarde. Pour réaliser ces deux conditions, il était nécessaire que les dépôts d'armes et de munitions fussent sous notre absolu contrôle, qu'il fût impossible de renforcer à Vladivostok les rangs de la garde rouge, dont il fallait empêcher toute tentative contre nous, et enfin que le chemin de fer et le télégraphe fussent à nous.
Le commandant de nos forces, d'accord avec la section du Conseil National Tchécoslovaque ordonna donc de désarmer, dans la nuit de vendredi à samedi, tous les corps de garde du soviet, et de s'emparer de tous les dépôts, ainsi que de tous les navires patrouilleurs se trouvant près des dépôts. L'ordre fut, dans la nuit du 28 au 29 juin, exécuté de telle sorte que personne dans la ville n'en eut éveil. Il fut décidé en outre que le samedi 29 juin, au matin, on occuperait toutes les hauteurs qui dominent Vladivostok et qu'à 10 heures on enverrait au soviet un ultimatum dans lequel on demanderait le désarmement de toutes les forces militaires et la remise au commandement des troupes tchécoslovaques de tous les dépôts. Dans le cas où ces conditions seraient acceptées, l'armée tchécoslovaque assurerait la sécurité personnelle de tous les membres du soviet. Dans le cas contraire, les conditions énoncées seraient réalisées par les armes. Un rapport contenant toutes les dispositions fut lu à chaque régiment et une députation comprenant quatre membres, officiers et soldats, accompagnée d'une compagnie, fut envoyée remettre l'ultimatum.
L'action militaire devait commencer à 10 h. 1/2, c'est-à-dire une demi-heure après le délai accordé.
La délégation remit l'ultimatum. Le délai expiré, on lui fit savoir qu'aucune réponse ne pouvait être donnée, par suite de l'absence de Suchanov, président du Soviet. Le commandant des troupes tchécoslovaques donna donc l'ordre de désarmer de force tous les détachements de troupes du soviet.
Le 8e régiment désarma presque sans résistance les marins qui se trouvaient à la caserne de la flotte de Sibérie. Seul un matelot ivre fit feu. De même la milice et la garde rouge du soviet, du Club maritime et d'ailleurs, se rendirent sans résistance. Dans le cours de la matinée, le 7e régiment désarma l'artillerie du soviet, lui enlevant tous ses canons, qui étaient en grande partie des pièces d'un vieux modèle. Le 2e régiment de réserve désarma les gardes rouges cantonnés dans les casernes de Druga Rijecka et occupa les bâtiments. Les deux opérations eurent lieu sans grande difficulté. Le 8e régiment se livra, en outre, à des perquisitions dans toutes les maisons particulières jusqu'à l'état-major de la marine, tandis que le 5e régiment se livrait aux mêmes opérations dans les autres quartiers de la ville. Ce dernier régiment occupa notamment le quartier général du fort et toutes les casernes des gardes rouges situées dans la presqu'île de Sergueld (derrière la gare), où il saisit de nombreuses armes, surtout entre les mains des débardeurs.
Une batterie d'artillerie et un bataillon du génie contribuèrent à l'exécution de toutes ces mesures d'ordre militaire. Avant la remise de l'ultimatum toutes les hauteurs qui dominent Vladivostok, Prvnî et Druga Rjecka, avaient été occupées par des détachements de tous les régiments, et principalement du 2e régiment de réserve.
Les détachements du soviet n'offrirent quelque résistance qu'à l'état-major du fort, où s'étaient enfermés surtout des Magyars, des Allemands et quelques déserteurs tchèques.
Toute l'opération était conduite par le général Diterichs assisté du capitaine Janû.
SI
Le vendredi soir, 28 juin, avait été adressée à tous les consuls alliés, c'est-à-dire aux consuls de France, de Grande-Bretagne, d'Amérique, du Japon et de la Chine, une note leur faisant part, en la motivant brièvement, de l'action des troupes tchécoslovaques. Les corps de garde et les patrouilles alliés avaient, dans la nuit du vendredi au samedi, été renforcés en conséquence. Le samedi matin des marins britanniques et japonais avaient occupé l'intérieur de la ville à partir de l'état-major de la marine, principalement la gare, le bureau de poste et une partie de la Svietlanskaïa ulitsa. Quelques faibles détachements de marins japonais coopérèrent à l'occupation des hauteurs dominant la ville. Ils arrivèrent même en certains endroits plus tôt que nos troupes, et laissèrent une partie des leurs avec les nôtres. Lors du désarmement des marins à la caserne de la flotte de Sibérie, 4 torpilleurs russes prirent le large et prirent leurs dispositions pour tirer contre les nôtres, mais sur un avertissement du croiseur japonais Asachi, ils n'entreprirent aucune action. L'équipage des bâtiments russes envoya ensuite une députation au commandant de Y Asachi pour lui demander qu'il leur soit permis de regagner Vladivostok. Cette demande ayant été repoussée, les équipages remirent, le dimanche, leurs bâtiments et leurs armes aux Japonais. Le croiseur-amiral américain ne prit pas part à l'action contre les torpilleurs. Une partie du 8e régiment avait pris ses dispositions sur le rivage pour le cas où les torpilleurs auraient voulu aborder.
Lors de l'occupation de la ville, les membres du si-viet se trouvaient, les uns dans les locaux du soviet; les autres en divers endroits où ils furent arrêtés. Dans le cours de l'après-midi, le président Suchanov se rendit auprès du Dr Girsa, membre de la section du C. N. T. et lui demanda que notre ancien militaire fût arrêtée. Le Dr Girsa lui répondit que seul le commandement militaire avait le droit de prendre une décision. Plus tard, Suchanov et plusieurs membres du Soviet se mirent d'eux-mêmes sous la protection de nos troupes.
Lorsque la garde du Soviet eut été désarmée, les membres des partis politiques russes non bolcheviks, socialistes révolutionnaires et socialistes nationaux, se réunirent et déclarèrent
renversé le gouvernement du soviet de Vladivostok. Sous la direction de l'ancien maire Agarev, fut rétabli le pouvoir de l'ancienne administration municipale et locale et un gouvernement sibérien provisoire fut constitué. Aucune intervention des nôtres, n'eut lieu ni dans le domaine politique ni dans le domaine militaire. Le commandant des troupes tchécoslovaques se contenta d'ordonner qu'il fût laissé 200 fusils à la milice. Néanmoins dans, certains établissements publics de l'intérieur de la ville, le service d'ordre fut confié à des détachements tchécoslovaques. Dès qu'un nouveau gouvernement aura été établi, reconnu par les Alliés, et dès que l'ordre aura été assuré, les troupes tchécoslovaques seront cantonnées dans les casernes.
Nos pertes sont de deux morts et 25 blessés. On évalue les pertes des troupes du soviet de 60 à 80 morts. Plusieurs centaines, de personnes ont été arrêtées dont la plupart ont déjà subi un interrogatoire.
(La fin au prochain numéro.)
Les Tchécoslovaques sur la ligne de feu.
(Du correspondant de guerre du Petit Journal, accrédité aux armées.)
Front de l'Aisne, 30 octobre. — Les éléments de l'armée tchécoslovaque, faisant partie de l'armée Gourand, qui tiennent la tranchée, dans le secteur de Vouziers, ont célébré, ces derniers jours, de façon vraiment héroïque, la constitution de leur gouvernement.
Le colonel, qui commandait ces troupes, leur commenta la grande nouvelle en ces termes: « Le colonel compte que tous feront leur possible pour consacrer par une victoire la constitution du gouvernement. Haut, donc, les cœurs, et en avant! » Les unités en ligne depuis six jours, dans une région très malaisée, sous la pluie et dans l'eau des inondations de l'Aisne, accueillirent ces paroles avec un enthousiasme frémissant.
Officiers et soldats, dédaignant la fatigue et se riant de la Camarde, se disputèrent, sur-le-champ, l'honneur d'attaquer, afin que, dans les fastes de la guerre, une victoire marquât d'une pierre blanche cette date mémorable entre toutes.
Le secteur tchécoslovaque faisait face au village en nia d'aigle de Terron-sur-Aisne, bourré de mitrailleuses. Après une préparation d'artillerie de quinze minutes, le bataillon de première ligne, sous les ordres du commandant Husâk, attaqua le village à 15 heures, du sud au nord. Moins d'une heure après, le village était conquis, dans une lutte corps à corps, de maison à maison et de rue à rue, où les servants de mitrailleuses allemands se firent clouer bravement sur leurs pièces.
Officiers et soldats tchécoslovaques rivalisèrent de bravoure, les médecins allant sur la ligne de feu soigner les blessés. Les cadavres ennemis, d'ailleurs, qui jalonnent les positions, soulignent l'importance du combat.
A son tour, l'unité tchécoslovaque, qui, jusqu'alors, n'avait pu être engagée, a fait montre de sa vaillance, récemment au nord de Chestres. Avec un entrain endiablé, elle s'est emparée de l'importante position de la Croix de la Chapognière, malgré les difficultés d'un terrain coupé de bois, faisant, à elle seule, un assez grand nombre de prisonniers, dont un chef de bataillon, et capturant une quantité de mitrailleuses.
A l'heure où le gouvernement austro-hongrois déclare, dans sa demande de paix séparée, adressée au Président. Wilson, reconnaître les droits des Tchécoslovaques, il m'a paru intéressant de rappeler un des récents faits d'armes de ceux-là qui, parmi nos frères, ont droit à toutes les sympathies et qui versent, avec nous, leur sang pour la cause commune.
Lieutenant Fernand Marson.
ÉCHOS ET NOUVELLES
Un représentant diplomatique tchécoslovaque à Londres.
His Excellency, Doctor Benes,
18, rue Bonaparte, PARIS.
British Embassy, Paris.
October 26th., 1918.
Monsieur le Ministre,
I duly forwarded to His Majesty's Government the Note which you were so good as to bring to His Majesty's Embassy on the 15th. instant requesting them to accept the appointment of Doctor Stephen Osusky as Czeco-Slovak Diplomatie Représentative in London.
I hâve the honour, by direction of His Majesty's Secretary of State for Foreign Affairs to inform Your Exccellency that the appointment of Doctor Osusky is entirely aggreeable to His Majesty's Government.
I hâve the honour to be whith the highest considération, Monsieur le Ministre, Your Excellency's most obedient, humble Servant,
Derby.
Traduction:
Ambassade britannique à Paris.
26 octobre 1918.
Monsieur le Ministre,
J'ai fait parvenir au Gouvernement de Sa Majesté la note que vous avez eu la bonté d'adresser le 15 courant à l'Ambassade de Sa Majesté, note demandant au Gouvernement que le Docteur Stephen Osusky soit agréé comme représentant diplomatique tchécoslovaque à Londres.
J'ai l'Honneur, sur l'ordre du Secrétaire d'État de Sa Majesté pour les Affaires étrangères, d'informer Votre Excellence que la
nomination du Docteur Osusky trouve le plein agrément du Gouvernement de Sa Majesté.
J'ai l'Honneur d'être avec la plus haute considération, Monsieur le Ministre, le très dévoué et très humble serviteur de Votre Excellence,
Derby.
M. Borsky* chargé d'affaires des Pays tchécoslovaques à Rome.
Rome, le 24 ocotbre 1918.
Monsieur le Dr Edvard Benes,
ministre des Affaires étrangères du Gouvernement provisoire tchécoslovaque,
Paris.
Monsieur le Minisire,
En me référant à ma lettre du 14 courant en réponse à la Note que Vous avez bien voulu m' adresser le 14 de ce mois, j'ai V honneur de porter à Votre connaissance que le Gouvernement du Roi donne volontiers son agrément à la nomination de M. le DT Léon Borsky comme Chargé d'affaires du Gouvernement provisoire tchécoslovaque à Rome.
Après ce que j'ai eu l'honneur de Vous faire connaître sur les sentiments de l'Italie envers la Nation tchécoslovaque, je tiens à Vous assurer que M. Borsky sera le bienvenu parmi nous et qu'il sera suivi, dans l'accomplissement de sa mission, par la vive sympathie de la Nation italienne.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute considération.
WASHINGTON
Veuillez, Excellence, nous permettre de vous adresser nos plus vives félicitations à l'occasion de la réponse de l'illustre Président Wilson, au Gouvernement austro-hongrois, laquelle assure l'indépendance de la noble nation tchécoslovaque, en même temps qu'elle garantit aux Yougoslaves la réalisation de leurs plus justes aspirations.
Au nom des organisations monténégrines pour l'union nationale, le Comité monténégrin, qui est votre admirateur, salue respectueusement en vous le premier représentant de la noble nation sœur. Il se souvient, avec une profonde reconnaissance, que vous avez autrefois élevé votre puissante voix en faveur du mouvement libéral au Monténégro, et contre un régime arbitraire, et il est convaincu que vous défendrez, en toute occasion, la justice, le droit, et les vrais intérêts du peuple des Serbes, Croates et Slovènes, contre n'importe quelles visées égoïstes et personnelles.
André Radovitch, Président du Comité Monténégrin pour l'Union nationale, ancien Président du Conseil du Monténégro.
Félicitations du Comité Italo-Tchécoslovaque.
M. Ed. Benes, ministre des Affaires étrangères, a reçu du Bureau du Comité italien pour l'indépendance tchécoslovaque, le télégramme suivant :
« Le Conseil Exécutif du Comité italien pour l'indépendance tchécoslovaque envoie son salut sincère et ses meilleurs vœux au Gouvernement de la noble nation tchécoslovaque alliée qui, par l'héroïque ténacité de ses chefs, par le courage de son peuple et la vaillance de ses combattants, a triomphalement réalisé ses hautes destinées.
Le président :
Prince de Scalea, député.
Les vice-présidents : Le secrétaire général :
Fano, sénateur; Spada.
Mondello Scodnik, député, Les secrétaires :
Dadone, Manfroni, Pedace.
Félicitations de la « Démocrazla sociale irredente ».
La « Democrazia sociale irredente » a adressé de Milan le 21 octobre dernier la dépêche suivante à M. Ed. Benes, ministre des Affaires étrangères du Gouvernement tchécoslovaque:
« Au moment où le Conseil National Tchécoslovaque se constitue en gouvernement et vous confie le portefeuille des Affaires étrangères, nous rappelant les luttes et les espérances communes de ces dernières années, nous vous adressons, à vous et à vos amis et collaborateurs, au nom de la classe ouvrière irredente, notre cordial salut.
Pour la « Democrazia sociale irredente » : Signé: Derosa Ernesto, secrétaire.
Cercle international des étudiants.
Le 4 novembre eut lieu à Paris (16, rue de la Sorbonne) une réunion des représentants des étudiants français et étrangers, au cours de laquelle a été fondé le Cercle International des Étudiants et Étudiantes des Nations Alliées et Amies de la France- Ce cercle s'est donné pour but de créer ou de resserrer les liens intellectuels entre la jeunesse universitaire des nations qui ont combattu aux côtés de la France ou au moins ont montré leurs sympathies à la France pendant la terrible guerre qu'elle a si glorieusement soutenue pendant plus de quatre ans contre la formidable coalition germanique.
Les représentants des étudiants présents à la séance voulant témoigner leur grande sympathie à la nation tchécoslovaque ont élu à l'unanimité pour président provisoire du Cercle, M. Vratislav Trcka. Trois autres vice-présidents appartiennent aux États-Unis, à la Roumanie et à l'Amérique du Sud. Le Congrès qui se réunira prochainement sera chargé de la ratification des élections.
Un ordre du jour du Parti Radical.
A sa dernière assemblée générale, la Fédération radicale et radicale-socialiste de la Seine a voté l'ordre du jour suivant, présenté par son vice-président, M. Louis Ripault:
« La Fédération radicale et radicale-socialiste de la Seine adresse au Gouvernement provisoire de l'État tchécoslovaque l'hommage de sa vive sympathie et de sa reconnaissance pour la belle lutte entreprise par lui pour le triomphe du droit et de la liberté des peuples.
« Elle salue, du plus profond de son cœur la République tchécoslovaque. »
Ajoutons que le parti radical et radical-socialiste a récemment publié, en une brochure savamment présentée par M. Louis Ripault, les discours prononcés par les délégués polonais, tchécoslovaques, yougoslaves et roumains, lors de leur réception par le Comité Exécutif du parti. C'est là une nouvelle preuve de la profonde sympathie qu'éprouve pour la cause des nations opprimées ce grand parti français.
Bohemian Grammar.
La « Bohemian Literary Society » de Chicago, 111- (2315 S. Ridgeway avenue) vient d'éditer un livre d'une grande actualité, la « Bohemian Grammar » de J. V. Nigrin. Ce livre a été bien accueilli par les savants des États-Unis. M. Léo Wiener, professeur de langues slaves à l'Université Harward, dit, à propos de ce livre: « En dehors de la Simplified Russian Method de Boudor, la vôtre est le meilleur livre de textes slaves paru jusqu'ici. » Nous recommandons cet ouvrage à nos lecteurs et amis.
Le maire de Vienne demande des vivres au Gouvernement Tchécoslovaque.
Le maire de Vienne, le Dr Weisskirchner, a prié le vice-président du Reichsrat défunt, le député tchécoslovaque Tusar, de transmettre au gouvernement tchécoslovaque la demande d'entrer avec la ville de Vienne en négociations pour la livraison de vivres, soulignant que les nombreux Tchécoslovaques de Vienne souffrent également de la crise alimentaire. Tusar promit de le faire à la condition toutefois que toute immixtion du gouvernement autrichien dans les négociations devait être exclue. »
Il y a, en effet, un demi-million de Tchécoslovaques à Vienne. Mais jusqu'ici M. Weisskirchner ne se rappelait leur existence que pour fermer brutalement leurs écoles et leurs théâtres, et il se plaisait à souligner le « caractère allemand » de Vienne.
Le Gérant : l. mathiec.
Imprimerie Slave, 182, rue du Faubourg St.-Martin, Paris.
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Ouverture de l'Assemblée
Nationale Tchécoslovaque.
Le 14 novembre 1918, à 11 heures 40 minâtes, le Docteur Kramâf, Président du Comité National, entra dans la salle de l'ancienne Diète du Royaume de Bohême et ouvrit V Assemblée Nationale par ce discours:
Messieurs,
Sur l'ordre du Comité National j'ouvre l'Assemblée Nationale. Nous sommes tous remplis de joie et de fierté en songeant à tout ce que notre nation a fait au cours de cette terrible guerre. Elle savait et croyait, depuis le premier moment, qu'elle obtiendrait sa liberté et son indépendance. (Applaudissements.) Le héros de cette guerre, c'est notre nation tchécoslovaque. Elle ne s'est laissé ni gagner par des promesses ni intimider par des menaces. Sans aucune compromission elle a conduit la politique tchèque à la victoire. Il n'y avait jamais eu une union plus complète de toutes les classes de la nation tchèque. Et cette volonté inébranlable de la nation a été la baguette magique qui excitait nos héros de l'armée tchécoslovaque à accomplir des actions d'un
héroïsme sans pareil, devant lequel le monde entier s'inclinait dans une profonde admiration. Ils marchaient gaiement au combat, quoiqu'ils eussent su ce qui les attendait; ils ne craignaient pas la potence qui se dressait devant eux au cas où ils seraient tombés entre les mains de leurs oppresseurs qu'ils haïssaient de toute leur âme pour tout ce que la nation avait dû souffrir à cause d'eux. Ils marchaient vers le supplice sans faiblesse, héroïquement, en pensant à leur patrie chérie qu'ils voyaient déjà libre et heureuse. Combien heureuse est la nation tchécoslovaque d'avoir eu, dans ces moments historiques, tant de héros! Devant tous ceux qui ont donné leur vie pour la liberté de la Patrie nous nous inclinons profondément. (L'Assemblée se lève et acclame les grands morts) A tous nos héros qui nous sont restés, nous envoyons d'ici notre salut chaleureux, notre admiration sans borne et la reconnaissance infinie de la nation. (Applaudissements) Je peux déclarer que le souci de secourir les veuves et les orphelins de ceux qui ont donné leur vie pour la Patrie sera un des soucis principaux de l'État tchécoslovaque enfin libéré. (Applaudissements) Mais non seulement par leur héroïsme, mais aussi par leur force morale, leur magnifique discipline sokole et leur esprit, nos soldats nous étaient un exemple radieux. Ce sont eux qui nous ont donné cet exemple de l'amour productif pour la Patrie et nous espérons que, une fois au milieu de nous, ils resteront pour nous un modèle de discipline librement consentie d'esprit de sacrifice pour le bien de la Nation et de véritable amour de la fraternité.
Du plus profond de nos âmes, nous remercions tous ceux qui ont conduit notre Nation ! Nous envoyons nos salutations chaleureuses à M. Thomas Masaryk qui, comme je l'espère, sera le premier président de la République tchécoslovaque. (Longues
acclamations, l'Assemblée se lève.) Nous lui envoyons nos remerciements cordiaux pour tout ce qu'il a fait pour notre indépendance; nous le remercions pour tout ce qu'il a su si admirablement accomplir.
Nous remercions aussi notre ministre des Affaires étrangères, M. Benes (Longues acclamations, rassemblée se lève) qui a si admirablement lutté pour notre indépendance.
Nous remercions notre ministre de la Guerre, ••M. ètefânik (Longues acclamations, l'Assemblée se lève) qui a montré un si grand talent d'organisation pour notre armée et tous leurs collaborateurs qui ont montré qu'un Tchécoslovaque, lorsque l'on donne libre cours à son activité, est capable d'accomplir le devoir le plus difficile (Applaudissements)
Nous ne nous sommes pas montrés petits dans ces moments historiques, et si notre admirable ami M. Georges Clemenceau (Vifs applaudissements) nous dit que nous nous sommes conduits comme un grand peuple, nous pouvons vraiment nous départir pour l'instant de notre modestie et nous pouvons avec fierté attendre le jugement de l'histoire qui constatera la façon dont s'est conduit le peuple tchécoslovaque au moment des plus grandes épreuves (Applaudissements) .
Dans cette salle retentit en 1871 la seule protestatation d'une Assemblée législative en faveur de la France meurtrie. Et c'est de cette même salle- que nous envoyons aujourd'hui notre salut le plus chaleureux à la France heureuse et victorieuse. (Acclamations prolongées, toute l'Assemblée se lève). Si nous avons ici même en 1871, après Sedan, protesté contre la séparation de l'Alsace-Lorraine, aujourd'hui, de tout notre cœur, nous saluons cette même Alsace-Lorraine, revenant à la belle et magnifique
France que nous n'avons pas cessé d'aimer pendant qu'elle était vaincue et opprimée. (Acclamations prolongées.)
Nous remercions de toute notre âme la grande nation britannique (Acclamations prolongées, toute V Assemblée se lève) pour tout son héroïsme et les sacrifices sans exemple qu'elle a faits pour libérer l'humanité de la lourde oppression du militarisme prussien.
Avec la reconnaissance la plus profonde nous nous souvenons des États-Unis d'Amérique du Nord (Acclamations prolongées, toute l'Assemblée se lève) qui ont donné au monde l'exemple radieux de l'idéalisme le plus pur, quand ils entraient dans une terrible lutte, lutte mondiale, sans avoir des ambitions politiques, mais seulement pour aider à la victoire du droit, de la justice et de la véritable liberté démocratique (Longues acclamations) . La Nation tchécoslovaque se souviendra toujours avec une reconnaissance éternelle du nom du président Woodrow Wilson (Acclamations prolongées, toute l'Assemblée se lève) y qui a toujours su trouver pour tout ce qu'il y a de plus pur et de plus idéaliste dans les âmes des citoyens libres des États-Unis, une expression admirable. (Acclamations).
Nous remercions l'Italie (Acclamations prolongées, toute V Assemblée se lève), nous remercions la grande martyre qu'a été la Belgique (Acclamations prolongées, toute V Assemblée se lève), et de même nos amis Roumains et tous les autres Alliés (Acclamations prolongées, toute V Assemblée se lève). Nous les remercions tous pour le sang qu'ils ont versé pour le meilleur avenir de l'humanité (Acclamations prolongées).
Dans cette heure mémorable, nous pensons à nos frères yougoslaves (Acclamations prolongées, toute
l'Assemblée se lève) unis à nous par des liens indestructibles d'une souffrance commune et de devoirs communs pour l'avenir.
Nous envoyons à l'héroïque Serbie, à nos frères Croates et Slovènes, qui vont tous vivre unis et heureux dans une Yougoslavie libérée, notre salut chaleureux, fraternel. (Longues acclamations, toute l'Assemblée se lève).
Nous voulons avoir des rapports de vraie fraternité avec tous les peuples slaves et surtout avec les Polonais dont nous saluons sincèrement la libération. (Acclamations prolongées, toute l'Assemblée se lève.)
Notre ferme volonté est que la République tchécoslovaque soit un pays de vraie liberté où personne ne sera opprimé ni politiquement, ni socialement, ni nationalement (Applaudissements) . Fidèles à notre passé et à nos traditions démocratiques, nous ne voulons nullement opprimer nos compatriotes allemands ni au point de vue de la culture générale, ni au point de vue de la langue, à la condition naturelment que nos compatriotes allemands reconnaissent loyalement notre État. Nous tenons fermement à ce que l'union des pays tchécoslovaques sanctionnée par une histoire plusieurs fois séculaire, reste inviolable. Nous n'abandonnerons à aucun prix notre union avec nos frères Slovaques (Applaudissements, l'Assemblée se lève) qui forment avec nous une seule nation.
Je peux déclarer ici, au nom du premier Gouvernement de la République tchécoslovaque, que le peuple allemand qui réside dans les limites de notre État n'a rien à craindre quant à son développement national. (Approbations). Notre État sera naturellement tchécoslovaque, car nous l'avons acquis tel au prix de notre sang. Mais nous mettrons notre fierté à ce que chez nous, tous ceux qui ne sont pas des Tchéco-
slovaques, ne se sentent ni opprimés, ni privés de liberté. Nous nous sentons intérieurement assez forts pour que — sans opprimer les autres, nous fiant uniquement à notre propre force — nous comptions sur l'amour dévoué de tous envers la nation. Nous avons combattu, nous avons souffert pour toute la nation, et par conséquent pour les centaines de mille hommes de nos minorités, qui, dans de terribles conditions d'oppression, ont conservé leur nationalité tchécoslovaque... Et ce n'est pas uniquement à cause de notre droit historique, mais aussi à cause du droit de nos minorités à une libre vie nationale que nous ne permettrons jamais le démembrement de nos pays tchécoslovaques.
C'est justement dans cette salle que nous pouvons nous le mieux rappeler cette lutte acharnée pendant laquelle nous étions obligés de nous battre pour chaque parcelle de droit. Aujourd'hui enfin nous saluons ici notre propre État tchécoslovaque libre et indépendant. (Acclamations.)
Aujourd'hui le monde nous regarde avec sympathie; d'autant plus grands sont nos devoirs actuellement. Montrons donc que non seulement nous savons conquérir notre liberté, mais que nous savons aussi la conserver et que notre nation sait être réellement libre et digne de son grand passé, de ses traditions et de ses souffrances (Acclamations). Nous sommes libres et indépendants, les lourdes entraves de l'oppression autrichienne et magyare sont tombées, il nous faut montrer ce dont le peuple tchécoslovaque libre est capable. Je crois et j'espère que nous le montrerons. (Acclamations, l'Assemblée se lève). Tous les liens qui nous rattachaient à la dynastie des Habsbourg-Lorraine sont rompus; les traités de 1526 et la Pragmatique Sanction n'existent plus. La dynastie des Habsbourg-Lorraine â perdu tous ses droits au trône de la Bohême et nous déclarons que
notre État tchécoslovaque devient une Libre République (Acclamations prolongées, l'Assemblée se lève) .
Pour compléter tout ceci, je vous prie, Messieurs, de bien vouloir élire comme premier Président de la République Tchécoslovaque M. Thomas Masaryk (L'Assemblée se lève et éclate en de frénétiques acclamations).
Je constate donc que le Docteur Thomas G. Masaryk est élu à l'unanimité Président de la République Tchécoslovaque. (Les frénétiques acclamations recommencent).
Les Magyars contre la liberté des nations.
Le monde entier comprend nettement aujourd'hui que le droit des nations à disposer d'elles-mêmes, appliqué consciencieusement et sans réserve à toutes les nations de l'Autriche-Hongrie, ne pouvait avoir d'autre résultat que la dislocation de l'Empire d'Autriche et du royaume de Hongrie, ainsi que la constitution sur leur territoire des nouveaux États nationaux. Cela apparaît aussi clairement aux Allemands d'Autriche et d'Allemagne. Une seule nation ne peut, ou plutôt ne veut pas admettre ce résultat; ce sont les Magyars.
Les Slovaques, les Roumains et les Yougoslaves, en vertu du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, ont déjà décidé de leur sort. Les Magyars cependant cherchent, de toute leur énergie, à les empêcher d'exécuter leur décision, de séparer leur pays des territoires occupés par les Magyars, pour s'unir en un même État avec leurs frères de race et pour commencer avec eux une nouvelle vie libre dans l'État tchécoslovaue, l'État roumain et l'État yougoslave.
Les Magyars ne sont même pas les gouvernants du « royaume féodal de Hongrie » . Ce sont, comme ils se dénomment eux-mêmes, les gouvernants « démocratiques » , le gouvernement « populaire » de la « République populaire » magyare. Rien ne montre mieux que ce fait qu'il n'y a aucune différence essentielle entre Tisza et Karolyi, entre le comte Apponyi et le démocrate radical Jâszi. La seule différence, c'est que les uns pratiquaient, à l'égard des nationalités non magyares, leur politique impérialiste et chauvine sous le couvert de doctrines moins démocratiques que celles des
autres. Rien ne caractérise mieux la fausseté, l'hypocrisie et l'impudence des politiciens magyars actuels que de les voir essayer, au moment où triomphent les principes de Wilson, de priver des nationalités non magyares des droits que ces principes leur reconnaissent, tout en déguisant leurs visées impérialistes, qu'ils recouvrent des nobles doctrines de Wilson et de l'Europe démocratique. Ils ne reculent ni devant la violence à main armée, ni devant le crime pour conserver au moins pendant quelques semaines leur domination sur le peuple slovaque, etc.
Le territoire de la République tchécoslovaque, la Slovaquie, est aujourd'hui le théâtre de combats entre les forces armées de la République tchécoslovaque et celles de la République magyare.
Comment cette lutte a-t-elle éclaté ?
Le 29 octobre, après la constitution du Conseil National magyar, son président, le comte Karolyi, adressait au Conseil National slovaque un télégramme de salutations dans lequel il disait entre autre :
Nous sommes d'avis qu'à toute nation appartient le droit sacré de disposer d'elle-même. Le Conseil National slovaque décidera donc de ce qui convient le mieux au peuple slovaque... Nous souhaitons au Conseil National slovaque, œuvre sage et efficace et au peuple slovaque un avenir beau, heureux et libre.
Le Conseil National slovaque répondit indirectement à ce télégramme en proclamant le lendemain, lors de l'Assemblée Nationale tenue à Saint-Martin de Turiec, l'unité de la Nation tchécoslovaque et la réunion de la Slovaquie aux Pays tchèques pour former un État tchécoslovaque indépendant. Il adressa en outre à Karolyi un télégramme dans lequel il fait ressortir que, désormais, les seules relations entre la Nation tchécoslovaque libre et les Magyars ne pourraient être que d'ordre international.
On aurait pu supposer, si l'on avait eu affaire à des gens francs et sincères, que la question des rapports entre Slovaques et Magyars était résolue en principe et qu'il ne restait plus à régler que quelques détails d'ordre pratique. Il en alla tout autrement. La proclamation du 30 octobre fut accueillie avec un énorme enthousiasme par tout le peuple de la Slovaquie. Les uns après les autres, les fonctionnaires magyars se virent obligés de remettre l'administration des villes et des cantons aux représentants de la Nation tchécoslovaque. Cependant, dans certains endroits, les fonctionnaires magyars et la gendarmerie partirent si rapidement que les représentants tchécoslovaques ne purent pas prendre immédiatement les services administratifs et les services de police. Il en résulta des désordres qui mirent en danger la sécurité des habitants et de leurs biens. Il est naturel que la population de ces villes, ayant conscience d'appartenir à l'État tchécoslovaque, se soit adressée au gouvernement tchécoslovaque pour qu'il envoie des gendarmes ou des troupes rétablir l'ordre et la tranquillité. Le gouvernement tchécoslovaque répondit à cette demande en envoyant, dans les régions troublées de la Slovaquie, des petits détachements de troupes et de gendarmerie. Ces détachements furent reçus avec joie par la population, et leur arrivée suffit généralement pour rétablir l'ordre et la tranquillité.
Le gouvernement magyar cependant n'était pas satisfait de la tournure que prenaient ainsi les choses. Il ne s'était pas représenté sous cette forme l'application à la Slovaquie du droit des peuples à disposer d'euxmêmes. Aussi, lorsqu'il vit que la Slovaquie lui échappait définitivement, recourut-il, pour l'empêcher au moins quelque temps, au procédé magyar habituel : la violence.
Le comte Karolyi eut vite fait d'oublier « le droit sacré » des peuples à disposer d'eux-mêmes. Il eut vite
oublié que, quelques jours auparavant, il souhaitait au peuple slovaque un « avenir de liberté ». Ce même Karolyi qui, quelque temps auparavant, laissait au Conseil National slovaque le soin de décider « de ce qui convient le mieux au peuple slovaque », déniait à ce Conseil le droit de régler le sort du peuple slovaque, dès lors que ses résolutions ne s'accordaient pas avec les visées impérialistes magyares.
Il va de soi qu'aux yeux du monde, que les Magyars ont toujours mis tant de soin à tromper, le gouvernement magyar devait trouver quelques raisons pour motiver son intervention en Slovaquie. Il prit comme prétexte l'entrée en Slovaquie des détachements de police tchécoslovaque, soutenant qu'elle est contraire à la « neutralité » et qu'elle constitue un attentat contre l'intégrité des territoires de « l'État unitaire magyar », dont, assure Karolyi, la Slovaquie fait partie, encore que le peuple slovaque et les Alliés en aient, depuis longtemps, résolu autrement.
Il est hors de doute que si des détachements tchécoslovaques n'avaient pas été appelés en Slovaquie, le gouvernement magyar aurait trouvé quelque autre prétexte pour envahir la Slovaquie.
Le 1 1 novembre, le gouvernement magyar envoyait contre la Slovaquie des régiments complets de troupes magyares. Depuis lors, les Magyars se livrent, en Slovaquie, à des déprédations dignes d'eux, déprédations dont le monde entier a pu juger les effets en Serbie et en Galicie. Nous nous contenterons de quelques exemples.
A Presbourg, un détachement magyar a mis à sac l'appartement de M. Juriga, député slovaque à l'ancien parlement hongrois et membre de l'Assemblée Nationale de Prague. A Saint-Martin, on a arrêté M. Matû§ Dula, président du Conseil National slovaque et du Groupe des députés slovaques à l'Assemblée Nationale
de Prague. A Kysucké Nové Mësto et en d'autres endroits, les Magyars ont pendu plusieurs chefs politiques slovaques. A Trnava, ils ont mis au pillage l'appartement du patriote slovaque Parâk, etc. On voit de quel prix les malheureuses régions slovaques doivent payer aux soldats magyars l'application du droit de disposer d'elles-mêmes que le président du Conseil magyar leur avait lui-même reconnu. On voit aussi comment les Magyars comprennent, pour les nations non magyares de l'ancienne Hongrie, une « vie heureuse et libre ».
Le gouvernement tchécoslovaque a immédiatement protesté auprès des gouvernements alliés contre l'invasion, par les Magyars, des territoires alliés de la République tchécoslovaque, reconnue par tous les Alliés. Des démarches ont déjà été faites en vue de mettre fin aux agissements des Magyars en Slovaquie et de permettre à tout le peuple tchécoslovaque, jusqu'à la conclusion de la paix définitive, un travail paisible et son développement dans la nouvelle République.
Le gouvernement « populaire » magyar a traité les Roumains comme il avait traité les Slovaques. Usant du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, les Roumains s'étaient résolus à prendre eux-mêmes leur cause en mains et à se séparer absolument des Magyars. Làdessus, le gouvernement magyar envoya aux Roumains son ministre des questions nationales, Oscar Jâszi. Ce « démocrate radical » imagina toutes les raisons possibles pour faire croire aux chefs des nations non magyares que l'avenir de leur peuple était dans une union avec l'État magyar. Ces tentatives ne réussirent pas mieux auprès des Roumains qu'auprès des Slovaques. Après son échec, Jâszi, bien qu'il ne pro-
nonce pas une seule phrase sans y mêler le nom de Wilson, fit écrire dans son journal Vilâg :
« L'impérialisme des chauvins roumains a repoussé la main pacifique de la démocratie magyare. »
Dans ces quelques mots apparaît nettement la façon dont les Magyars interprètent la doctrine de Wilson. Ils ne sauraient admettre que les nationalités non magyares décident de leur sort et du territoire qu'elles habitent, en dehors de l'intervention des Magyars. C'est là ce qu'ils appellent la « démocratie magyare ». Par contre, lorsque des nations, usant de leur droit, veulent se libérer de ceux qui les opprimaient pendant des siècles, les Magyars nomment cela du « chauvinisme impérialiste ».
Il est heureux pour les nations opprimées que le monde démocratique tout entier comprenne et applique ces principes d'une façon tout opposée. Il est heureux aussi que les Magyars, malgré leur faux nez démocratique et républicain, ne trouvent plus aucune créance auprès de ceux qui, au cours de la guerre, ont pu apprendre à les connaître, et surtout auprès des nations qui, si longtemps, étaient liées à eux. L'appel lancé au peuple slovaque par les députés slovaques à l'Assemblée Nationale tchécoslovaque le montre clairement. Les représentant politiques slovaques y répondent aux violences magyares dans les termes suivants :
«Nous assurons au monde que les Magyars n'ont rien appris ni rien oublié. Leurs prétentions à l'intégrité de l'ancienne Hongrie et leur brutalité à l'égard du peuple slovaque ne sont que la mise à exécution du programme impérialiste que Karolyi, président du gouvernement révolutionnaire actuel, exposait, le 16 décembre 1916, devant le parlement hongrois. « Notre but de guerre, disait-il, ne consiste pas en des conquêtes à l'étranger, mais en des conquêtes à l'intérieur. »
S'emparer des Slovaques et de la Slovaquie et les soumettre, tel est le but impérialiste de tout gouvernement magyar...
« Nous avons toujours douté de la sincérité des gouvernements magyars. Nous en doutons encore, lorsque ces gouvernements sont le résultat d'une comédie révolutionnaire, organisée par l'habileté politique traditionnelle des politiciens magyars. Nous n'accordons aucune créance aux Magyars, même les plus démocrates; nous ne leur demandons rien et nous ne voulons plus avoir rien de commun avec eux. »
Ivan Markovic.
Paris, le 5 décembre 1918.
Comment se faisait le recensement dans l'ancienne Autriche.
A chaque recensement de la population, les Slaves de l'an- . cienne Autriche, et spécialement les Tchèques, étaient forcés de protester contre cet acte qui, dans les autres États, s'effectue sans grande difficulté. Le recensement de 1900 livra aux Tchèques plusieurs documents du genre de celui-ci :
MAIRIE DE MOST (Briix) ad N° 952
Most, le 24 Janvier 1901.
M. Charles Cechak,
Représentant de commerce,
à Most 387.
Dans le bulletin de déclaration présenté pour le recensement,
en ce qui vous concerne personnellement la « langue parlée »
est indiquée par le terme « tchèque ».
On est arrivé à la conviction que cette déclaration est inexacte parce que, dans vos relations quotidiennes, vous vous servez de la langue allemande
Vu les termes de l'article 30 des règlements relatifs à l'exécution du recensement, vous êtes sommé de déclarer verbalement devant nos bureaux, dans trois jours, si vous maintenez cette indication.
En même temps, vous êtes informé qu'au cas où vous maintiendriez cette inexacte indication, on serait obligé de vous dénoncer à la préfecture i. r-, conformément aux termes de l'article 30 des règlements relatifs à l'exécution du recensement.
Si la déclaration n'est pas déposée dans les trois jours, on supposera que vous consentez à la rectification de votre langue
parlée qui, au lieu de « tchèque », deviendra « l'allemand », et cette rectification sera, ensuite, effectuée d'office.
Le Maire, Cari von Pohnert.
Il y a encore une foule de formulaires imprimés datant de cette époque, par lesquels les Tchèques étaient punis d'une amende de 40 couronnes parce qu'ils avaient déclaré le tchèque comme leur langue parlée-
Les Tchèques évaluent leurs pertes lors du recensement officiel de 1900 à plus d'un demi million de personnes. Il n'est pas étonnant qu'une tension fiévreuse se soit manifestée avant le recensement de 1910, tension qui a atteint son paroxisme pendant l'exécution du recensement. Dès avant le recensement et surtout pendant le recensement, les Allemands commencèrent à donner congé aux locataires pour forcer les locataires tchèques à émigrer de la commune. La circulaire suivante, qui n'est pas signée, mais qui était adressée aux propriétaires allemands de Jablonec en est une preuve.
Absolument confidentiel.
Monsieur,
Nous avons l'honneur de vous informer que l'orfèvre habitant chez vous, a déclaré le tchèque comme sa langue parlée. Il faut donc supposer que cette personne, étant un Tchèque nationalradical, contribue, dans notre ville de Jablonec sur N., à ce que notre terre natale allemande soit tchéquisée.
Nous ne pouvons croire que dans votre maison la langue parlée soit le tchèque (il ne s'agit pas ici de la langue maternelle ou de la nationalité, mais de la langue dont votre susdit locataire se sert dans ses rapports avec vous et dans votre maison) et nous vous prions de mettre aussitôt en œuvre toute votre influence de patron ou de propriétaire afin que le sus-nommé indique, selon la vérité, dans les listes de recensement, l'allemand comme sa langue parlée-
// ne faut pas perdre de temps. Veuillez faire savoir le résultat àe votre aimable démarche par retour du courrier au bureau du Ortsrat.
On voit, par cette lettre, que l'influence ne se bornait pas aux congés donnés aux locataires, qu'on donnait congé aussi aux ouvriers, qu'on menaçait d'affamer les travailleurs tchèques sans lesquels les mines et les fabriques de la Bohême du Nord ne pourraient pas plus exister que les fermes de la Sumava. Les plus typiques exemples de cette violence se trouvent dans le bassin houillier de Rudohofi, dans les districts de Falknov, Chomutov, Most, Duchcov, Teplice et Ustî, comme le démontre un texte paru dans Y Arbeiter-Zeitung du 7 janvier 1911, que nous citons ici mot à mot.
Absolument confidentiel-
A la Mairie.
Nous avons délibéré à fond avec les commissaires de recensement de toutes les communes sur la manière d'exécuter le recensement, mais l'intervention des autorités dans la manipulation du recensement qui revient uniquement aux communes, et les instructions données aux commissaires de recensement par les autorités, nous forcent à faire remarquer encore ce qui suit :
Dans les instructions officielles, on a recommandé aux commissaires de recensement d'inscrire simplement dans la rubrique « langue usuelle », ce que la partie a déclaré. Mais on sait que les agitateurs tchèques ont engagé tous les Tchèques à ne pas déclarer leur langue parlée, qui ne peut être chez nous que l'allemand, mais leur langue maternelle tchèque. Les commissaires de recensement sont donc légalement obligés de faire remarquer cette inconvenance et d'inscrire purement et simplement la langue parlée.
Il n'est pas nécessaire que le personnel habitant chez le patron (dans les logements des ouvriers et des employés) soit recensé dans le logement, car, selon la loi, il peut être recensé dans le bureau de la direction de l'usine, si le commissaire de recensement ne trouve pas les gens dans leur logement. Le directeur de
l'usine doit les appeler les uns après les 'autres à son bureau et les déclarations doivent être faites en sa présence. Il faut recommander de faire cela partout où les Tchèques sont employés ou travaillent chez dès Allemands. Le commissaire procédera donc au recensement à V heure où ces gens sont au travail.
'Nous prions, en outre, messieurs les maires et les autorités des communes de bien vouloir nous faire savoir, dès le recensement terminé, combien d'habitants allemands du pays et combien d'habitants tchèques ou d'autre langue ont été recensés dans la commune. Cela est de la plus grande importance. Nous élaborons ici le résumé du district et nous informerons ensuite les communes qui ne doivent absolument pas remettre les listes de recensement à l'autorité avant cette information- Prière de bien vouloir nous annoncer le plus tôt possible les cas remarquables qui exigent une intervention.
Salutations allemandes.
Pour le Bezirksrat Duchcov-Bilin du Volksrat allemand de Bohême.
Signé : H ans Knirsch.
Je ne me sers exprès que des documents qui sont tombés entre les mains des Tchèques et je me borne aux citations de journaux allemands, mais je ne puis passer sous silence que la commune de Zvodov abusa du recensement pour envoyer la liste des ouvriers ayant déclaré comme langue parlée la langue tchèque à toutes les entreprises industrielles des environs avec l'urgente prière de ne pas employer ces ouvriers; qu'à Jablonec, dans les usines de la maison Hoffmann, plus de cent tisserands ont été congédiés et privés de travail et de logement pour avoir déclaré la langue tchèque comme leur langue parlée et que les Tchèques eurent à supporter une persécution semblable à Zâclef, Krumlov (28 ouvriers d'une même usine congédiés), Libérée, Ceska Lîpa, Kadan, Cheb, Trutnov, etc..
Ces deux moyens, les congés donnés par les propriétaires et ceux des patrons, étant au moins une lutte ouverte bien que vile, ne pouvaient atteindre leur but, qui était de diminuer le nombre des Tchèques. On se livra alors à des falsifications et cela de telle
manière que les commissaires de recensement exécutaient la conscription à l'insu des recensés en se procurant les renseignements nécessaires auprès des patrons ou des chefs. De cette manière, on a inscrit tous les employés des chemins de fer tchèques de Cheb et de Mimon, où les agents de police communale distribuaient les listes de recensement aux propriétaires et aux fabricants en leur disant qu'ils pourraient les remplir eux-mêmes pour leurs locataires et employés tchèques, sans interroger les intéressés. La même chose s'est faite dans toutes villes industrielles de la Bohême du Nord et à la campagne dans les districts de Jablonec, Kracov, Fridland.
Là où l'on avait réussi à repousser cette attaque, les Allemands employèrent un nouveau moyen indiqué dans la circulaire du Bezirksrat de Bilin déjà citée. On convoqua les gens, pour le recensement, dans les restaurants, dans les bureaux des usines et à la mairie. Là, chaque déclaration était, naturellement, contrôlée par des facteurs incompétents, les confidents du Volksrat, les patrons et les propriétaires. De cette manière on décima les Tchèques à Zieditz, Haselbach, Obernitz, Langenau, Hostomice, Settenz, Kunnersdorf près de Chomutov, Pschoeblick (le maire était le renégat Rziha), Schoenborn près de Jindfichûv Hradec (commissaire de recensement Miegel), etc.
Une nouvelle manière de diminuer le nombre des Tchèques : On a nommé commissaires de recensement des personnes ignorant la langue tchèque, les imprimés étaient seulement allemands et des gens ne comprenant pas un seul mot d'allemand étaient inscrits comme Allemands. Cette énigme a été résolue par le commissaire de recensement de Lindenhau près de Cheb, qui répondit à la question de savoir comme il inscrirait la langue parlée : Je ne parle pas et ne comprend pas le tchèque, c'est pourquoi tout le monde doit parler allemand avec moi et ainsi la langue parlée est nettement déclarée- Dans un seul district de la préfecture de Duchcov on a déposé, pendant le recensement, plus de mille plaintes disant que les parties ne pouvaient ni se faire comprendre ni s'entendre avec les commissaires. La même chose se passait dans les communes des environs de Jindfichûv Hradec, gérées par une municipalité allemande.
Où le père ne voulait pas se prêter à augmenter, avec les membres de sa famille, le nombre des « vrais Allemands », on recensait pendant son absence et on faisait signer le bulletin de recensement par les femmes, espérant qu'il serait plus facile de les convaincre (Hanke à Most) ; si on était déçu de ce côté, on demandait les renseignements nécessaires aux enfants (commissaires de recensement Karhan à Cerna aux enfants des mineurs Petr et Dvofâk à Seestadtl, Holleischen près de Staab, etc.).
Mais un Allemand entreprenant n'était pas encore satisfait et, pour le contenter, on pratiquait encore le procédé suivant : les enfants de parents tchèques, dans les pays où il n'y avait pas d'école tchèque, étaient, sans exception, recensés comme Allemands- Ainsi dans tout le bassin houillier de Falknov, particulièrement dans les mines de Savis Stark, où il s'agissait de fonder une école tchèque et où les patrons et les propriétaires avaient donné congé à quarante mille familles tchèques parce qu'elles avaient demandé une école tchèque pour leurs enfants, tous les écoliers furent recensés comme Allemands, et on en expliqua la raison en disant que, comme ils allaient à l'école allemande, leur langue parlée était naturellement l'allemand. Les parents furent inscrits comme Tchèques parce qu'on ne pouvait faire autrement, mais les enfants, sans exception, comme Allemands. A Cukmantl, Ober-Ols, Osek, Luka, Maria-Ratschitz, Ianegg, Ullersdorf, etc., les commissaires de recensement procédèrent de la même façon. ,
L'abréviation du mot « tschechisch » en tsch, qui, écrit adroitement, peut facilement être complété et donner « deu-tsch », causa, dans les chiffres de la population, de grandes perturbations. Les commissaires de recensement de Bilin pratiquaient la chose. Ils inscrivaient le père comme parlant « tsch ». Les autres membres de la famille reçurent la mention : id. C'était, en apparence, une innocente simplification du travail. Le commissaire de recensement, rentré chez lui, complétait le « tsch » en « deutsch », en laissant les signes de l'idem, ou, s'il était très consciencieux, il les complétait aussi en « deutsch ». Cette façon de procéder se pratique systématiquement. Un feuilleton de la Duxer Zeitung du 18 février 1911, le prouve. Un anonyme y écrit : « ... et lorsque
j'écrivis, d'après le fameux modèle, seulement tsch, ils étaient presque hors d'eux, car ils connaissaient aussi le truc. »
Dans son instruction officielle, le préfet de Duba dit aux commissaires de recensement que la langue parlée des servantes, des domestiques, des apprentis et des ouvriers peut être indiquée par le maître de la maison.
A Ober-Ols, le commissaire de recensement François Fiedler écrivait les renseignements dans son calepin. Le commissaire de recensement à Fridland et près de Libérée apporta dans plusieurs cas des listes où, comme langue parlée, la langue allemande était déjà indiquée.
Malgré tout, la possession germanique ne paraissait pas assurée. C'est pourquoi dans la commune bilingue de Roescha les Allemands appelèrent une famille de tziganes comptant quinze membres, et ainsi la majorité allemande fut sauvée. Le docteur Titta de Tfebenice fit preuve de la même noblesse. Il amena, le 31 décembre 1910, cinquante-cinq Allemands de Cheb et les logea à l'hôtel Germania pour les faire recenser à Tfebenice et pour y augmenter ainsi le nombre des Allemands.
Dans la Trautenauer Zeitung on publia la liste de tous ceux qui' avaient été inscrits à Arnau comme ayant le tchèque comme langue parlée. On indiqua la maison et l'occupation de chacun d'eux, le nom de leur propriétaire et de leur patron, chez les commerçants les noms de leur clientèle pour le boycottage ouvert. A Falknov, le député allemand Hartl visita avec le juge du district Lauterer, le personnel des chemins de fer de Bustëhrad, qui parlait le tchèque comme langue usuelle, et ils extorquèrent, par des menaces, l'autorisation de changer la déclaration.
En Moravie, le recencement ne fut pas mieux exécuté.
A Olomouc, tous les malades de l'hôpital de la province furent inscrits comme Allemands, ainsi que les étudiants tchèques. Près de Hranice, un membre de la Chambre des Seigneurs et député à la Diète de Moravie, Herrmann Brass, appela ses ouvriers dans son bureau et les exhorta personnellement à se faire inscrire comme Allemands. Comme ils lui objectaient qu'ils ne parlaient pas l'allemand, il dit que cela ne faisait rien! A
Hranice même, le secrétaire de la mairie Falz, appela les ouvriers Suchomel et Drâbek à la mairie et les exhorta à déclarer l'allemand comme leur langue usuelle. Il leur parla en ces termes : « Si vous ne le faites pas, Brass, selon sa manière, vous remettra vos livrets. » A Nesselsdorf, le nombre des Allemands passa de 385 à 906, grâce à la pression des employés allemands de la fabrique de wagons. A Moravskâ Ostrava, on laissa la plupart des Tchèques remplir les listes de recensement conformément à la vérité. On peut juger néanmoins de ce qu'il est advenu de ces listes en songeant que, lui-même, le député tchèque à la Diète, M. Stanëk, s'aperçut, en consultant à la préfecture sa feuille de recensement, qu'il avait été inscrit comme Allemand, lui et toute sa famille. Si donc un député n'est pas assuré contre les fraudes de la commission de recensement, il est facile de juger de la valeur des résultats du recensement officiel dans le pays.
La façon d'agir de la mairie de Brno surpassa absolument toutes les fraudes commises en Moravie dont nous avons parlé jusqu'ici- Dans des centaines de maisons, appartenant à des propriétaires allemands, les bulletins de déclaration ne furent pas du tout distribués aux locataires, ils furent remplis par les propriétaires eux-mêmes ou par les employés de l'Association des propriétaires allemands. Les indigents furent menacés de perdre leurs secours s'ils ne déclaraient pas que leur langue parlée est l'allemand (par exemple Franz Josefstrasse 88). Les employés tchèques du tramway municipal reçurent l'ordre général de déclarer l'allemand comme étant leur langue parlée. Les étudiants tchèques qui étaient en vacances furent inscrits par leurs logeurs comme présents et employant l'allemand comme langue usuelle. (Ainsi, par exemple, Vanëk, Goldhang 9; Nëmecek Antongasse; Cervenka Fr.; Josefsgasse; Jaroslav Kocf, Bâckerstrasse 12, etc.) Les instituteurs et les institutrices allemands abusaient aussi de leurs fonctions pour engager leurs élèves à faire pression sur leurs parents en vue d'inscrire eux-mêmes et leurs enfants comme parlant l'allemand. (Par exemple l'institutrice Eisenhut d'Elvertgasse.) Beaucoup de locataires récemment établis à Brno et immigrés de communes absolument Tchèques qui ne comprennent pas un seul mot d'allemand (par exemple Mëstanskâ ulice 17).
Les commissaires de recensement n'agissaient pas avec moins de violence. Pour des raisons futiles, on remplaçait le tchèque par l'allemand : par exemple, parce qu'un enfant allait à l'école allemande; parce que quelqu'un avait un certificat de domicile en allemand; parce qu'il avait droit de domicile dans une commune allemande, etc. A l'occasion, on menaçait de "punitions.
En Silésie, dans fa commune de Mazanovice, qui est complètement polonaise, mais qui est administrée par de soi-disant amis des Allemands (deutschfreundlich), le pasteur protestant fît, à une fête scolaire, un sermon où il disait: « Qui veut plaire à Dieu doit se convertir à la langue usuelle allemande- Le peuple allemand est plus près de Dieu que toutes les autres nations-' »
Pour caractériser le recensement en Silésie, on peut se servir du Volksfreund allemand qui, à propos d'un article du docteur Herz paru dans le Tagesbote de Brno, constatait que dans le courant des dix dernières années, dans la Moravie allemande et en Silésie, plus de cent mille enfants au-dessous de dix ans étaient morts faute de soins suffisants; il continuait : Que signifient les procédés mesquins que nous employons pendant le recensement de la population et pendant les inscriptions à l'école, etc., pour pouvoir nous présenter avec le plus grand nombre possible de nationaux allemands en Moravie et en Silésie? Que signifient ces tentatives comparées au vrai travail national qui consiste à maintenir le peuple, par les moyens nécessaires, en pleine force et vitalité? Nous ne pourrions mieux qualifier les fraudes du recensement en Silésie.
En Basse-Autriche, on recensait encore mieux. On a trouvé à Vienne 4-000 Tchèques de moins qu'il y a dix ans. Dans la publication officielle du prétendu résultat du recensement, le maire lui-même déclare que dans le seul dixième arrondissement, celui de Favoriten, 47.000 Tchèques qui avaient déjk obtenu le le droit de domicile à Vienne, ont été recensés comme parlant habituellement l'allemand, sous prétexte que de l'acquisition du droit de domicile résultait clairement leur complète assimilation à la nationalité allemande. Selon cette méthode, le maire de Vienne ne « constatait » dans Vienne tout entier que 98.400 personnes parlant habituellement le tchèque. Le conseiller municipal Honetz
proposait dans la commission du huitième arrondissement, de même que le député à la Diète Ohrfandel devant la commission du septième arrondissement, que tous ceux qui avaient déclaré le tchèque comme leur langue usuelle fussent privés de leur droit de citoyens. Tous les Tchèques qui avaient droit de domicile à Vienne, tous les fonctionnaires de l'État et particulièrement tous les employés de la ville, de nationalité tchèque, de même que les parents des enfants qui allaient dans une école allemande, furent, sans exception inscrits comme Allemands malgré leurs protestations formelles et malgré leurs énergiques efforts. Au Conseil municipal de Vienne il fut décidé que les employés municipaux qui avaient déclaré le tchèque comme étant leur langue usuelle devraient être exclus de tout avancement pour l'avenir. Dans les hôpitaux de Vienne et dans tous les établissements humanitaires de la Basse- Autriche, les pensionnaires furent inscrits comme Allemands sans même être interrogés. Les étudiants tchèques de Vienne furent inscrits avec l'allemand comme langue usuelle.
Les plaintes contre ces injustices arrivaient en foule aux autorités politiques qui essayaient de calmer les Tchèques, mais qui ne montraient aucune envie de remédier au mal.
Il est clair que cet État ne voulait pas que la vérité apparût, car on ne saurait s'imaginer que des agents subalternes puissent s'opposer à la vraie volonté du gouvernement. Ce serait une anarchie que le gouvernement dompterait sûrement — malheureusement, ce n'est pas seulement une anarchie; c'est, comme il résulte clairement des cas mentionnés, un stratagème intentionné dont usa le gouvernement par ses serviteurs. Les Tchèques ne peuvent pas reconnaître un recensement opéré d'une telle manière comme base d'une action administrative et politique quelconque. Cela résulte sans doute clairement pour chacun, des lignes qui précèdent et qui sont un avertissement pour l'étranger trompé, peut-être, par le titre d'État constitutionnel donné à la monarchie austro-hongroise. Il convient donc que l'étranger ne cherche pas en vain à tirer des conclusions quelconques quant aux nationalités, des chiffres fournis par le recensement de 1910.
Ces résultats sont, comme nous l'avons mis en évidence? absolument falsifiés et par là scientifiquement sans valeur.
François Kâlal.
Propagande Magyare.
Ça y est. Les Allemands vaincus se sont faits républicains. Les Magyars les imitent. Ils nous exhibent maintenant, au premier plan, leurs plus farouches « démocrates », comme le professeur Oscar Jâszi, le comte Karolyi, ou même le comte Windischgraetz qui, dernièrement, dans le Matin, vantait ses lointains sentiments démocratiques et le profond amour de la « nation hongroise » pour la France. Nous apprenions aussi que les soldats français avaient, à Budapest, été inondés d'un flot de bouquets et couverts de fleurs de rhétorique. Si après cela la France tout entière ne s'aperçoit pas de l'inaltérable sympathie que lui porte le « Magyar nemzet », c'est que, décidément, elle a les yeux bouchés ou qu'elle a été trompée par quelques criards qui connaissent mal la « Hongrie millénaire »... dont il s'agit de respecter l'intégrité.
Il faut avouer, en effet, que nous n'avons, de la « Hongrie millénaire », que des idées bien imparfaites- Certes, quelquesuns de nos compatriotes ont visité le pays à la vaste puszta, le royaume de la czardas et des magnats chamarrés de fourrures et de brandebourgs. Ces touristes ont vu et apprécié le charme de Budapest; ils ont goûté, en écoutant la musique enragée des tziganes, la paprika ou le gulyâs du restaurant « Gambrinus » ; ils ont, dans le Varos Liget, admiré les vestiges de l'exposition du Millénaire ou le défilé des équipages mondains qui, à certaines heures, parcourent ce Bois de Boulogne en miniature. Ils ont subi l'enchantement de ce palais du Parlement qui reflète son imposante silhouette de gothique moderne dans les eaux du « beau Danube bleu » et que dominent, au loin, le palais royal de Bude et les tours de l'église Saint-Mathieu. Certains « Hongrois » leur ont dit que sous ce toit d'ardoise à clochetons, derrière ces murs percés d'ogives du Parlement, des scènes épiques se sont déroulées; que parmi les députés de véritables luttes ont éclaté, soutenues de coups de feu, et qu'il a fallu l'apparition des baïonnettes pour mettre fin aux combats. N'était-ce pas là une
preuve que la « constitution millénaire » de l'État hongrois était des plus démocratiques, et que les députés prenaient leur rôle au sérieux? Et nos compatriotes — sauf de trop rares exceptions — n'en ont pas cherché plus long. Ceux des Français d'ailleurs qui restaient chez eux, une foule de publications dues à des Magyars, ou tout au moins inspirées par eux, se chargeaient de les renseigner sur cette « terre de liberté » rattachée à l'Autriche, mais cherchant, — assurait-on — à s'en détacher.
, Les Magyars ont d'excellentes qualités : énergie — qui va, parfois, jusqu'à la violence, — finesse, goût pour la discussion. Ils les mettent trop souvent au service d'un grave défaut: la vanité. « Mon peuple périra par l'orgueil. » Ainsi s'exprimait un de leurs principaux représentants que cite M. Ernest Denis (1). Cet orgueil se révèle surtout dans les efforts que font les Magyars pour s'assurer à l'étranger une réputation aussi bonne qu'imméritée. Efforts collectifs, efforts individuels, rien n'est négligé. Extra Hungariam non est vita, déclare un proverbe hongrois, aut, si est vita, non ita. (Hors de la Hongrie, il n'y a pas de vie, ou, s'il y a une vie, elle n'est pas la même.) Cette Hongrie « millénaire » est, affirmait naguère le comte Apponyi, « l'île de la liberté ». Comme son ami le Germain, le fier Magyar n'a peur de rien. « Ses mots favoris sont : « Je ne crains que Dieu », nous confie le comte Joseph de Mailâth (2), — un des porte-parole de cette orgueilleuse nation — ou bien « Je ne reçois d'ordres de « personne, pas même de Dieu. » Comment aussi un Magyar pourrait-il recevoir des ordres d'une déité qu'il a lui-même créée à son image? On s'est fort gaussé, en France, du « vieux Dieu allemand » de Guillaume II- Cependant, depuis longtemps, les fils de la puszta avaient le leur et on l'ignorait. Des grands mérites qu'ils s'attribuaient, nous dit un des leurs (3), « ils ne pouvaient conclure évidemment — avec une infime graine de superstition nationale — qu'à leur prédestination, que la croyance en un « Dieu hongrois » spécial, dans l'antiquité fabuleuse de leur origine, ne devait que confirmer ».
(1) Eraest Denis: Les Slovaques (Paris 1917), page 141.
(2) Comte Joseph de Mailâth: La Hongrie rurale (Paris 1909), page 29.
(3) A. de Bertha: La Hongrie moderne (Paris 1901), p. 351.
Aussi le peuple magyar, qui n'est pas la créature, mais le créateur de Dieu, se croit-il appelé aux plus hautes missions. « Débordant de sève vitale, d'énergie et d'audace, écrit modestement A. de Bertha (4), enfiévré par l'ardent désir de rattraper, le plus vite possible, l'avance gagnée par ses frères aînés pendant la longue période de son éclipse expiatoire, il est devenu, à cette heure, le gardien pieux du feu sacré du parlementarisme, le semeur des idées occidentales au seuil de l'Orient, le tampon ethnique entre les éléments germaniques et slaves. »
Appelés à jouer un si grand rôle, les Magyars ne pouvaient rester dans l'ombre. « Les nations qui ont la prétention d'être civilisées, expose le comte de Mailâth (5), regardent comme un devoir d'honneur de se mettre elles-mêmes en lumière d'une façon juste et favorable devant les nations civilisées. » Pour « se mettre en lumière », pour se faire passer, aux yeux de l'étranger, comme un « peuple chevaleresque », rien ne coûte aux Magyars. Ils éditent à grands frais, et dans toutes les langues, des publications chargées de vanter leurs mérites. Si quelque étranger s'aventure dans le « royaume millénaire », il est aussitôt entouré, accaparé, choyé et sermonné comme il convient sur les beautés de cette « île de la liberté ». Depuis le plus haut bureaucrate jusqu'au simple particulier, tout le monde magyar se charge de lui faire la leçon. Nous avons personnellement gardé le déplaisant souvenir de cette propagande. Après un séjour, d'ailleurs édifiant, dans la région de Budapest, nous quittions la capitale de la Hongrie pour celle de l'Autriche. Dans l'express de nuit qui nous emportait, le hasard nous donna pour compagnon de route un Magyar aussi « patriote » que loquace. De Budapest à Presbourg, où descendait notre homme, nous ne pûmes goûter un seul instant de repos. Il nous fallut entendre chanter sur tous les tons les louanges des dignes fils d'Arpâd. Nous savons qu'à d'autres étrangers qui voulaient bien se charger de dresser, pour leurs compatriotes, un panégyrique du régime hongrois, on a fourni des arguments plus palpables que des paroles.
(4) A. de Bertha: La Hongrie moderne (Paris 1901), Avant-propos p. III. (5) Comte Joseph de Mailâth, op. cit. p. 221.
Cela explique le nombre invraisemblable d'ouvrages étrangers favorables à la cause des Magyars publiés avant la guerre. Cela explique aussi les idées fausses que nous nourrissons encore à l'égard de « la nation hongroise » et de son libéralisme. Tous les moyens ont toujours paru bons aux hobereaux de la puszta pour nous « bourrer le crâne », comme on dit aujourd'hui. La guerre elle-même ne nous a pas mis à l'abri des tendancieuses informations magyares, et le calme relatif qui suit l'armistice va permettre à Budapest de nous en inonder. C'est du moins ce qui ressort d'une note publiée le 16 novembre dernier par YAz Ujsag. « Le gouvernement, nous annonce la feuille magyare, va envoyer à Paris une mission chargée d'informer correctement les gouvernements de l'Entente de la situation des Magyars. »
La nouvelle République magyare est vraiment trop aimable de songer ainsi à redresser nos erreurs. Aussi la Nation Tchèque, qui tient, par-dessus tout, à ce que ses lecteurs soient aussi bien instruits que possible des choses de l'Europe centrale, nous a-t-elle chargé d'aller prendre les leçons d'un de ces bons professeurs de magyarisme. Voici, résumé en un dialogue, ce que nous avons appris :
LE MAITRE (Discours d'ouverture). — Le pays, que nous appelons magyar orszâg, a toujours été pénétré du plus pur esprit démocratique. Sa constitution millénaire, qui est un modèle de libéralisme, fait le bonheur de la nation magyare, que nous dénommons magyar nemzet. La République magyare ne fera donc que suivre les anciennes traditions magyares d'égalité et de liberté de l'État magyar millénaire et unifié. Nous sommes sûrs que l'Entente voudra bien favoriser notre démocratie magyare en maintenant l'intégrité de l'État hongrois.
L'ÉLÈVE. — Mais on dit que votre démocratie n'est qu'en paroles et qu'en fait vous avez toujours eu peur du suffrage universel, le seul démocratique.
LE MAITRE. — Un de nos bons auteurs, qui écrivait dans votre belle langue française, le comte de Mailhâth, en a expliqué
les raisons : « Étant donnée notre situation nationale, écrit-il (op. cit., p. 313), il n'était pas possible de penser sérieusement à un suffrage universel absolu. Par suite de nos relations avec nos nationalités, c'eût été renoncer, de gaieté de cœur, à l'hégémonie magyare et livrer le pouvoir public à une foule sans fortune, n'ayant aucun sens politique et conduite par des individus suspects sans crédit- »
L'ÉLÈVE. — Oui, je comprends, il s'agit d'assurer la suprématie des Magyars, qui sont la minorité en Hongrie. Les mauvaises langues ne disent-elles pas que vous cherchez à vous renforcer en magyarisant de force les Slovaques, les Roumains, les Yougoslaves?
LE MAITRE. — Quelle médisance! Nous ne cherchons qu'à répandre la culture magyare. Tous nos ministres s'y sont attachés et, comme le disait, en 1901, en français lui aussi, M. de Bertha, M. Wlassics — alors ministre de l'instruction publique — « travaille sans répit à la multiplication des écoles primaires, entretenues aux frais de l'État, destinées à combattre l'ignorance et à répandre les sentiments patriotiques dans les milieux les plus arriérés ou les plus exposés aux agissements de l'irrédentisme militant. » (Op. cit., p. 343.)
L'ÉLÈVE. — C'est, en effet, une belle œuvre, et l'on assure qu'elle a eu des résultats fructueux. On prétend, par exemple, que la plupart des grands hommes magyars sont d'origine slave, allemande ou roumaine, issus de familles magyarisées, à qui même on a imposé un nom magyar.
LE MAITRE. — Voici ce qu'écrit notre avocat de Bertha à ce sujet (op. cit., p. 307) : « Il y a, en Hongrie, une quantité considérable de noms patronymiques ayant le caractère étranger. Aussi y entreprit-on spontanément, à cet égard, une campagne de magyarisation dans la bourgeoisie, dès le milieu du dix-neuvième siècle. Ce fut ainsi que l'historien de la littérature hongroise François Schedel devint Toldi, que le poète Alexandre Petrovics et le peintre Michel Liebl changèrent leurs noms en Petoefi ou en Munkâcsy, les rendant, sous cette forme, familiers au monde civilisé tout entier par leurs chefs-d'œuvre. Propager cette tendance au sein de la classe ouvrière à l'occasion du Mil-
lénaire (1897) fut une grande préoccupation pour le ministère d'alors. »
L'ÉLÈVE. — Je vous comprends de mieux en mieux. Cependant beaucoup de gens considèrent cette magyarisation comme une oppression. Ils disent que vous privez ainsi de leurs droits et de leur liberté une foule de Slaves et de Roumains.
LE MAITRE. — Écoutez ce que répond à cela une de nos grands libéraux, le comte de Mailhât, vous trouverez le passage à la page 292 et à la page 293 : « La nation hongroise, s'appuyant sur ses droits, qui ont leurs racines dans les anciennes lois, combat pour la réalisation d'un État national hongrois unifié... La loi et le droit sont de notre côté, car nos lois ne reconnaissent sur le territoire du pays qu'une nation hongroise; la loi ne reconnaît pas de nations slovaque, roumaine, serbe ou ruthène séparées. »
L'ÉLÈVE. — Pourtant, comme dit le proverbe, charbonnier est maître chez lui, et vous ne pouvez enlever aux nationalités le droit d'exister, de parler leur langue et d'avoir leurs écoles sur le territoire où elles vivent.
LE MAITRE. — Aussi ne le prétendons-nous pas. Ce que nous voulons, c'est être partout les maîtres de la terre hongroise. « L'État doit, tout au moins, adopter une politique agraire qui lui permettra d'exercer un droit d'option dans les districts de la frontière et d'y propager l'assimilation nationale. (1) » Tel est le programme préconisé par notre savant professeur Hegediis, de l'Université de Budapest, et appliqué par notre ancien ministre Mezoessy.
L'ÉLÈVE. — La politique de la Prusse à l'égard des Polonais. .* Mais quand donc alors accorderez-vous enfin un véritable régime démocratique, à commencer par le suffrage universel?
LE MAITRE. — Le comte de Mailhât l'a spécifié à la page 247 de son ouvrage, lorsqu'il recommande de « n'étendre que progressivement le droit électoral, de manière à ne pas troubler la vie et le développement de la nation, à faire ressortir son carac-
(1) Roland de Hegediis: Magyarorszâg a hâborû utân (La Hongrie après la guerre, Budapest 1917), p. 62.
tère magyar et à l'établir autant que possible sur la seule base raisonnable de nos conquêtes politiques d'aujourd'hui. »
L'ÉLÈVE. — Je vous remercie bien. Je crois avoir entièrement saisi votre savante leçon, et si vous le permettez, je la résumerai brièvement. Les Magyars demandent qu'on laisse à leur disposition toute l'ancienne Hongrie millénaire, afin qu'après en avoir magyarisé par tous les moyens, écoles, menaces, expropriation, etc., la population entière, ils puissent y faire régner une vraie démocratie magyare.
LE MAITRE- — C'est cela même. Je vois que vous renseignerez fort bien nos bons amis de France. Eljén!
Jules Chopin.
Ce qui disparaît...
Finis Austriœ.
Lente, mais implacable, la justice est arrivée. L'infaillible Finis Austriœ s'est faite. Dernière survivance moyenâgeuse, la perfide Monarchie danubienne s'est effondrée. Une nuit horrible cesse de régner sur les Carpathes, le Triglav, le Velebit- La plus belle aube embrase les horizons des pays qui ont peiné pendant des siècles. La Vltava, le Hron, la Theiss, la Drave, le Danube murmurent librement; il retentit, dans leurs vallées, un hymne farouche à la Délivrance. L'ancien mythe de Lech et de Cech a ressuscité. Le Youg enchaîné a brisé les chaînes les plus habilement forgées et les plus sournoisement entrelacées. Les brumes se lèvent de l'Adriatique et une douce clarté baigne ses côte et ses flots. Ce sont les songes de Havliëek, Kollar, Woronicz, Krijanitch, Prêchera et Preradovitch, qui deviennent la réalité. Ce sont les idées de ètur, Safafîk, Trubar, Gaj, qui triomphent de l'ignoble oppression séculaire. Les fils de Svatopluk. de Boleslav, de Zvonimir, du roi Mathias, de Tvrtko et de Çhouplikatz chantent le cantique de la Liberté. Les tristes vers « Nitra, chère Nitra, mère des Slaves, quand je te contemple, il me faut pleurer » se changeront en un poème ivre de joie. La force idéale a prévalu contre la brutalité et le mensonge.
La rançon a été si douloureusement chère : car c'est par un deuil, qui tient de l'Apocalypse, que la délivrance est rachetée. Les générations à venir tressailleront quand elles auront lu l'histoire — la plus atroce histoire! — des abominables actes que le monstrueux États a commis. Persécutions, espionnages, casemates, pendaison, tuerie, extermination, viol, terreur, massacre, — ce ne sont que de pâles expressions de l'Horreur austromagyare et de l'Angoisse suprême des Tchécoslovaques, des Polonais et des Yougoslaves. Ah! quel cauchemar infernal qui se dissipe! Quel soulagement! Quelle détente! Si nos cœurs n'étaient pas trop attristés par tant de détresse répandue sur
nos pays, nous pousserions des cris d'une jubilation pareille à celle dont le Pan, enivré du Soleil, remplit les vertes forêts.
France, noble France, pays de la Révolution libératrice, patrie de l'Idéal, flambeau de la Justice, grande est ta part dans notre Délivrance. Tu la préconisais il y a longtemps; les militants de ta démocratie la défendaient- Tes soldats, les soldats du Droit, ont assuré cette Délivrance que l'Humanité devait à nous autres Tchécoslovaques, Polonais et Yougoslaves.
Cette délivrance, nous la changerons en une Liberté que rien n'ébranlera dans la Prague dorée, dans la Varsovie meurtrie, dans la blanche Lioubliana, dans la Cité ragusaine, dans l'incorruptible Zagreb, dans l'Athènes serbe (Novi Sad), dans la paisible Sarajevo. Avec leur sœur indomptée, avec Belgrade qui, voilà un siècle, brave tout, ces cités s'élanceront à l'avenir librement vers le Progrès final.
En attendant que l'ardente aurore qui allume aujourd'hui notre ciel amène la clarté éblouissante d'un jour qui ne finira plus, relisons quelques mots écrits, il y a plus de cinquante ans, par un éminent écrivain appartenant à la lignée des Taillandier, Léger, Denis (1). S'il n'y a pas de plus grande douleur que de se rappeler, dans la misère, le bonheur d'autrefois, rien n'est doux que de se remémorer les angoisses après en avoir été arraché. Et puis, pour le dernier des Mohicans, pour celui qui, peutêtre, seul au monde, aurait la moindre miette de pitié pour la hideuse monarchie, nous transcrivons ces mots d'un impartial témoin qui a vu de ses propres yeux la vérité la plus atroce au monde et qui l'a dite sans haine, mais avec l'indignation la plus grande qu'on ait jamais eue.
t) Emile de Laveleye :« L'Allemagne depuis 1806, V, l'Autriche et sa constitution nouvelle ». La Revue des Deux Mondes, 1867, LXXIV, pp. 531, 535, 536.
« Les titres que porte l'empereur, dit Emile de Laveleye, ce chroniqueur clairvoyant et qui ne s'est pas laissé influencer par les guides de Vienne et de Budapest, les titres que porte l'empereur suffisent pour nous avertir que nous sommes encore en présence d'une situation qui remonte au moyen âge. Ces titres, les voici tels qu'ils figurent en tête des actes publics :
« Nous, par la grâce de Dieu, empereur d'Autriche, roi apos-
« tolique de Hongrie, roi de Bohême, de Dalmatie, de Croatie,
« de Slavonie, de Galicie, de Lodomérie, de Rama, de Serbie,
« de Roumanie et de Bulgarie, roi aussi de Lombaride, d'Illyrie
« et de Jérusalem; archiduc d'Autriche, archiduc de Toscane,
« duc de Lorraine, Salzbourg, Styrie, Carinthie et Carniole;
« grand prince de Transylvanie, suprême comte des Szeklers,
« margrave de Moravie, duc de Silésie, Modène, Parme, Plai-
« sance, Guastalla, Frioul, Raguse, Zara, etc.; comte de Habs-
« bourg, Tyrol, Kybourg, Goritz et Gradisca; prince de Trente
«et de Brixen, marquis de Lusace et d'Istrie, seigneur de
« Trieste, de Cattaro et de la Marchewende, etc. »
Vraiment, on se croirait en plein âge du féodalisme. Et cet
État envahisseur, quel édifice artificiellement bâti! Quel chaos de conflits! « Qui n'a pas visité, dit d;e Leveleye, qui n'a pas visité les différentes provinces de l'Autriche après la guerre de 1866 ne peut s'imaginer les obstacles sans nombre qui semblaient s'opposer à la reconstitution de l'empire. Tout paraissait annoncer une dissolution prochaine, irrémédiable. Conflits de nationalités aigries, chaos de prétentions inconciliables, jalousies invétérées de races diverses... réclamations violentes de vingt dialects différents exigeant tous les droits égaux. Chaque province enfin agitée par quelque question brûlante, menaçante pour le repos ou l'intégrité de l'Empire-.. Les Slaves exaspérés contre l'union avec la Hongrie et maudissant l'Autriche... Les Serbes tournant les yeux vers Belgrade et rêvant le rétablissement de l'Empire de Douchan. »
On ne parviendrait pas, disait ce visiteur de la Monarchie usurpatrice, on ne parviendrait pas à se représenter l'effroyable confusion qui menaçait de dissoudre « l'Autriche, la moderne
Babel ». Et l'on ne parviendrait pas à s'imaginer le triste tableau des peuples opprimés. « A mesure que je passais d'une province dans une autre, dit de Laveleye, de ce poignant tableau, il se déroulait devant moi mille détails, tous également affligeants. C'était comme un cauchemar. Il me semblait descendre dans ce cercle de l'enfer où Dante a dépeint la mêlée des désespérés dans leur nuit sans étoiles :
Quivi sospiri, planti ed alti guai Risonovan per l'œr senza stelle, Diverse lingue, orribili javelle, Parole di dolore, accenti d'ira Voci alte et fioche e suon diman conelle.
« La fresque allégorique, décrit de Laveleye, la monstrueuse mosaïque que fut cette odieuse monarchie, la fresque allégorique où Kaulbach a représenté, sur l'escalier du musée de Berlin, la confusion des langues et la dispersion des peuples semblait l'image du dramatique spectacle qui s'offrait à ma vue. Dieu, dans sa colère, foudroie le despotisme qui a voulu élever jusqu'aux nues le monument de son orgueil. L'heure de la délivrance sonne et les différentes races, ivres d'allégresse d'échapper à un joug détesté, se dispersent vers les quatre points cardinaux. — L'empire des Habsbourg allait-il donc s'écrouler ainsi. De toutes parts et en toute langue, on me l'affirmait et avec joie. Ce mot sinistre Finis Austriœ retentissait sans cesse à mon oreille. »
Ce Finis, si ardemment et si désespérément désiré par les races opprimées, les Habsbourg réussissaient toujours à l'ajourner. Pour y parvenir, ils ne reculaient point devant les moyens les plus ignobles. Combien de fausses promesses! Combien de chartes reniées, de « lois fondamentales » foulées aux pieds, de privilèges suspendus, de « lettres patentes » traitées de chiffon de papier. Combien de « Reichsgesetz » et de « Ausgleich » qui n'étaient que des mensonges. Et combien de procédés, dont l'Inquisition même aurait rougi.
Mais rien n'a pu arrêter la marche fatale de la justice. L'Autriche-Hongrie cesse enfin d'exister. C'est la dernière trace du moyen âge qui disparaît. L'Hydre de la guerre prussienne a perdu ses poumons. Elle en est morte peu de temps après sa complice. La Paix du monde va être à tout jamais assurée.
A. Arnaoutovitch, professeur de Belgrade.
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Gaston Choisy : L'Allemagne secrète. — Albin Michel, Paris.
Cette grande guerre finie, il ne sera pas trop difficile pour les railleurs de ce monde, de nous montrer combien nos jugements sur l'Allemagne étaient quelquefois hâtifs et arbitraires, et comment nos critiques de la situation passaient d'un extrême à l'autre. Au commencement, l'on disait couramment que la guerre serait finie en trois mois, mais, lorsqu'au bout de quatre ans elle allait véritablement finir, on prétendait qu'elle durerait encore longtemps. Les questions de l'Allemagne affamée, de l'Allemagne révolutionnaire (est-elle vraiment aujourd'hui en révolution?), rentrent dans le même ordre d'idées- On connaissait mal l'Allemagne, et je crains qu'on ne tâche même pas de la mieux connaître, à cause de la haine qu'elle a allumée partout au cours d« cette guerre. Et pourtant, il est très dangereux de se contenter de haïr et de se priver de la possibilité d'imposer, sans en avoir l'air, ses principes et ses conceptions de la vie humaine. Il faut se tenir sur ses gardes, c'est vrai, c'est très vrai ; mais, pour mieux remplir sa tâche, il ne faut pas fermer les yeux devant l'évidence. Le peuple allemand a certaines qualités, à lui, qu'on ne saurait méconnaître, et dont il a su se servir pour faire du mal, pour en faire beaucoup. La lutte d'aujourd'hui finie, une autre lutte commencera, lutte économique, industrielle et intellectuelle dans laquelle il ne faut pas mépriser son adversaire, ses méthodes, ses procédés. // faudra les connaître pour pouvoir mieux lutter contre eux. Notre victoire ne doit pas nous endormir, au contraire. Il faudra être beaucoup plus attentif et tâcher de voir beaucoup plus clair.
M. Gaston Choisy est allé souvent en Allemagne et y a vécu dans presque tous les milieux de son peuple. Son livre contient des passages qui datent de l'époque de ses voyages. D'autres ont été écrits au cours de cette guerre et achevés dans « cette exaltante nuit où les bombes du barbare emplissaient d'horreur le ciel de Dieu et mettaient du sang sur nos berceaux (p. 259) ». Il y a,
dans ses lignes, une haine que comprendront ceux qui ont vécu ces heures-là. L'ouvrage contient beaucoup d'aperçus pris sur le vif et très instructifs; il y a des remarques ignorées ou, du moins, méconnues, qu'il s'agisse de vertus pour autant qu'elles existent, ou de vices. Il sera utile de feuilleter souvent le livre de M. Choisy, pour nous rappeler nos nouveaux devoirs et pour nous prémunir ainsi pour l'avenir.
Sky.
D. Draghicesco: La Transylvanie. Esquisse historique, géographique, ethnographique et statistique. Préface de M. Emile Boutroux, de l'Académie française. Félix Alcan, 1918.
Le livre de M. D. Draghicesco, sénateur de Roumanie, homme politique doublé d'un sociologue distingué, informe et accuse. Il paraît au moment où ceux dans les mains desquels se trouvent les destinées de l'Europe, pourraient en avoir besoin. Les aristocrates hongrois se mettent à afficher. bruyamment des tendances démocratiques et des velléités d'anciens révolutionnaires d'avant-guerre. Ils se déclarent prêts à adhérer au programme du président Wilson. Tout leur appareil diplomatique travaille fiévreusement à sauver encore çà et là le peu de sympathies qui pourraient subsister. Pour les gens honnêtes et de bonne foi, c'est un jeu très dangereux. C'est en ces moments-là qu'ils devraient parcourir des livres tels que celui de M. Draghicesco pour se rappeler sans cesse la réalité des choses et pour ne pas se laisser prendre aux ruses et aux mensonges des diplomates des empires centraux.
Le sort de la Roumanie ressemble, dans une certaine mesure, à celui de la Pologne: moins riche en gloires du passé, mais également éprouvée dans ses destinées. Avant la guerre, par suite de sa forme géographique, réduite à un minimum de territoire avec un maximum de frontières, elle avait trois provinces irrédentes aux souffrances desquelles elle ne pouvait répondre autrement que par des paroles de réconfort: la Dobroudja, exploitée jusqu'à la guerre balkanique par les Bulgares; la Bessa-
tionalisé sous le cruel régime russe (1) et finalement, la Transylvanie avec la Bukovine et le Banat sous le joug des Austro-Hongrois.
Dans son dernier volume, M. D. Draghicesco nous présente un plaidoyer en faveur de la terre roumaine située au delà des Carpathes, de la Transylvanie, blottie dans les bras de sa mèrepatrie. En nous décrivant son histoire, ses luttes nationales et ses espoirs, il emploie des termes sobres à travers lesquels on sent quand même toute son affection pour ses frères opprimés.
Ceux qui veulent connaître les Magyars, cette nation « chevaleresque et imbue de grandes idées et de conceptions révolutionnaires », doit lire le quatrième chapitre (p. 51) sur les droits et les libertés des nationalités en Hongrie et sur l'unité de l'État national magyar. Malgré les travaux si édifiants de M. Seton- Watson, de M. A. Steed, de M. André Dubosq et de tant d'autres, il est incroyable de voir le crédit dont jouissent encore aujourd'hui ces quelques millions de Magyars qui ne doivent leur existence qu'à un régime d'oppression atroce, et de politique barbare. « L'État magyar », dit l'auteur, « s'est donné un seul et suprême but: la suppression des nationalités, c'est-à-dire de la langue et de la conscience nationale de ses peuples. La moindre velléité d'affirmation nationale est considérée comme un crime contre « l'unité de l'État magyare, et puni en conséquence ». Le gouvernement hongrois se sert ici des mêmes procédés qu'en Slovaquie. Rien n'est omis qui pourrait mater les nationalités, d'un côté, et assurer la politique de violence, de l'autre.
On commence par l'école primaire : dans les écoles primaires, que les Roumains d'ailleurs se sont créées à leurs propres frais, on impose l'enseignement du hongrois et l'école où la langue hongroise se trouverait insuffisamment avancée, est tout simplement fermée. Presque pas de lycées (5 pour 4 millions de Roumains), pas une université. Le ministre Apponyi, pour répondre probablement au Président Wilson, a même fermé vers la
1) Cf. La Bessarabie et le droit des peuples par D. Draghicesco, avec une préface de M. E. Fournol, Paris 1918.
fin de 1917 toutes les écoles normales d'instituteurs et imposé renseignement en hongrois, dans toutes les écoles primaires roumaines.
Il en est de même de la liberté religieuse, économique et politique. Les décrets et lois asservissent aussi bien les Roumains au sud-est que les Slovaques au nord. Ils sont votés et appliqués malgré les protestations désespérées des quelques députés qui réussissent à se faire entendre au parlement de Budapest. Pour démontrer comment les Magyars comprennent la liberté de la presse et le droit de réunions, il suffit de parcourir la longue liste de condamnations que nous donne l'auteur.
Grâce à des lois électorales spéciales et à la création de districts politiques ne comprenant que des minorités roumaines — les Magyars connaissent extrêmement bien cette arithmétique — les Roumains qui même, selon les statistiques magyares, auraient droit à 75 sièges au Parlement, n'en obtiennent que 5. Ainsi, pendant que la France et l'Angleterre accordent même aux nègres de leurs colonies le droit électoral, les Magyars, au milieu de l'Europe, peuvent violenter de la manière la plus cruelle les principes primordiaux de liberté (p. 67).
Au nom de YUnité de l'État magyar, la violence, la brutalité et la cruauté deviennent comme la religion d'un gouvernement qui ne connaît que le magyar. D'ailleurs, tout cela est profondément ancré dans le caractère du peuple magyar qui, étant « d'essence exclusivement asiatique, est, à l'instar de leurs cousins les Turcs, absolument rebelle à la civilisation européenne. Il a adopté le vernis, mais le fond authentique de la mentalité européenne lui fait défaut » (p. 80).
M. Draghicesco, après avoir exposé d'une façon nette et très documentée — ses statistiques, accompagnées de diagrammes, sont judicieusement mises en valeur — , le problème de la Transylvanie (chap. 1-5), au point de vue local, s'élève dans les derniers chapitres, aux questions d'ordre plus général. L'un des grands mérites de son travail est d'avoir su mettre en corrélation
l'intérêt de la libération de la Transylvanie avec celle des autres parties assujetties de la Hongrie sans perdre de vue les nécessités de. la politique internationale.
La propagande magyare qui, comme par miracle, réussit partout à s'infiltrer, a répandu, dans les derniers temps, l'idée absurde d'un impérialisme roumain, tchécoslovaque et serbe. Comme les Roumains ne veulent pas laisser exterminer leurs frères de Transylvanie, que les Tchécoslovaques désirent se constituer en un seul État indépendant qui ne serait à la merci ni de l'Autriche ni de la Hongrie et comme, finalement, les Yougoslaves et les Serbes du royaume se tendent fraternellement la main, c'est de V impérialisme aux yeux des Magyars ! Ce qui est regrettable, c'est que cette idée gagne du terrain dans les pays neutres. Elle s'est infiltrée même dans les milieux socialistes et catholiques de France et d'Angleterre. Et pourtant, c'est une erreur des plus grossières et des plus néfastes ! Non, les peuples qui, pendant des siècles, ont souffert du régime impérialiste, ne songent pas à se l'approprier. Nous désirons vivre simplement, mais librement, sans être obligés de voir des millions de nos frères sous la tyrannie des autres. Il suffit de se rappeler un simple calcul que M. Draghicesco a fort judicieusement indiqué. « Les Magyars », dit-il, « qui oppriment et veulent exterminer 12 millions d'âmes de nationalité latine et slave et, indirectement, mater et exploiter 38 millions de ces mêmes Latins et Slaves, ne font pas de l'impérialisme, tandis que les nationalités, quand elles veulent se libérer et réaliser leur unité politique, font de l'impérialisme ». J'ajoute que les vrais Magyars ne sont pas plus de 8 millions...
Le peuple tchécoslovaque ne peut que désirer ardemment l'unification de tous les Roumains et, par conséquent, la libération de leurs frères de Transylvanie. Il réclame l'application du même principe pour ses frères slovaques, qui, dans le nord de la Hongrie, subissent une oppression non moins atroce. Bien que nos relations, malgré les efforts de quelques intellectuels (cours de roumain à l'université, publication de livres roumains avec des commentaires en français, etc.) eussent avant la guerre été relativement faibles, les souvenirs d'anciennes affinités (liturgie
slave, livres imprimés en vieux slave) restaient quand même (1). Pour l'avenir, nous voulons voir la Roumanie, avec laquelle nous aurons une frontière commune, grande et forte. Elle sera notre alliée naturelle dans notre lutte contre la poussée germanique. Nos relations commerciales futures, que faciliteront des voies ferrées directes à travers les Carpathes sans compter le Danube, pourront être des plus suivies: Contre du blé, du pétrole et des matières grasses, nous lui donnerons nos machines et d'autres articles manufacturés dont elle manque, mais sa tâche ne s'arrêtera pas là. Le directeur de notre revue, dans un article de la revue The périscope (2), a fort bien fait ressortir le rôle important qu'elle jouera dans la chaîne qui sera tendue de Dantzig jusqu'à Marseille pour définitivement enrayer l'avance germanique. Comptant 17 millions d'habitants, dominant le Danube et les voies ferrées des Carpathes, se trouvant comme en réserve derrière la soudure des éléments tchécoslovaque et yougoslave, accessible finalement aussi bien aux influences slaves qu'à celles des nations latines occidentales, elle deviendra un facteur puissant dans cette nouvelle coalition de peuples qui remplacera l'ancienne Autriche-Hongrie.
Le traité de Bucarest, par lequel la Roumanie a été si humiliée et économiquement écrasée, n'a été ratifié ni par le peuple roumain ni — surtout — par le reste de l'Europe, et ce n'est que trop juste qu'il a été dénoncé.
M. E. Boutroux a rappelé dans sa préface le mot de Goethe: « Celui-là seul mérite la liberté et la vie, qui, chaque jour, doit les reconquérir ».
C'est là le sort des anciens sujets austro-hongrois, artisans,, aujourd'hui, d'une nouvelle et meilleure Europe.
J. Skalicky.
1) Cf. Eugène Pittard : La Roumanie, Paris 1917.
2) The International Position of Bohemia in Europe's Future, by E. Renés, New-York, August 1918.
Les Leçons de la Guerre mondiale, par M. Augustin Hamon,, professeur à l'Université Nouvelle de Bruxelles et au Collège Libre des Sciences Sociales; Giard et Brière, éditeurs, Paris; 1 vol. in-8".
Ce livre est la reproduction de 13 conférences faites à l'Université de Londres, de novembre 1915 à fin mars 1916. L'auteur a examiné dans leur généralité, les phénomènes sociaux provoqués par la guerre, ou mis en lumière par elle et il en fait ressortir l'enseignement qui s'en déduit. Les Leçons de la guerre mondiale ne sont ni un livre de polémique, ni un livre de passion ; c'est l'examen impartial des faits et la déduction logique des conséquences et des morales. Comme dans les précédents ouvrages de M. Augustin Hamon, nous retrouvons là son souci d'objectivité, sa volonté de s'abstraire de tout sentiment pour ne juger qu'avec la froide raison. Après avoir passé en revue les modalités violentes de la conduite de la guerre et leurs effets aux points de vue psychologique et économique, les modes de gouvernement reposant partout sur le mensonge, et en avoir tiré les enseignements, l'auteur examine dans les chapitres IV et V la façon dont les diverses nations ont agi dans cette guerre, la question des censures, etc. Dans les chapitres VI et VII, M. Hamon étudie les' internationales et la guerre, c'est-à-dire la chrétienté, le féminisme et enfin le socialisme. Le chapitre VIII est consacré à l'examen des rapports entre les belligérants et aux conséquences qui en dérivent. Dans le neuvième chapitre, il y a un parallèle entre les modes gouvernementaux des militaires et des légistes, etc., et une étude sur la question des représailles. Les buts de la guerre pour les diverses nations font l'objet du chapitre X. Les trois derniers chapitres sont consacrés à « l'après-guerre », conditions biologiques, politiques et économiques, désarmement. On y constate que l'auteur a fixé à la paix stable des conditions identiques à celles qui figurent dans l'admirable Message de M. Wilson.
La valeur de ce livre est d'ailleurs montrée par le fait qu'il a paru dès novembre 1916 en langue espagnole, qu'il vient de paraître en anglais chez l'éditeur connu Fisher Unwin et qu'une édition portugaise est sous presse.
La critique anglaise a beaucoup loué l'ouvrage de M. Hamon. Ainsi: The Glasgow Herald: « C'est l'œuvre la plus importante en sociologie qui soit née de la guerre. » The Truth: « Je pense que Les Leçons de la Guerre mondiale sont la plus magistrale analyse des causes et la plus pénétrante prévision des effets moraux, politiques, sociaux et économiques de la guerre sur la vie des peuples, tant directement qu'indirectement. » Atheneum: « Il n'est pas nécessaire d'agréer avec tout ce que M. Hamon a écrit pour reconnaître qu'il a produit une étude remarquablement puissante et, en quelque sorte, courageuse, des causes, de la conduite et des effets de la guerre. » The Nation: « Ce livre est une aide pour tous ceux qui désirent comprendre ce qui est arrivé durant ces années d'épreuves, quelles erreurs ont été faites, quelles leçons en ressortent, quelles nouvelles forces et puissances ont été découvertes et développées. »
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
Le Gouvernement grec au Gouvernement tchécoslovaque.
Paris, le 22 Novembre 1918.
Monsieur le Ministre,
Par ma lettre en date du 26 octobre, j'ai eu l'honneur de porter à la connaissance de Votre Excellence que je me suis empressé de transmettre à Athènes sa lettre du 17 octobre relative à la reconnaissance par les Gouvernements des États-Unis, d'Angleterre, de France et d'Italie du Conseil National Tchécoslovaque et à la constitution du Gouvernement provisoire tchécoslovaque, dont Votre Excellence fait partie en qualité de Ministre des Affaires Étrangères et de l'Intérieur.
. Me conformant aux instructions qui viennent de me parvenir, j'ai l'honneur de vous informer que le Gouvernement de Sa Majesté le Roi des Hellènes est heureux de reconnaître le Gouvernement tchécoslovaque et d'entrer officiellement en rapport avec lui.
Je me fais l'interprète des sentiments qui animent le Gouvernement grec que j'ai l'honneur de représenter et le peuple grec tout entier en souhaitant les plus brillantes destinées à la Nation tchécoslovaque qui vient de proclamer solennellement son indépendance.
Les Grecs ont suivi avec un ardent intérêt et avec la plus sincère sympathie vos luttes politiques couronnées par votre coopération militaire aux côtés des Puissances de l'Entente. Ils ont été heureux d'apprendre que votre nation ait tenu à se battre pour la même cause de justice et de liberté pour laquelle la Grèce, alliée de ces Puissances, a pris part à la guerre.
Le Gouvernement hellénique est animé du désir d'entretenir avec le Gouvernement tchécoslovaque les relations les plus étroites,, qui pourront devenir également profitables aux deux pays. Il vous prie, Monsieur le Ministre, d'accepter et de transmettre aux autres membres du Gouvernement tchécoslovaque à l'occasion de votre entrée en fonctions, ses sincères félicitations auxquelles j'ai l'honneur de joindre mes félicitations personnelles.
Agréez, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute considération.
A. ROMANOS
Le Gouvernement de Belgique reconnaît le Gouvernement tchécoslovaque.
Le Havre, le 24 Novembre 1918.
Monsieur le Ministre,
Par sa lettre du 16 octobre dernier, Votre Excellence a bien voulu, en me notifiant la constitution du Gouvernement tchécoslovaque, me faire connaître que celui-ci assumait désormais la direction politique des Pays Tchèque et slovaque et entrait officiellement en rapport avec les Gouvernements alliés.
En remerciant Votre Excellence de cette communication, j'ai l'honneur de Lui faire connaître que le Gouvernement du Roi reconnaît officiellement le Gouvernement provisoire tchécoslovaque.
Le Gouvernement belge qui, d'accord avec ses Alliés, lutte pour la liberté des peuples, sera très heureux d'entretenir avec le Gouvernement tchécoslovaque des relations de cordiale amitié.
Je saisis cette occasion, Monsieur le Ministre, de renouveler à Votre Excellence les assurances de ma haute considération.
Pour le Ministre, Le Ministre Plénipotentiaire, Signé: Illisible.
Félicitations à l'occasion de la grande victoire finale.
M. Benes à M. Clemenceau.
PARIS
M. Clemenceau, président du Conseil,
La France fête, aujourd'hui la victoire du droit sur la violence. Elle triomphe intégralement devant l'univers, étant couverte d'une gloire impérissable. Elle réintègre dans son corps le territoire de l'Alsace-Lorraine, violemment arraché il y a quarante-huit ans. A ce moment, une autre Alsace-Lorraine, la Bohême, s'empresse de féliciter votre pays et vous personnellement de ce triomphe, unique dans l'histoire. Vous avez aidé puissamment à créer dans nos pays une république sœur, qui n'oubliera jamais que le rapprochement symbolique entre l'Alsace-Lorraine et la Bohême était toujours l'expression d'une politique et d'un haut idéal. Dans l'avenir, la République tchécoslovaque ne cessera jamais de collaborer dans la plus haute intimité avec sa glorieuse sœur à la réalisation de ce grand idéal.
Paris, le 13 novembre 1918.
Benes.
M. Clemenceau à M. Benes.
Le Gouvernement de la République est très sensible aux félicitations que vous lui adressez au nom de la Bohême, qui a toujours eu en France de si vives sympathies. Il est particulier cment heureux des assurances que vous voulez bien lui donner. Il considère comme un de ses plus beaux titres de gloire d'avoir favorisé la constitution de la République tchécoslovaque, et il ne manquera pas, à l'avenir, de collaborer avec elle, en toute occasion, dans un esprit de fraternelle amitié.
Paris, le 15 novembre 1918.
Clemenceau.
M. Balfour félicite la Nation tchécoslovaque.
London, 1 lth november 1918.
Docteur Benes,
Permit me on the occasion of the signature of the armistice with Germany to offer to you in the name of His Majesty's Government our sincère congratulations (stop) The Czecho-Slovak Nation who hâve so loyally and gallantly cooperated with the Allies in this bitter struggle can look forward confidence to the era liberty and prosperity which we now see opening before us-
Balfour.
Traduction :
Londres, le 11 novembre 1918.
Docteur Benes,
PARIS
Permettez-moi à l'occasion de la signature de l'armistice avec l'Allemagne, de vous offrir au nom du Gouvernement de Sa Majesté, nos sincères félicitations.
La nation tchécoslovaque, qui a si loyalement et si vaillamment coopéré avec les Alliés à cette dure lutte, peut attendre avec confiance l'ère de liberté et de prospérité que nous voyons s'ouvrir devant nous.
Balfour.
M. Benes à M. Lloyd George.
M. Lloyd George, premier ministre,
LONDRES
Au moment de la grande victoire de la justice sur la violence et sur l'esprit de domination, je m'empresse de présenter au nom du Gouvernement de la République tchécoslovaque, mes félicitations au Gouvernement de Sa Majesté et à Vous, grand artisan de notre triomphe commun. Notre nation n'oubliera jamais que la Grande-Bretagne lui a prêté son concours pendant la
terrible guerre et fera tout son possible pour continuer la politique inaugurée pendant la guerre. La vaillance, l'énergie et la loyauté qu'elle a montrées pendant la guerre en combattant aux côtés des grands Alliés, seront les principes qui guideront pour toujours sa collaboration intime avec la Grande Bretagne dans l'avenir-
Edward Benes,
Ministre des Affaires étrangères.
M. Benes à M. Baliour.
M. Balfour, secrétaire d'État aux Affaires étrangères,
LONDRES
Au nom du Gouvernement de la République tchécoslovaque, je me permets de vous présenter mes félicitations chaleureuses à l'occasion de votre grande victoire finale sur l'ennemi commun. Je m'empresse de vous assurer que la nation tchécoslovaque se montrera digne de l'appui que votre grande nation lui a donné dans cette guerre et qu'elle sera votre collaboratrice énergique et loyale dans notre œuvre commune pour la future démocratie de l'Europe de demain.
Edward Benes,
Ministre des Affaires étrangères.
M. Lloyd George à M. Benes.
PARIS
I beg Your Excellency to accept my sincère thanks for the cordial message which you were so good as to address to me personally on the conclusion of the armistice with Germany. By their gallant attitude throughout the war, the Czecho-Slovak people hâve demonstrated their détermination to free themselves from the yoke under which they hâve so long suffered and I look forward to the réalisation of their hopes in the near future.
Lloyd George.
Traduction :
PARIS
Je prie Votre Excellence d'agréer mes sincères remerciements pour le cordial message que vous avez eu la bonté de m' adresser personnellement lors de la conclusion de l'armistice avec l'Allemagne- Par leur vaillante attitude pendant tout le cours de la guerre, les Tchécoslovaques ont donné une preuve de leur détermination à se libérer du joug sous lequel ils ont si longtemps souffert et j'envisage la réalisation de leurs espérances dans un avenir prochain.
Lloyd George.
M. Benes à M. Orlando.
M- Orlando, président du Conseil,
ROME
Au moment du triomphe final sur notre ennemi séculaire, je viens féliciter votre Gouvernement au nom du Gouvernement tchécoslovaque. Les souffrances communes avant et pendant la guerre, nous ont rapprochés et nous ont appris à nous connaître mutuellement. Elles ont fait voir, devant tout le monde, nos intérêts politiques et nos idéals moraux communs. La paix victorieuse qui nous est assurée aujourd'hui nous fera voir la nécessité de la collaboration intime et amicale dans l'avenir. La nation tchécoslovaque continuera sa politique énergique à vos côtés et aux côtés de nos grands Alliés aussi loyalement dans la période de paix comme elle l'avait fait pendant la guerre, et les liens créés pendant la guerre entre nos et vos soldats sur le territoire sacré de votre patrie ne seront jamais oubliés.
Benes.
Paris, le 13 novembre 1918.
LES OPÉRATIONS DE L'ARMÉE TCHÉCOSLOVAQUE
Ordre général NB 274 de la 53e division.
Au Q. G. le 23 novembre 1918.
Officiers, Sous-Officiers et Chasseurs de la lre Brigade tchécoslovaque!
Au moment où vos aspirations nationales se trouvent définivement réalisées par notre commune Victoire, et où vous allez quitter la 53e Division, je vous adresse, au nom de tous vos camarades français, un cordial adieu.
Pendant les durs combats que vous avez menés dans nos rangs, nous avons apprécié votre héroïque bravoure, exaltée par votre haine de l'ennemi et votre ardent désir de Liberté. Les nom glorieux de TERRON et de FALAISE resteront à jamais dans votre histoire et dans notre souvenir.
Là-bas, sur ces coteaux de l'Aisne que vous nous avez si bravement aidée à conquérir, bien des officiers et des chasseurs sont tombés, dans l'afdeur de l'assaut ou dans la défense du poste qui leur était confié; c'est leur sacrifice, si généreusement consenti, qui scelle aujourd'hui l'indépendance que vous avez si vaillamment conquise. Soyez sûrs que la France n'oubliera pas ces braves qui dorment chez Elle leur glorieux sommeil au milieu des enfants qu'Elle pleure.
Je m'incline devant vos morts; je salue votre drapeau, et à vous, mes camarades, qui allez travailler désormais à organiser les résultats de la Victoire, je souhaite du fond du cœur tout le succès que mérite votre foi patriotique, votre vaillance et votre ténacité.
Sous les ordres de votre Chef, le Colonel PHILIPPE, vous continuerez chez vous, comme en France, à donner l'exemple de la discipline et du dévouement à votre Patrie.
Signé: Guillemin.
Résumé des opérations de la Brigade tchécoslovaque en Octobre 1918.
La ln brigade tchécoslovaque définitivement constituée le 28 août 1918, sous le commandement du colonel Philippe, se trouvait alors en Alsace. Au cours du mois de septembre, elle fut transportée dans la région d'Epernay, où une importante action se préparaît pour rejeter l'ennemi au delà de la Vesle.
La brigade, placée en réserve de la 53e division, prit part à la poursuite de l'ennemi, jusqu'aux environs d'Ermenonville; puis elle fut transportée le 9 octobre à Mourmelon.
Le 14 octobre, la brigade, mise à la disposition du 9e C. A., reçut l'ordre de relever, dans la nuit du 15 au 16, les régiments de zouaves et de tirailleurs, qui se trouvaient en ligne sur l'Aisne, entre Voncq et Vrizy, au nord de Vouziers.
Dans la soirée du 20 octobre, ordre fut donné de franchir l'Aisne et d'occuper le village de Terron, d'où l'ennemi venait d'être chassé. La compagnie Sidlik du 1er bataillon du 21e régiment fut chargée de cette opération; l'Aisne était débordée, et une seule passerelle assurait le passage sur le canal et la rivière. Repérée par l'ennemi, cette passerelle fut violemment bombardée, et c'est au prix de sérieuses difficultés que le capitaine Sidlik parvint à installer sa compagnie dans le village de Terron, à deux heures et demie du matin.
Pendant le reste de la nuit, la compagnie Sidlik fut harcelée par un tir d'artillerie violent et continu, prélude d'une attaque qui devait se déclancher à huit heures du matin, le 21 octobre-
Cette attaque était menée par trois bataillons ennemis, appuyés par une puissante artillerie et une aviation audacieuse et nombreuse.
Le premier choc, malgré sa violence, fut amorti aux lisières du village, et des prisonniers restèrent entre les mains des Tchécoslovaques.
Mais l'ennemi revint à la charge, et la compagnie Sidlik, débordée et trop inférieure en nombre, fut obligée de céder le terrain pied à pied.
Elle se replia en combattant avec acharnement sur la ferme Macquard. Le commadant Husdk reçut l'ordre de reprendre le village; dans l'après-midi, après une préparation d'artillerie de dix minutes, le 1er bataillon se porta à l'attaque et s'empara du cimetière avec un élan admirable. Les chasseurs abordèrent ensuite le village et s'en emparèrent après une lutte des plus âpres et des plus meurtrières. La défense en fut organisée pendant la nuit et la journée du 22, malgré un bombardement continu; deux nouvelles attaques allemandes, quoique très supérieures en nombre, furent repoussées le 23 au matin.
Il serait trop long de signaler tous les actes de bravoure; il faut cependant noter, parmi beaucoup d'autres, la conduite du commandant Husâk, du capitaine Sidlik, des commandants de compagnie Pliva, Maticka, Vlasâk et des médecins Hec et Sabacky.
Le 23 octobre, le 3e bataillon du 21e régiment (commandant Maudhuyt) était engagé au ravin à l'ouest de Clairefontaine, dont il était chargé d'occuper la tête. L'opération, réussie sans pertes, fut suivie d'une violente réaction d'artillerie qui dura jusqu'au soir.
Le 22e régiment s'était comporté, de son côté, non moins brillamment que le 21e; mis à la disposition de la 134e D. I., il avait été chargé de barrer, dans la nuit du 21 au 22 octobre, avec les 2° et 3e bataillons, le débouché du ravin de la Fournelle, près de Vouziers.
La crue de l'Aisne avait rendu les rives impraticables jusqu'à 900 mètres à l'est de la rivière, que les troupes franchirent avec de l'eau jusqu'au genou. Bien que les communications avec l'arrière fussent des plus précaires et malgré d'incessantes attaques allemandes, soutenues par une puissante artillerie, le 22e réussit, dans la matinée du 22, une légère progression, et le 3e bataillon fit des prisonniers, parmi lesquels deux officiers- Pendant la nuit du 22 au 23 et la journée du 23, le combat continua âpre et dur; le 2e bataillon (commandant Prignot) réussit à capturer entre autres un commandant de bataillon, deux officiers, un canon et sept mitrailleuses.
Le 24 octobre, à midi, tout le secteur de la brigade — première ligne et arrière — fut soumis à un violent bombardement, occasionnant des pertes élevées, sans ébranler toutefois le moral des hommes qui les supportèrent sans broncher.
Le commandement Grard (1 bataillon du 22 régiment) avait reçu comme mission d'attaquer, le 27 octobre, la cote 153, sur la pente sud du ravin de la Croix de la Chaponnière. De puissants moyens en infanterie et artillerie étaient mis à sa disposition; l'attaque, quoique brillamment menée, avec un élan admirable, ne put donner de grands résultats. De nombreuses mitrailleuses allemandes, placées sous des abris bétonnés, causèrent des pertes sévères. Le lieutenant Klima fut tué, en effectuant le ravitaillement en munitions. La violence de la contre-préparation ennemie rendait les liaisons très précaires.
Le bataillon a pris treize prisonniers dont un officier.
Par ordre n° 432 du 29 octbore 1918, le général commandant le 9e C. A. exprime son entière satisfaction pour les résultats obtenus par la D. I. dont fait partie la brigade de chasseurs tchécoslovaques, qui a eu à lutter contre un ennemi supérieur en nombre et a réussi à lui infliger des pertes sévères, prenant un nombreux matériel et faisant des prisonniers.
Pendant la période d'opérations actives à laquelle la brigade tchécoslovaque a participé, il faut signaler en plus des prisonniers (parmi lesquels six officiers) le matériel capturé suivant : 1 canon de 77; 18 mitrailleuses; 150 fusils; 4 obusiers de tranchée ; 8 voiturettes de mitrailleuses ; 1 avion abattu.
La prise de Vladivostok.
(suite et fin)
Matinée du 29 juin.
La nuit du vendredi au samedi s'est écoulée paisiblement dans la ville. Un certain mouvement régnait naturellement dans les casernements des troupes tchécoslovaques auxquels des ordres avaient été communiqués pour le lendemain. Il en était de même à l'intérieur de la ville, dans le bâtiment du Club maritime, occupé par l'intendance du secteur oriental et par les bu-
reaux financier et militaire de la section du C. N. T. On aurait pu égaleemnt constater une certaine animation à bord des bâtiments alliés ancrés dans le port. Tout cela néanmoins restait caché au monde extérieur et la ville de Vladivostok put dormir tranquille. Le désarmement des corps de garde du soviet dans les différents dépôts militaires fut même accompli si vite et si secrètement que la garde rouge de la ville n'en eut même pas éveil et que les patrouilles qu'elle avait renforcées vendredi à minuit furent retirées. Les chefs bolcheviks savaient cependant que quelque chose se préparait, mais ils ne savaient ni pour quel jour ni pour quelle heure; ils s'attendaient seulement à ce que ce fût bientôt. Le samedi matin donc, dès 5 heures, Suchanov, président du Soviet, se présentait dans les locaux de la section du C. N. porteur d'un télégramme de Houska dont il essayait de se servir pour nous engager à renoncer à notre entreprise ou à l'ajourner. Mais il était trop tard, les décisions étaient prises.
Comme de coutume, la population de Vladivostok reprit son travail dès le matin. Les boutiques et les ateliers s'ouvrirent; les employés se rendirent à leurs bureaux, les tramways et les cochers recommencèrent à circuler. Cependant, nos sentinelles refusaient de laisser entrer en ville les habitants des points où nos troupes étaient établies.
Premiers détachements de nos troupes.
A 8 heures précises des détachements des nôtres, sous le commandement du général Dîterichs, sortirent de la caserne du 5e régiment et, en ligne de bataille, occupèrent les collines qui menacent le golfe de Vladivostok. Peu après apparaissaient sur la grand'route de Hnily Uhel 2 bataillons du 88 régiment qui, lentement, en bon ordre, occupèrent la Svëtlanskaïa et les quartiers avoisinants. Nos détachements ne trouvèrent de résistance ni sur les collines ni dans la ville; les troupes bolcheviks se rendirent immédiatement et déposèrent leurs armes. Le 7e régiment et le 2e régiment de réserve occupèrent aussi facilement Prvnî et Druga Rjecka. Le train de Datchny n° 25, qui avait quitté la gare de Vladivostok à 9 heures fut arrêté par les Tchécoslovaques
à Druga Rjecka et il ne lui fut plus permis de continuer sa route. Un train à destination de Vladivostok y fut également arrêté. Le train de Chabarovsk fut arrêté à Prvnî Rjecka.
Dès que nos troupes arrivèrent dans les rues de Vladivostok, la population comprit de quoi il s'agissait. Les boutiques furent fermées immidiatement et la circulation des tramways arrêtée. Nombre de maisons et de boutiques chinoises arborèrent le drapeau chinois. Au début, la population évacua les rues, mais plus tard, surtout l'après-midi, des foules de curieux, sans souci du danger, gênant nos manœuvres, s'attroupèrent, en face de la gare, autour de l'état-major du fort que nous assiégions.
La population accueillit nos troupes avec joie et les visages des passants rayonnaient d'un sourire d'heureuse surprise. Dans le courant de la matinée, des détachements japonais et anglais s'emparèrent de la gare et du télégraphe.
Arrestation des membres du soviet.
A 10 h. 1/2 du matin, le délai fixé par l'ultimatum étant écoulé, nos troupes pénétrèrent dans les locaux du soviet où avait justement lieu une réunion. Tous les membres furent arrêtés. La nouvelle s'en répandit rapidement par la ville où elle fut accueillie avec une animation toute particulière. La foule se massa devant les bureaux du soviet pour voir ceux qui avaient été arrêtés et les conspuer. Ces scènes se répétèrent toute la journée, car nos patrouilles ramenaient sans cesse par la Svëtlanskaïa ceux qu'elles avaient appréhendés. Certains membres du soviet qui n'avaient pas été pris dans les locaux, le furent dans divers endroits et mis en état d'arrestation. Lors des perquisitions opérées dans les casernes, dans les dépôts et dans certaines maisons, on saisit une grande quantité d'armes et de munitions. Les armes saisies furent, sous bonne escorte, transportées dans nos dépôts.
A 4 heures du soir, nous occupions toute la ville, sauf l'étatmajor du fort; les torpilleurs russes étaient réduits à l'inaction. En dehors de la liquidation de l'état-major, il ne restait plus qu'à nettoyer de troupes bolcheviks que certains quartiers de la ville situés au delà de la gare et habités par les ouvriers du port.
Aux premières heures de l'après-midi, on vit dans les rues apparaître parmi les nôtres quelques détachements de soldats russes que notre commandement avait autorisés à participer à notre action militaire. Ils portaient comme insigne un ruban blanc et vert, couleurs nationales de la Sibérie indépendante.
L'état-major du fort.
Quelques instants après 3 heures ceux de nos détachements qui occupaient la ville vinrent s'arrêter dans la rue Alentskaïa, qui monte vers la gare. Une bande de gardes rouges (Magyars, Allemands et Russes) s'était enfermée dans les bâtiments de l'état-major du fort et refusait de déposer les armes. On commença donc à tirer contre les bâtiments de face et d'arrière, qui étaient complètement encerclés. Les Anglais avaient établi une mitrailleuse dans les bâtiments du consulat. Les nôtres et les soldats russes avaient pris position sur le toit de la gare et à l'intérieur de l'édifice, dominant ainsi les bâtiments de l'étatmajor. Le buffet de la gare avait été transformé en salle de pansement. Le feu des fusils et des mitrailleuses dura près de deux heures, coupé de fréquentes interruptions, mais par instants très vif des deux côtés. Au cours de ce combat, quelques gardes rouges, qui essayaient de s'enfuir de l'état-major, furent arrêtés. Vers 6 heures on tenta, à l'aide de grenades, un assaut contre le bâtiment d'avant. Les nôtres réussirent à s'en approcher et à jeter quatre bombes dans les salles du rez-de-chaussée. Il y avait une imprimerie oi* le papier prit feu. Peu après un drapeau blanc fut arboré à l'un des étages supérieurs. Lorsque cependant notre avant-garde s'approcha du bâtiment, une bombe lui fut lancée d'une des fenêtres de l'état-major. Nous déclanchâmes alors un feu violent et nous lançâmes des grenades, ce qui mit fin au combat dans les deux corps de bâtiments. On n'entendit plus alors que quelques coups de feu isolés tirés contre les fuyards. L'incendie fut vite éteint par le corps des pompiers du lieu. Des détachements du 5e régiment, commandés par le lieutenant-colonel Jachan, avaient pris part à la lutte. — Les parties inférieures des bâtiments de l'état-major ont été considérablement endommagées par l'explosion des grenades et par l'in-
cendie. Aux étages supérieurs toutes les fenêtres ont été brisées et l'on voit partout des traces de balles.
Le soir.
Après la prise des locaux de l'état-major du fort, des milliers de gens circulèrent par les rues, regardant curieusement le lieu du combat. Ils adressaient des saluts à nos soldats et exprimaient leur joie de ce que le gouvernement haï du soviet était renversé. Nos troupes avaient placé de fort cordons sur la place qui se trouve devant les bâtiments de l'état-major pendant que les pompiers continuaient à noyer l'incendie allumé au rez-de-chaussée par nos grenades.
A part cela, la ville avait repris son air accoutumé, les cafés et les restaurants ayant ouvert leurs portes et s'étant remplis de clients.
Dimanche et lundi.
Pendant toute la journée du dimanche, la ville fut occupée par de fortes patrouilles des nôtres. Dans le cours de la journée beaucoup de gens furent encore arrêtés. Environ 150 d'entre eux subirent un interrogatoire et furent relâchés, rien ne motivant leur arrestation. Le 30 juin, le capitaine Janû, commandant de la place, donna ordre d'organiser, en vue de la discipline militaire, un service de garde qui durera jusqu'à ce qu'un gouvernement définitif soit établi et reconnu par les Alliés. Il ressort de cet ordre que l'occupation de Vladivostok par les nôtres continue. Tous les moyens de communication, chemins de fer, télégraphe, téléphone, bateaux à vapeur particuliers, sont sous notre contrôle. Tous les magasins militaires, sauf ceux qui sont administrés par les Alliés, sont à notre disposition avec tout ce qu'ils renferment. Des commissions y seront envoyées pour dresser un inventaire qui sera remis au commandant des troupes tchécoslovaques du secteur oriental. Tous les objets utilisables qui s'y trouvent seront employés à l'équipement de nos troupes, ce que nous ne pouvons utiliser sera remis au gouvernement établi dans la ville et reconnu valable.
Dimanche et lundi la plus grande tranquillité a régné dans la ville qui a repris sa vie normale.
La presse locale.
Le journal Golos Primoria écrit: « Les lions tchèques de Prague nous ont aidés à ouvrir les portes de la prison où essayaient, nous Russes, de nous enfermer des espions allemands et les traîtres qui, à Brest, ont vendu la Russie. La main dans la main, nous irons jusqu'au bout avec nos frères et alliés. Leur victoire sera notre victoire, leur défaite et leur mort nationale sera aussi notre défaite et notre mort nationale. »
La Dalekaïa Okrayina, organe des socialistes mencheviks (révolutionnaires) dit: « Les forces armées les plus considérables qu'ait entre les mains le gouvernement Lénine-Mirbach sont constituées par des Magyars. La destruction de ces forces est donc une tâche indispensable si l'on veut assurer les positions antigermaniques. »
ÉCHOS ET NOUVELLES
Salut de l'Armée tchécoslovaque de Russie.
17 novembre 1918.
La section de Russie du Conseil National tchécoslovaque prie d'adresser à Prague le présent télégramme :
L'Armée tchécoslovaque de Sibérie et de V Oural envoie son salut au Gouvernement tchécoslovaque et à sa nation libérée.
Au revoir!
Bohdan Pavlù, président; Fr. Richter, vice-président; Dr Girsa, secrétaire; général Jan Syrovy, commandant en chef de l'armée.
Le* séances de l'Assemblée.
Séance du 14 novembre.
Le 14 novembre 1918, à 11 heures 40, le Dr Krâmaf, président du Conseil National de Prague, ouvrit l'assemblée sur l'ordre du Conseil National. Il prononça alors un discours que nous publions in extenso dans le présent numéro.
Le Dr Krâmaf proposa ensuite d'élire M. Tomâs G. Masaryk comme premier président de la République tchécoslovaque. L'Assemblée se leva en poussant des ovations et le Dr Krâmaf déclara le professeur Tomâé G. Masaryk élu, à l'unanimité, président de la République tchécoslovaque-
On procéda alors à l'élection du Bureau. A l'unanimité M. François TomâS fut élu président. Il prêta alors serment et prononça un discours dans lequel il saluait les Slovaques et les Yougoslaves et assurait les Allemands de la loyauté de ses compatriotes.
Tous les membres de l'Assemblée nationale prêtèrent serment Comme vice-présidents furent élus ensuite : MM. Udrzal, Hajn, Konecny et le Slovaque Bella, qui remercia la Nation tchèque de la libération des Slovaques et dit que les Slovaques ont repoussé les propositions des Magyars. Nous n'acceptons pas la « liberté magyare » nous voulons la liberté tchécoslovaque, dit-il.
L'Assemblée a accueilli avec enthousiasme la constitution du premier Gouvernement tchécoslovaque provisoire, dont nous donnons plus loin la composition.
Tous les membres du Gouvernement prêtèrent serment.
M. Kramâr, président du Conseil, au nom du Gouvernement, remercia l'Assemblée de sa confiance, assura que le Gouvernement n'aurait en vue que le bien de l'État et qu'il fera tous ses efforts pour préparer, dans l'ordre et la tranquillité, les élecitons à la première Assemblée législative de la République tchécoslovaque, qui doit être élue au suffrage universel, égal, direct et secret. La nouvelle République sera, selon la conviction du Gouvernement, également juste envers tous, démocratiquement, politiquement et socialement.
Les propositions de lois relatives à l'abolition des titres de noblesse, des ordres et des titres, à la journée de travail de huit heures et au système monétaire, furent renvoyées aux commissions, de même que la proposition du docteur Boucek visant à la réforme de certains articles du Code civil, et celle de M. Johanis, sur l'assurance des ouvriers agricoles.
On adopta la proposition de M. Jaros d'envoyer une adresse au professeur Ernest Denis, de Paris, auteur de La fin de l'indépendance tchèque- Séance du 15 novembre.
Après la première séance solennelle de l'Assemblée nationale, la séance du 15 novembre a pris un tout autre caractère. Nous nous trouvons en pleine œuvre d'organisation de la République tchécoslovaque. Après la lecture de quelques propositions concernant surtout l'abolition des titres de noblesse et un projet de loi établissant la journée de huit heures, après l'élection des commissions parlementaires, le député slovaque Juriga a donné lecture du mémorandum où, en des termes énergiques, les députés slovaques dépeignent la situation en Slovaquie, où les Magyars cherchaient à provoquer des désordres et essayaient de maintenir le pays sous leur domination.
Répondant à cette interpellation, le président du Conseil, M. Kramâf, a proclamé l'adhésion complète du gouvernement aux termes du mémorandum slovaque et a exposé que le Gouvernement tchécoslovaque ne pouvait suivre d'autre politique que celle qui était en accord complet avec les principes de l'Entente.
« Nous sommes une nation alliée et les clauses de l'armistice nous concernent comme tous les autres alliés. Si l'article 3 des conditions de l'armistice accorde aux États alliés le droit d'occuper certains territoires lorsque V établissement de l'ordre l'exige, nous avons tous les droits d'envoyer un service de sûreté en Slovaquie. Nous avons le droit de protester et nous le ferons auprès de l'Entente par l'intermédiaire de notre ministre des Affaires étrangères en disant que la mobilisation que les Magyars sont en train d'exécuter pour nous chasser de la Slovaquie, est contraire à l'armistice et au principe du droit des peuples à disposer d'euxmêmes.
Je peux ajouter encore — ce qui sera accueilli partout avec la plus grande joie — que les Alliés nous promettent de nous ravitailler dans le plus bref délai. Ainsi nous pouvons donc espérer que bientôt une amélioration dans le ravitaillement se produira et apportera un soulagement à nos souffrances. Je dois ajouter encore que nous partagerons tout ce qui nous sera livré avec nos compatriotes allemands. Le Conseil national et le Gouvernement n'ont jamais demandé mieux. Nous n'avons, certes, l'intention d'exposer personne à la famine. Les obstacles techniques seuls nous ont jusqu'ici empêchés de faire quoi que ce soit. »
Après avoir rappelé un passage de la lettre dans laquelle M. Benes, ministre des Affaires étrangères, expliquait l'impor-
tance qu'il y avait à maintenir l'ordre dans les Pays tchécoslovaques, M. Kramâf a terminé son discours en disant: « Nous tous, nous avons un seul désir: que l'ordre soit assuré dans notre République tchécoslovaque... »
Séances des 19 et 21 novembre.
La séance du 19 novembre a été très courte. L'Assemblée a approuvé, sans débats, en première et deuxième lecture, le projet de loi relatif aux indemnités et a procédé à l'élection de différentes commissions. Mlle Alice Masarykova, fille du président de la République, s'est présentée à cette séance et a prêté serment. Elle a été saluée par les acclamations enthousiastes de toute l'Assemblée.
Dans l'après-midi, plusieurs séances des commissions ont eu lieu. La commission constitutionnelle a délibéré au sujet de l'abolition des titres et des ordres.
Le 21 novembre, l'Assemblée nationale se réunissait pour la quatrième fois. Cette séance a été consacrée à la discussion des mesures à prendre contre la cherté, le chômage et la disette. Tous les partis de l'Assemblée nationale ont adressé une interpellation urgente au gouvernement en lui demandant de les informer de la situation économique actuelle des Pays tchécoslovaques et des mesures qu'il envisageait pour amener une prompte amélioration dans le ravitaillement des pays. Dans une discussion très animée et à laquelle ont pris la parole quatre socialistes, puis des orateurs du parti agrarien, du parti des démocrates du droit d'État et le représentant des Slovaques, tous ces problèmes, qui préoccupent tant la population, ont été traités.
A la fin de la séance, un certain nombre de propositions ont été transmises à différentes commissions. Il faut mentionner surtout que l'Assemblée a chargé la commission de la constitution d'élaborer, dans un délai de trois semaines, un projet de loi sur le suffrage universel pour les élections municipales, égal pour tous, hommes et femmes, avec représentation proportionnelle, et de commencer, en même temps, les travaux concernant le projet de constitution de la République tchécoslovaque qui, d'après la déclaration de l'Assemblée nationale, doit avoir pour base des lois électorales tout à fait démocratiques et justes, applicables également aux hommes et aux femmes.
FAITS ET INFORMATIONS
Le Club alpin français.
Le Club Alpin français a consacré aux Tchécoslovaques sa première réunion, présidée par M. Bregeault, président de Chambre à la Cour d'appel. Une assistance très nombreuse s'était, à cette occasion, rassemblée, le 26 novembre, à la Salle de Géographie, pour y entendre une conférence de M. Ernest Denis, sur les Pays tchécoslovaques. Sous la forme d'une causerie, l'illustre conférencier a retracé, dans les explications qui accompagnaient des projections, l'histoire, la lutte contemporaine et la vie des Tchécoslovaques. Avec sa grande compétence d'historien et avec sa belle ardeur d'ami dévoué, il a admirablement expliqué aux assistants, qui nous connaissaient à peine, et rappelé à ceux dont les sympathies nous sont acquises, ce que sont les Tchécoslovaques et quel intérêt a la France à s'occuper d'eux.
Quelques jours plus tard, le 30 novembre, M. Ernest Denis prenait de nouveau la parole au Collège libre des Sciences sociales, pour présenter aux auditeurs de cette institution, rassemblés, cette fois, en très grand nombre, la question tchécoslovaque dans son état actuel, après la proclamation de notre indépendance. C'était la première fois que notre question était analysée sous sa forme nouvelle., M. Ernest Denis l'a fait dans la forme claire et précise qui lui est coutumière.
Sur deux points seuls, les Tchécoslovaques ont à traiter avec l'Allemagne: sur la question de Kladsko (Glatz) et sur celle de la région de Ratibor (en Silésie prussienne). Ces deux régions étaient jadis tchèques. Elle le sont encore en partie aujourd'hui et doivent être restituées, au moins dans leurs parties tchèques, à l'État tchécoslovaque. Vient ensuite la question des deux Lusaces, régions slaves de la Saxe et de la Prusse. Si elles ne peuvent être réunies à la Bohême, les Tchécoslovaques doivent exiger pour elles des garanties internationales destinées à les protéger contre la germanisation et à assurer leur libre développement national, tional.
Dans toutes les autres questions relatives à leur indépendance, les Tchécoslovaques n'ont à traiter qu'avec l'Entente. Il s'agit d'abord de la Slovaquie, qui doit être définitivement émancipée de l'ancien État hongrois. C'est ensuite la question des Allemands des Pays tchécoslovaques. Ils demandent à être séparés de l'État tchécoslovaque, mais c'est inadmissible : les territoires habités aujourd'hui par les Allemands étaient jadis tchèques, et les gouvernements de l'Entente ont promis la constitution de l'État tchécoslovaque dans ses frontières historiques. Les statistiques sur
lesquelles sont basées les revendications des Allemands sont fausses. Enfin, les Allemands des frontières dépendent économiquement de la plaine, et si on leur donne aujourd'hui les régions frontières, ils chercheront, dans les temps les plus proches, à devenir maîtres de la plaine par une pénétration lente, la défaite des Allemands ne leur ayant pas permis de la conquérir par une guerre victorieuse comme ils le voulaient. Enfin vient la question de l'union de l'État tchécoslovaque avec l'État yougoslave. Cette union peut se faire sous la forme de garanties données aux Tchécoslovaques dont l'industrie et le commerce chercheront des débouchés dans les pays yougoslaves, pour utiliser les chemins de fer du sud de l'ancienne monarchie, ou sous la forme d'une bande de territoire, d'un corridor, reliant les deux États slaves, ce qui est la solution la plus raisonnable et la plus significative. La conférence était présidée par M. A. Chervin.
L'Union démocratique pour l'éducation sociale.
L'Union démocratique pour l'éducation sociale avait organisé, le 10 novembre dernier, à la Sorbonne, une conférence sur les nationalités de l'ancienne Autriche-Hongrie. Notre excellent ami et collaborateur, M. Jules Chopin, avait choisi comme sujet : Nos amis des Pays ennemis. Il a montré tout ce qu'ont fait les Tchécoslovaques, les Yougoslaves, les Roumains, les Polonais d'Autriche-Hongrie contre la monarchie des Habsbourg, en vue de favoriser la victoire des États alliés. Cette conférence était illustrée d'une série de projections qui ont montré au public français à quelles brutales persécutions Allemands et Magyars ont soumis les nationalités d'Autriche-Hongrie. M. Jules Chopin a donné ainsi une nouvelle preuve de sa compétence dans les questions austro-hongroises et du sincère amour qu'il porte à notre cause. M. Ernest Denis, qui présidait la réunion, a pris, à son tour, la parole pour appuyer les conclusions du conférencier. Enfin, M. Louis Ripault, président de l'Union, a tiré des paroles des deux orateurs l'enseignement politique qu'elles comportaient.
Cours de tchèque.
Cours de tchèque à l'École Nationale des langues orientales vivantes. (2, rue de Lille, Paris.)
M. Vratislav Trcka, secrétaire de la Légation de la République tchécoslovaque à Paris, étudie, les jeudis, à 18 heures, le développement politique et social des Tchécoslovaques aux xixe et XXe siècles.
M. François Nëmecek, répétiteur, expose les éléments de la grammaire tchèque et dirige les exercices pratiques les mardis et vendredis, de 1 7 à 19 heures.
La Gérant : u mathiku.
Imprimerie Slave, 182, rue du Faubourg St.-Mirtin, Paris.
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Le Message du Président Masaryk.
Au château royal, dans l'ancienne salle d'audience des empereurs d'Autriche, devenue actuellement la salle de réception du président de la République tchécoslovaque, son premier président a lu, le 23 décembre, son message à la nation. Assistaient à cet acte : les députés de l'Assemblée Nationale, les représentants des nations alliées, notamment le ministre plénipotentiaire de la République française, M. Clément Simon, le plénipotentiaire anglais, M. Montgomery Cunnigham et le général italien Piccioni, ensuite les membres du gouvernement tchécoslovaque et de nombreux invités.
« Je crois, de même qu'en Dieu, que, quand les orages de la haine qui ont été déchaînés sur nos têtes à cause de nos péchés auront passé, la direction de tes affaires reviendra à toi, ô peuple tchécoslovaque, et, dans cette espérance, je te fais l'héritier de tout ce que j'ai hérité de mes aïeux dans les temps difficiles et aussi, ce que j'ai acquis par le travail de mes fils et par la bénédiction de Dieu. >y
Ces paroles de Jean Amos Komensky se sont littéralement accomplies. Notre nation est libre et indépendante et entre dans la Société des Nations européennes
au milieu de l'estime et de l'appui de la sympathie universelle. Vivons-nous dans un rêve? Voilà la question que se posent les politiciens de tous les pays et moimême, je me demande si tout ceci est une réalité.
Pendant les quatre années de guerre, le monde entier était partagé en deux. Après une lutte terrible, ceux-là sont restés victorieux, qui défendaient l'idéal et la justice. L'esprit a vaincu la matière, le droit a vaincu la force brutale, la vérité a prédominé sur la ruse.
Les empires centraux, sous la conduite de l'Allemagne prussienne s'efforçaient d'étendre leur puissance sur tout le vieux monde : sur l'Europe, l'Asie et l'Afrique. Le premier but des politiciens pangermanistes fut marqué par la devise : « Berlin-Bagdad. » Le vieux « Drang nach Osten », la poussée germanique vers l'Orient, devait trouver son point culminant par la conquête finale des nations d'Orient, en première ligne des Slaves. Les premiers succès des Allemands semblaient réaliser les plans pangermanistes. La soumission de l'Europe orientale aurait eu pour conséquence la soumission de l'Occident et de tout le vieux continent.
En ce moment-là, le Nouveau Monde, l'Amérique, est entrée en scène. Elle s'est substituée à la Russie lassée et envahie, et, en peu de temps, le maréchal Foch dictait ses conditions à l'Allemagne et à l'Autriche- Hongrie vaincues. L'autocratie théocratique succomba à la démocratie qui repose sur des principes de morale humanitaire. Berlin, Vienne et Constantinople répandaient la doctrine hérétique prétendant que leur État, en réalité leurs dynasties, étaient instituées par la grâce de Dieu, qu'elles étaient la manifestation même et l'instrument de Dieu. Appuyés sur un système militariste, ces États érigèrent l'idéal national. Dans la communauté de ce but impérialiste existe une parenté, une concordance intime entre Berlin, Vienne et Constantinople, ces trois restes de la théocratie médiévale.
Contre eux, les démocraties modernes se sont rangées. Le militariste prussien et ses spécialistes militaires ont été battus par une armée nationale, formée et organisée seulement au cours de la guerre, qui, tout d'abord, devait s'exercer à faire usage des armes. L'attaque allemande, habilement préparée et calculée, a manqué son but. Les Alliés, fidèles aux principes de la démocratie, proclamèrent les droits de tous les États et de toutes les nations à l'indépendance, non seulement des grands, mais aussi des petits. Le président Wilson a formulé les principes de la démocratie, contenus dans la déclaration de l'indépendance américaine, de même que dans la déclaration des droits de l'homme par les Français. C'est la révolution qui est victorieuse sur la torpeur de la légitimité : tout pouvoir émane du peuple, ou, comme l'avait dit Lincoln, du peuple par le peuple et pour le peuple. Le président Wilson a déclaré comme but de guerre : la libération de toute l'humanité. Toute l'humanité s'est soulevée contre les quatre puissances centrales. Si, jadis, l'assentiment des nations fut considéré comme un argument de l'existence de Dieu, l'assentiment de toutes les nations de tous les continents dans cette guerre est l'argument de la vérité démocratique.
Le militarisme prussien et ses complices ont été et sont moralement isolés.
Nous, Tchécoslovaques, nous ne pouvions pas assister en spectateurs à cette guerre. Il fallait que nous nous décidions à marcher contre l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie. Toute notre histoire, sa base et son sens, nous pousse vers les puissances démocratiques, de même que la nécessité de construire notre État et le maintenir contre la ruée germanique vers l'Orient. Notre Réformation et son idéal, nos souffrances pendant la contre-réformation, opérée par la violence des Habsbourg, qui se sont servis de la religion pour leurs buts matériels. (Applaudissements.) Notre renaissance inspirée de l'idée de l'humanité et de la démocratie,
rattache logiquement la destinée de notre peuple aux démocraties modernes de l'Occident. (Vifs applaudissements)
Donc, ce fut avec raison, et comme nous le voyons maintenant, ce fut pour notre salut que nous nous sommes rangés du côté des Alliés depuis le début de la guerre.
Permettez-moi, maintenant, mes chers amis, de vous donner un aperçu de notre activité en dehors des frontières.
Je me borne à souligner les principes qui déterminent notre travail. De prime abord, il m' apparaissait clairement que je ne pouvais pas et ne devais pas rester au service de l' Autriche-Hongrie. Il est vrai qu'au début je n'étais point tout de suite décidé à agir. Je sentais l'immense responsabilité, je calculais les résultats d'une perte, mais nos soldats qui refusaient de servir et qui se rendaient aux Alliés, les persécutions criminelles de nos gens, qui se réjouissaient de la promesse des commandants de l'armée russe et surtout les engins de torture des bourreaux de Vienne et de Budapest m'obligèrent à la décision. Je consultai mes amis politiques séparément, car les partis étaient opprimés. Je partis à Vienne pour discuter avec les Allemands d'Autriche sur ce qu'ils attendaient de la guerre en cas de victoire. Je me rendis deux fois en Hollande à travers l'Allemagne, et je tâchai d'y puiser, autant que possible, des informations. Au milieu de 1914, j'entrepris un voyage en Italie qui, alors, était encore neutre, et, de là, je passai en Suisse. Je croyais que je pourrais encore faire un voyage à Prague aller et retour, pour y apporter les informations reçues, mais ce n'était plus possible. Alors, je séjournai quelque temps à Genève. En automne 1915, je me rendis définitivement par Paris à Londres, d'où je pouvais encore aller de temps en temps à Paris. Le Dr Benes et le général Stefânik, collaborateurs dévoués, fidèles et excellents (Vifs
applaudissements), restèrent à Paris. Au mois de mai, l'année passée, je devais aller en Russie, d'où je partis au commencement de mars pour le Japon à travers la Sibérie, et, de là, je me dirigeai du Japon aux États- Unis, d'où je revins après un séjour de sept mois, et je fus appelé par notre gouvernement, après quatre ans, comme premier président de la République tchécoslovaque. (Vifs applaudissements.)
Ce fut un voyage remarquable et inattendu autour du monde, en réalité un voyage de propagande pour gagner tous les Alliés à notre cause nationale et pour notre programme politique. Il s'agissait, en partie, de détruire l' Autriche-Hongrie (Approbations), et d'isoler ainsi l'Allemagne et de la forcer à se contenter de son propre domaine national. Comme l' Autriche-Hongrie était la force de l'Allemagne, mais aussi son point faible, il s'agissait d'organiser nos émigrés. Nous avons mené une propagande préméditée dans la presse et dans le monde diplomatique. Mais la politique, et surtout la révolution ne sont pas possibles sans argent, et, en ce point, nos compatriotes d'Amérique et de Russie nous apportèrent leur concours financier; et je veux constater expressément, que nous n'avons pas accepté un centime de nos Alliés. (Vifs applaudissements prolongés.) J'attache une importance spéciale à cela, parce que nos ennemis parlaient de l'argent russe, anglais et autre; et, dans la même mesure, je constate que, pendant tout le temps, nous n'avons rien avancé de faux à l'adresse de nos ennemis. (Approbations.) Nous n'avons commis aucune soi-disant ruse diplomatique. Jamais plus honnête campagne ne fut menée.
Il réapparaissait clairement qu'une propagande, ni une révolution parmi les soldats ou sur le front ne pouvait nous suffire. Il nous fallait organiser une armée. Les premières légions ont été organisées en France et en Russie. Bientôt des volontaires s'annoncèrent de tous les pays : de l'Angleterre, de l'Amérique, du Ca-
nada, de l'Afrique, de l'Australie. Au commencement, ce ne furent que de petits détachements, mais un afflux de prisonniers est venu les accroître. Ceci eut lieu notamment en Russie, où beaucoup de soldats tchécoslovaques des rangs austro-hongrois passèrent aux Russes. L'histoire de notre armée en Russie est l'histoire de toute la Russie. L'évolution de la Russie eut sa répercussion dans l'évolution de notre armée.
Je peux rappeler brièvement que le vieux régime de Stiirmer n'était pas favorable à la création de notre armée. Kerensky lui-même ne l'approuvait pas au commencement. Plus tard, il reconnut que son offensive dans une grande mesure fut soutenue par les nôtres et que ce sont eux qui ont couvert la fuite fatale des armées russes. (Vifs applaudissements.) Nous connaissons les éloges de la vaillance de nos troupes exprimée par Broussiloff, Alexeïeff et d'autres généraux russes, et aussi par les attachés militaires français et italiens. Après plusieurs essais, on a réussi à obtenir la permission d'organiser l'armée tchécoslovaque en Russie. Je peux dire sans exagération que cette organisation eut lieu au moment où commençait l'anarchie russe et au milieu de la débâcle totale des armées russes. Ceci est le meilleur témoignage de la valeur non seulement des nôtres, mais aussi de toute la nation, car cent mille hommes, tous électeurs, forment une partie considérable de la nation. (Vives approbations.)
Notre armée en Russie comptait, au printemps 1918, cinquante mille hommes en armes et autant qui se sont présentés pour entrer au service. Cette capacité d'organisation et de discipline nationale ne fut surpassée que par leur courage, leur amour de la liberté, leur fidélité à la nation, pour laquelle aucun sacrifice n'est assez grand. (Tonnerre d'applaudissements; cris : «.Honneur à nos soldats! ») Je vous prie, mes chers amis, de garder en mémoire nos chers garçons tombés au champ d'honneur, nos héros de Russie, de Dobroudja, de France, d'Italie et du front de Salonique.
C'est grâce à eux que nous sommes ici rassemblés ; ce sont eux qui ont préparé mon arrivée. N'oublions pas les martyrs de la terreur habsbourgeoise qui pesait sur notre pays, des milliers et des milliers de victimes des camps de prisonniers russes : ceux qui sont morts sur la côte mourmane, dans le Turkestan, partout dans les contrées de la malheureuse Russie, qui ne fut pas capable de pourvoir à la santé de nos prisonniers de guerre. Combien des nôtres moururent pendant la retraite serbe, en Albanie? Les tombes tchécoslovaques se trouvent sur les champs de bataille de tous les pays belligérants.
Je ne peux pas m'empêcher de vous remercier et d'exprimer ma satisfaction de votre attitude politique dans le pays. Chers amis, toute la nation tchécoslovaque subissait mes critiques. Je n'étais jamais assez content. J'espère cependant apporter la preuve que ce mécontentement « sacré » ne fut pas à notre détriment. (Vifs applaudissements.)
Notre Armée, combattant sur trois fronts, nous a apporté notre liberté. L'histoire de notre action politique à l'étranger, notamment celle de notre Armée, de ses combats pleins d'héroïsme, l'histoire de l'Anabase sibérienne, tout cela sera une riche épopée, servant à l'éducation de nos générations futures. (Vifs applaudissements.) Ici, je ne peux que résumer les résultats. A côté de l'armée des combattants, je dois rappeler mes nombreux collaborateurs, organisés dans tous les pays. Il va sans dire que la plus grande activité eut lieu en Russie. J'exprime ici mes remerciements à tous les membres de la Section russe du Conseil National tchécoslovaque. Je rappelle, notamment, le nom de feu son secrétaire général, M. Jifi Klecanda.
La France a reconnu la première, en 1915, l'importance de notre pays pour les Alliés et pour l'Europe. Elle a reconnu notre programme; elle fut la première à reconnaître notre Conseil National créé hors de nos
frontières, elle reçut notre Armée. En France, et plus tard également en Russie, on était généreux envers nous. (Ovations orageuses à la France.) L'Italie se comporta toujours amicalement vis-à-vis de nous (Vifs applaudissements y cris: Evviva l'Italia!), nous y avions une armée considérable et nous avons contracté le premier traité avec l'Italie, qui reconnut ainsi notre indépendance. Tous les Alliés se sont tournés ensuite vers nous avec toutes leurs sympathies: l'Angleterre, les États-Unis, le Japon, la Serbie, la Belgique, la Grèce nous ont reconnus et je ne sais laquelle de ces nations remercier en premier (Ovations orageuses). Il va de soi que notre reconnaissance de la part de l'Angleterre et des Etats-Unis, qui sont les plus grandes des puissances alliées, renforça considérablement notre position, comme nous l'avons remarqué suivant l'attitude de l'ennemi.
Les États-Unis nous apportèrent et nous apportent le secours efficace de leurs richesses. Nous avons pour l'avenir certains engagements de leur part. Le Président Wilson lui-même (Ovations orageuses) témoigne d'un grand et sincère intérêt envers notre cause. Nous lui sommes très obligés, de même qu'à tous les Alliés, qui peuvent toujours compter sur nous. J'exprime le mieux nos sentiments envers eux par les paroles du ministre-président Kramâf, qui, par son premier radiotélégramme envoyé de Prague à Paris, assura tous les gouvernements et nations des pays alliés, de notre reconnaissance et de notre fidélité inébranlable (Tonnerre d'applaudissements). Notre République restera à jamais fidèle aux Alliés! (Tonnerre d'applaudissements).
Après notre reconnaissance officielle par les Alliés, nous avons proclamé l'indépendance de notre nation et nous avons constitué un gouvernement que le peuple de notre patrie a accepté, lui témoignant de sa confiance, de même qu'à moi, élu président. Le vrai but de la guerre et de la paix est la réorganisation de l'Eu-
rope orientale et la solution du problème oriental en général. Cette guerre fut la continuation et le point culminant des luttes et des essais pour la solution du problème oriental dans le sens le plus large du mot. La poussée germanique vers l'Orient, le « Drang nach Osten », est dirigé contre la zone des petites nations qui siègent entre les Allemands et les Russes, en commençant par les Finnois et passant jusqu'aux Grecs. C'est une chaîne de 18 petites nations. Les pangermanistes déclarèrent que les petites nations n'ont point d'avenir, que l'histoire s'achemine vers la création des grands États. Cette opinion est visiblement fausse, car depuis le xviir siècle jusqu'à nos jours, toute une série de petits États s'est constituée. La tentative impérialiste de Napoléon a complètement échoué, de même que l'impérialisme allemand, austro-hongrois et russe. Les petites nations sont libérées (Applaudissements), la tâche négative de la guerre est accomplie. Une tâche positive se pose maintenant: celle d'organiser l'Europe orientale, l'Europe et l'humanité en général. Nous nous trouvons au seuil d'une nouvelle époque, où Vhumanité entière ressent son unité. Notre nation veut contribuer de son mieux et avec pleine conscience à la réalisation de cette grandiose et sublime tâche. Nous savons que les Peuples attendent un nouveau travail créateur et organisateur, et nous leur promettons d'essayer honnêtement de poursuivre une telle politique. (Vifs applaudissements).
Bismarck avait dit que le maître de la Bohême serait le maître de l'Europe. Il a déterminé ainsi à sa façon la position spéciale de notre nation dans le monde. Nous formons la branche slave la plus occidentale dans l'Europe centrale et nous avons résisté à la poussée germanique vers l'Orient. Notre ténacité nationale et notre sol riche par la nature avait facilité notre victoire. Notre victoire est également la victoire de toutes les autres petites nations, jadis menacées par l'Allemagne et l' Autriche-Hongrie. Le même sort et
les mêmes dangers nous dirigent vers une étroite amitié avec nos voisins de l'Est ou du Sud-Est. A l'étranger, j'ai noué des relations amicales avec toutes ces nations: avec les Polonais, les Ukrainiens, les Yougoslaves, les Roumains, les Lithuaniens, les Lettons, les Finlandais, les Grecs et les Albanais. (Approbations.) Jusqu'à présent, nous avons gagné douze peuples et les pourparlers se poursuivent favorablement. L'Amérique a vivement participé à cette union. Les Américains ont constitué une société chargée d'appuyer les aspirations des nations cte l'Europe centrale. J'espère qu'elle contribuera à la réalisation de cette grande œuvre. Le Président Wilson lui-même est très favorable à ces tendances et k solution du problème des petites nations a trouvé chez lui un vif intérêt. (Vifs applaudissements.)
Maintenant, je peux esquisser brièvement nos devoirs les plus proches... D'une façon générale : nous voulons organiser des relations très intimes avec nos voisins et les peuples qui nous sont le plus près.
Organisation de l'Europe Centrale.
Pour des raisons historiques et géographiques, une amitié politique entre la Bohême et la POLOGNE serait à souhaiter. J'ai beaucoup discuté cette question avec les leaders polonais, nous avons même pris en considération une fédération, mais finalement nous nous sommes dit que chaque peuple a, à présent, assez à faire à travailler à sa reconstitution. Nous ne voulions pas compliquer la tâche. Nous nous efforcerons cependant d'arriver à un accord économique et militaire, qui sera naturellement purement défensif. (Approbation.) Nous avons aussi discuté la question polonaise en Silésie. Un accord est facile. C'est un problème très petit par rapport aux grandes tâches qui nous attendent. C'est dans notre intérêt commun qu'il est nécessaire que chacun de nous soit aussi fort que possible. Je dois, il est vrai, observer que la façon dont
certains Polonais se servent pour s'emparer de notre territoire est inadmissible. (Approbation.) Nous devons'd'abord avoir le territoire de notre État entièrement entre nos mains. Nous pourrons, après, nous entendre au sujet d'une correction des frontières. (Vifs applaudissements.) J'espère que les Polonais approuveront ce point de vue, car leur exemple pourrait aussi être suivi par d'autres peuples contre eux-mêmes. (Approbation.) Quand les Polonais auront mis un peu d'ordre dans leur État, alors nous pourrons négocier d'État à État.
Avec les Roumains, nous avons travaillé la main dans la main. En Russie surtout, une amitié qui promet beaucoup, s'est formée. J'ai été moi-même en Roumanie et j'ai négocié avec le roi et le gouvernement dans le but d'une jonction de notre armée à l'armée roumaine, ce qui, malheureusement, ne pouvait plus se réaliser alors. Il se présente à nous une occasion de devenir voisins de la Roumanie. Les RUTHÈNES hongrois nous ont proposé, par leur représentants en Amérique, de former une partie autonome de notre État. La même proposition nous a été faite de la part des Russes carpathiens. Je n'avais naturellement pas le droit de conclure un accord définitif, mais l'approbation que j'ai donnée à ce sujet, sera, sans aucun doute, sanctionnée par les Ruthènes de Hongrie.
Je suis fermement persuadé que les Roumains et les Yougoslaves arriveront à un accord dans la question du Banat.
Il est inutile de dire que nos rapports avec les Yougoslaves sont des plus cordiaux. Ils sont scellés par le. sang versé en commun. (Vifs applaudissements.) Le voisinage des Roumains nous ménagera des rapports plus directs. Du reste, chez nous et dans les milieux yougoslaves, on a la convickm absolue que notre réunion géographique directe est indispensable. (Vives approbations.) Les Allemands d'Autriche reven-
diquent, il est vrai, le territoire hongrois qui nous sépare des Yougoslaves. Mais, même du côté magyar, on leur a répondu que ce territoire contient des populations croates et Slovènes très nombreuses.
En ce qui concerne les ALLEMANDS de Bohême, notre programme est connu depuis longtemps. Le territoire de Bohême habité par les Allemands nous appartient et restera à nous. (Tempêtes d'approbations.) C'est nous qui avons érigé cet État, c'est nous qui l'avons entretenu et défendu, c'est nous qui le reconstruirons de nouveau. Je souhaiterais que les Allemands se décident à collaborer avec nous. Ce serait une meilleure politique que les efforts douteux de certains d'entre eux. Je comprends parfaitement bien qu'ils se trouvent dans une situation difficile. Ils n'ont, malheureusement, que trop volontiers adopté le programme pangermaniste antitchèque; ils n'ont pas compris la situation mondiale, ils étaient grisés par les premiers succès apparents. Nos Allemands sont devenus victimes de l'austrianisme, faux et plein de mensonges. (Approbation.) Je le répète : c'est nous qui avons bâti cet État; ainsi la position juridique de nos Allemands, qui, jadis, sont venus dans notre pays comme immigrés et comme colons, est déterminée. (Approbations.) Nous avons plein droit aux richesses de notre pays tout entier. Notre industrie en a besoin, aussi bien que celle de nos Allemands. Mais, avant tout, nous ne voulons pas et nous ne pouvons pas sacrifier nos minorités considérables à la germanisation. (Tempête d'applaudissements.) Même par leurs intérêts économiques, nos concitoyens allemands dépendent de nous. C'est à eux, maintenant, de trouver un juste rapport avec nous. Qu'ils se souviennent qu'en 1861 ils ont demandé, d'accord avec nous, à l'empereur, de se faire couronner roi de Bohême! Je souhaite sincèrement qu'un accord intervienne aussi rapidement que possible. J'avoue qu'il nous sera difficile d'oublier que nos Allemands, et les Allemands d'Autriche aussi, ont
accepté les atrocités inhumaines de la soldatesque habsbourgeoise sans aucune protestation; au contraire, ils ont fourni le plus enragé contingent du pangermanisme. Mais, malgré cela, nous serons heureux de les accueillir, s'ils se décident sincèrement à collaborer avec nous. Personne ne nous reprochera après de si amères déceptions d'être trop prudents envers eux. Mais dans notre État, les minorités auront les pleins droits nationaux et jouiront de l'égalité de citoyen. (Applaudissements.) La République américaine a préféré subir une guerre civile plutôt que de permettre la sécession des États du Sud; nous non plus, nous n'admettrons jamais la sécession du territoire mixte de la Bohême du Nord ! (Tonnerre d'applaudissements) Dans l'établissement d'une autonomie vraiment indépendante, nous trouverons un moyen opportun pour la solution de la question nationale. Une délimitation territoriale est impossible à cause du mélange intime des deux nationalités dans la Bohême du Nord. D'ailleurs, le problème n'est pas seulement national, mais aussi, dans une grande mesure, social.
Notre attitude vis-à-vis de l'Autriche allemande est déterminée non seulement par les résultats de la guerre, mais encore par notre programme national luimême. Nous nous sommes jadis réunis avec l'Autriche et la Hongrie pour former la monarchie danubienne. La Bohême fut appelée la perle de l'Autriche. Nous avons ainsi prouvé que nous pouvions vivre en paix avec les Allemands. Mais les Habsbourg nous en ont mal récompensés. La guerre a prouvé que la politique dualiste, favorisant les Allemands et les Magyars, a fait faillite pour toujours. Car c'était un complot contre nous, une organisation de violence de la minorité contre la majorité. L'Europe ne l'a pas compris avant la guerre. Mais, par la guerre, la vérité est devenue évidente à tous. Surtout la France, l'Angleterre et les États-Unis ont pénétré la fausseté et la perversion de la politique austro-magyare. La propagande des Habs-
bourg et des Magyars fut notre plus précieux allié. Du reste, les Allemands de l'Empire ont fait l'expérience avec les Habsbourg à leurs propres dépens. L'Allemagne a, deux fois, sauvé l'Autriche : contre les Russes et contre les Italiens; finalement, elle fut trahie par Vienne. Il est vrai que l'immoralité de la politique berlinoise consistait à chercher des alliances avec des gens qu'elle devait mépriser intérieurement. Quoique Berlin dominât Vienne, il lui arriva cependant de succomber souvent à l'influence de Vienne. Je n'ai pas de conseil à donner à l'Autriche allemande. L'union de nos pays tchécoslovaques avec l'Autriche a laissé subsister certains restes des relations économiques. Si les Allemands d'Autriche abandonnent leur plan pangermaniste et se conduisent loyalement envers nous, s'ils renoncent à se mêler de nos affaires intérieures, qui ne les regardent pas, alors seulement des relations convenables seront possibles entre nous, et l'Autriche pourra garder son indépendance. Je pense que le grave problème de Vienne trouverait ainsi sa meilleure solution pour les Allemands eux-mêmes. Nous nous laissons naturellement guider par les soucis de notre grande minorité à Vienne.
Nos rapports avec Y Allemagne seront déterminés par la politique que l'Allemagne adoptera. Nous nous conduirons correctement vis-à-vis d'elle. Nous souhaitons que la défaite du militarisme prussien devienne la victoire du peuple allemand ; que l'Allemagne se limite à ses propres forces nationales, qu'elle renonce à sa politique orientale d'expansion et qu'elle mette ses capacités au service d'une organisation internationale des peuples et de l'humanité.
Je n'ai que peu de chose à dire sur les Magyars. Jusqu'en 1860, ils ont joué un rôle modeste, mais la Hongrie a gagné une certaine importance économique par la fertilité de son sol. En même temps, les Magyars essayaient d'exploiter la politique bismarkienne vis-àvis de l'Autriche. Ils sont devenus l'avant-garde du
germanisme dans les Balkans. Il est littéralement inconcevable, comment un pareil peuple a pu, aussi longtemps, emploiter quatre autres peuples, savoir : les Slovaques, les Ruthènes, les Roumains et les Yougoslaves! — Politiquement, les Magyars vécurent, pendant la guerre encore, sur le prestige de l'an 1848. Mais la fausseté de leur propagande fut partout reconnue. On est d'accord à reconnaître que les Magyars ont droit seulement à leur propre État national; les Magyars regrettent sans doute d'avoir dit : « Le Slovaque n'est pas un homme » (tôt nem ember). Mais nous ne voulons pas leur rendre la pareille ; toutefois, nous exigeons que la Slovaquie, dans toute son étendue, ait des frontières facilitant son développement. (Tempête d'applaudissements.)
Cependant nous ne pouvons pas réaliser notre programme seulement par la politique extérieure, nous devons travailler aussi à l'intérieur. Notre politique intérieure sera, d'après Havlicek, « honnête et raisonnable ». Nous voulons sauvegarder l'ordre et nous livrer à un travail administratif paisible. La démocratie n'est pas une domination, c'est un travail pour la, sauvegarde de la justice; et la justice, c'est la mathématique de l'humanité.
Nous vouerons notre attention au développement de l'agriculture, du commerce et de l'industrie. Nous inaugurerons une nouvelle politique des chemins de fer et des communications. J'ai noué des relations économiques et financières avec les facteurs responsables en Amérique, en Angleterre et en France. Nous sommes assurés de leur aide financière. Le président Wilson lui-même nous a promis de nous ravitailler dans la période de transition. Notre gouvernement a déjà transmis une liste de tout ce dont nous avons besoin. Le gouvernement américain et les milieux financiers des États-Unis sont prêts à nous accorder un emprunt.
Mais l'homme ne vit pas seulement de pain. Nous avons aussi besoin d'éducation. Les soins à apporter
à notre enseignement constituera un de nos principaux devoirs. Tout d'abord, l'idée autrichienne doit être définitivement extirpée. Nous avons l'occasion de mettre en pratique certains plans restés, jusqu'ici, théoriques. Nous nous garderons de toute hâte malsaine, nous avons le temps, nous n'avons pas besoin d'avoir tout à la fois. (Approbations.) Nous commencerons par le plus pressé.
Notre développement organique ultérieur sera facilité par une réforme sociale radicale. Légalité démocratique exclut toute exploitation, mais aussi toute tyrannie des classes. (Tempête d'applaudissements.)
Je suis heureux de voir des femmes parmi vous. J'espère qu'elles se consacreront à l'activité publique comme les hommes.
Si les négociations de Paris nous apportent une paix durable, comme nous l'espérons, cela ne nous libérera pas du souci de notre défense nationale. Au contraire, nous devons organiser un système international de défense effective, nous avons besoin d'une bonne politique de population. Les expériences de la guerre nécessitent la culture physique. Les idéals de Fuegner et de Tyr§ (chefs des Sokol) ont triomphé dans notre armée. (Approbation.) Nos armées d'Italie et de France rentrent dans le pays. (Ovations enthousiastes.) Je souhaiterais que nos gars de Russie pussent rentrer aussitôt que possible, mais nous ne devons pas oublier que notre armée fait partie des Armées Alliées et nous devons nous rendre compte des conséquences qui résultent pour nous des conditions d'armistice.
J'ai tracé seulement les lignes générales de notre politique. Le sens de la guerre est d'atteindre ce but : devenir tous humains. Les grands sacrifices en sang et biens ne doivent pas avoir été faits en vain. Nous avons atteint notre but, nous voulons maintenant l'assurer. C'est une tâche plus grave que celle qu'on a
remplie pendant la guerre. Tous les citoyens de bonne volonté ont la possibilité de bâtir un État démocratique exemplaire. Nous avons gagné les sympathies des Alliés et le respect de nos adversaires par notre capacité d'organisation et parce que nous avons su sauvegarder l'ordre. Nous continuerons de le sauvegarder; il ne doit pas y avoir de violences chez nous.
Je suis arrivé à Prague accompagné d'une partie de notre Armée étrangère. Je suis sûr que vous allez aimer nos gars comme je les aime moi-même. (Approbations enthousiastes). J'ai été anti-militariste. Cependant nous n'avons pas organisé notre armée pour des velléités de conquête, mais pour la conquête et la sauvegarde de la liberté et de la démocratie. Pour les protéger, nous avons besoin d'une armée. Nous voulons organiser une armée républicaine et démocratique. On arrivera à la démocratie dans l'armée non seulement par l'abolition de l'esprit autrichien, mais surtout par une régénération de son esprit.
J'ai fini. Je vous souhaite de bonnes fêtes de Noël.
(Acclamations prolongées.)
M. Ernest Denis.
M. Ernest Denis a accompli, le 3 janvier, sa soixante-dixième année. La Nation tchèque, qui lui doit tant, n'aura ni l'indiscrétion d'une louange qui craindrait d'être importune, ni la témérité de prétendre retracer une carrière si belle, si noble et si remplie. Elle se doit seulement d'exprimer, en quelques mots tout simples, l'affection, le respect, la reconnaissance dont M. Ernest Denis est entouré par tous les Slaves et particulièrement par les Tchèques.
Dès ses débuts de jeune historien, M. Denis s'est consacré à l'étude des peuples slaves. Ce n'était point, de sa part, recherche d'originalité ou curiosité d'érudit, mais l'expression d'un profond instinct de justice et d'une claire vision politique. A voir ces millions d'hommes opprimés, exploités, et pour comble calomniés, représentés par leurs oppresseurs comme des hordes incapables de toute civilisation, de toute contribution au progrès de l'humanité, son sentiment de la justice se révoltait; et par ailleurs sa conscience de Français lui criait, d'une façon irrésistible, que, dans la lutte qui, inévitablement, mettrait aux prises le principe barbare de la force et le principe humain du droit, il faudrait à l'Occident le concours des Slaves pour résister à la ruée finale des appétits germaniques. On n'aperçoit point tout le sens et la portée de son œuvre si l'on ne songe pas au temps et au lieu où elle fut conçue : au sortir de la guerre de 1870, où il avait lui-même combattu, à Prague, auprès de ce grand Palacky qui, le
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premier, dans sa lettre fameuse de 1848 au Parlement de Francfort, avait opposé aux prétentions germaniques le droit historique et national des Tchèques, et dont l'esprit venait d'inspirer la protestation delà Diète de Bohême contre l'annexion de l'Alsace et de. la Lorraine — la seule protestation qui ait osé s'élever alors dans une Europe déjà terrorisée par Bismarck.
Depuis tantôt un demi-siècle, tous les peuples slaves ont eu en M. Denis un ami éprouvé et un sûr conseiller. A aucun d'eux il n'a, dès qu'elle pouvait être utile, refusé l'aide de sa parole ou de sa plume; mais à aucun son amitié ne s'est faite complaisante, et si amère et dure que put leur être la vérité, ils n'ont jamais entendu de sa bouche que la vérité. Aux côtés des Yougoslaves opprimés, des Polonais persécutés, des Russes écrasés sous le tsarisme germano-tartare, — pour lequel il n'a point caché son aversion, dans un temps où il passait pour patriotique de flagorner, — des Tchèques menacés par la germanisation à la fois brutale et sournoise, il s'est toujours dressé, champion du droit et de la justice. Mais si les Yougoslaves s'épuisaient en querelles stériles, si les Polonais, par leurs divisions, faisaient le jeu de leurs ennemis, si les Russes emportés dans un rêve asiatique de grandeur paresseuse, négligeaient leur mission slave, si, parmi les Tchèques, certains succombaient aux tentations de l'opportunisme, de l'intrigue parlementaire ou aulique, de l'esprit de faction, sa voix amicale savait se faire âpre et rude pour les rappeler au devoir. C'est que son amitié pour les Slaves n'est pas timide et molle, mais forte et virile, et que la fol qu'il a en eux est pour lui une raison d'être, à leur égard, non pas indulgent, mais au contraire exigeant. Plua profondément il est convaincu de leurs hautes qualités, de leur grand avenir, de leur valeur pour l'humanité, plus il tient pour indigne d'eux et. de lui-même de leur farder la vérité.
Si, parmi les Slaves, les Tchèques ont eu la plus grande part dans son œuvre et dans son action, ce- n'est
sans doute pas seulement l'effet de la chance qui, en 1872, lui ouvrit l'accès du miïieu de Palacky. C'est surtout le résultat d'une naturelle affinité d'idées, d'une étroite parenté d'idéals. Dans l'histoire du peuple tchèque, à laquelle il a consacré cette admirable trilogie, Hus et les Hussites, La fin de V indépendance bohème, La Bohême depuis la Montagne Blanche, il retrouvait, au long de plus de cinq siècles, l'ardente aspiration à la liberté, à la justice, à la vérité, dont son âme aussi était remplie. Peuple de confesseurs, de martyrs et de héros, dont la pensée et les exploits ont exercé sur les destinées du monde une influence immense et bienfaisante, dont l'effort ininterrompu, à travers les vicissitudes d'un tragique destin, a victorieusement lutté contre toutes les tyrannies, religieuse, politique, nationale, pour conserver à l'humanité ses biens les plus précieux! De Hus jusqu'aux victimes des plus récentes persécutions autrichiennes, en défendant sa liberté, c'est la liberté de l'esprit humain, les droits de la conscience humaine, la vérité éternelle que ce peuple a défendus. La conclusion de La Bohême depuis la Montagne Blanche trahit, sous l'émotion de l'historien, toute la profondeur de la sympathie qui l'unit au peuple dont il a raconté les souffrances, retracé le réveil, proclamé l'espoir en l'avenir. La reconnaissance des Tchèques a décerné à M. Denis le titre d'honneur de continuateur de Palacky, et c'est sa gloire, mais la gloire aussi de la nation dont il est le fils enthousiaste et passionné, qu'on le range, lui Français, parmi les grands « éveilleurs » de la nation tchèque.
Faut-il vraiment ici rappeler le travail de M. Denis durant la guerre et son action sur les grands événements qui s'achèvent sous nos yeux? Quiconque sait le rôle qu'ont joué dans la guerre du droit les forces morales, mesure la part qui lui revient dans la victoire de nos idées. Du monde nouveau, où nous entrerons de-
main, il est vraiment l'un des créateurs. La politique des nationalités, qui, après avoir eu tant d'obstacles à surmonter, marche, espérons-le, vers son triomphe, a en lui son initiateur intellectuel, et les hommes d'État qui la propagent et qui l'appliquent sont, parfois à leur insu, ses disciples. Peut-on, à cette place, ne pas rappeler que c'est à lui que la Nation tchèque a dû de naître et de vivre, sous sa direction qu'elle a paru ses deux premières années, par ses articles alertes et nourris, mordantes satires de la falote Autriche, réquisitoires vengeurs contre la menteuse et cupide Allemagne, exposés sincères et pénétrants de l'émouvant et ardu problème russe, qu'elle a pu conquérir le public français? Peut-on oublier cette campagne ininterrompue de conférences, d'articles, de cours, de livres, qui a, dans le public français, entretenu le courage et la confiance, relevé l'espoir que tant de déconcertantes péripéties risquaient d'abattre, combattu les funestes effets de la défaillance russe, maintenu la foi dans la certitude de la victoire finale?
, Au milieu de ce labeur écrasant qui effraierait bien des jeunes, parmi les douleurs paternelles et les angoisses civiques, jamais un des exilés ou des proscrits que la guerre rassemblait à Paris n'est venu en vain lui soumettre un projet, lui demander conseil, appui, réconfort. Les plus grandes questions, les plus graves problèmes se sont traités autour de sa table de travail, et toujours son influence s'est exercée en faveur de la concorde et des équitables conciliations; mais jamais elle ne s'est prononcée pour les lâches abandons et les renonciations injustes et, dans toute son action politique, il n'a jamais admis d'autre règle que la vérité.
Si, pour l'homme qui a consacré toute sa vie à lutter pour des idées, il n'est pas de plus haute récompense que d'assister à leur triomphe; si, pour le savant qui n'a jamais voulu être qu'un savant, il n'est pas de
plus rare fortune que de voir ses conclusions de savant vérifiées par l'expérience et transformées en principes d'action et de vie, M. Denis reçoit aujourd'hui la plus haute des récompenses, et connaît la plus rare des fortunes. Rarement l'une et l'autre échurent à plus digne.
Son soixante-dixième anniversaire a été célébré en silence : ce n'est pas toujours les meilleurs serviteurs du pays dont la foule répète le nom. Parmi ceux dont l'hommage l'eût touché en ce jour, combien manquaient, enfants, élèves, amis, que la guerre a pris avant le temps ! Sur son cabinet de travail, simple et cordial, où l'œil est attiré, avant tout, par le portrait de Palacky et le magnifique panorama de Prague, présent de la métropole slave dorée pour le soixantième anniversaire du grand historien français de la Bohême, planaient, sans doute, ce 3 janvier, les âmes des États slaves qu'il a tant contribué à rappeler à la vie. Elles lui offraient, avec leur reconnaissance et leur admiration, les souhaits classiques de vie et de santé. Puissent-ils être exaucés ! .
Si bien remplie qu'ait été la carrière de M. Denis, l'heure est loin encore où il pourra songer au repos. Pour resserrer les liens que la guerre a noués entre la France et le monde slave, pour développer, organiser, approfondir ces relations nécessaires et fécondes, nous avons tous besoin, indispensablement besoin, de son expérience, de son autorité, de son tact, de sa bienveillance. Paradoxe sans doute que de .proposer à un septuagénaire, pour présent d'anniversaire, tout un nouveau programme de travaux et d'efforts ! Mais paradoxe, aussi, qu'un septuagénaire aussi jeune d'allures et d'esprit, d'intelligence si alerte et de cœur si chaud. Paradoxe heureux, qui remplit de joie et d'espoir tous les admirateurs de M. Denis, ses amis, ses élèves, ses obligés, et qui est, pour eux, la plus précieuse des promesses.
La "Nation tàhèque.
Réception solennelle
du Président Masaryk
à Prague.
Après un séjour de sept mois et un travail immense, M. Masaryk quittait, vers le 20 novembre, les États-Unis en sa nouvelle qualité de président de la République tchécoslovaque. Avant son départ, les hauts représentants et les principales institutions des États-Unis ont tenu à exprimer à notre président et, en sa personne, à la nation tchécoslovaque tout entière leur admiration et leur fervente sympathie. L'ambassadeur de France, M. Jusserand, avait organisé en l'honneur de M. Masaryk un grand dîner auquel participaient les représentants de toutes les nations alliées.
Les courts séjours que M. Masaryk a faits à Londres, à Paris et en Italie (du 29 novembre au 17 décembre), ont été presque entièrement consacrés à des entrevues avec les chefs d'État, les représentants des gouvernements alliés et de la grande presse. Partout, M. Masaryk a été l'objet d'une attention toute particulière. Pendant ses conversation, il a eu l'occasion de traiter, avec des personnalités compétentes, toutes les questions concernant la constitution définitive de l'État tchécoslovaque. Aussi bien en France qu'en Italie, où M. Masaryk a été l'hôte du roi, qui est venu le saluer sur le front au milieu de nos soldats, notre président est allé voir nos régiments avant leur départ pour leur patrie.
Enfin le 17 décembre, M. Masaryk, par train spécial, partait pour la Bohême, où une réception telle que notre pays n'en avait jamais vue de semblable, lui fut réservée.
Le 20 décembre, à une heure du soir, le train franchit la frontière et s'arrêta à Hornî Dvoristë, un village frontière où les représentants du pays, ayant à leur tête le ministre M. J. Zahradnik, ainsi qu'une compagnie du 29e régiment avec la musique attendaient le président de la République. Partout entre la frontière et Prague, M. Masaryk a été salué par la population avec un enthousiasme indescriptible et avec une tendresse touchante. Des réceptions particulièrement chaleureuses lui ont été réservées dans les grandes villes de province de Budëjovice et de Tâbor. Le 21 décembre, vers 1 h. 15, le train présidentiel entrait à Prague.
Le canon tonnait, toutes les cloches de la capitale de la République Tchécoslovaque sonnaient pour saluer son premier président. Animée d'un enthousiasme émouvant, la foule nombreuse comptant des centaines de milliers de têtes se pressait dans les rues et sur les places de la métropole tchécoslovaque, une des plus belles villes du monde. Les étendards aux couleurs tchécoslovaques et alliées flottaient sur toutes les maisons. Toutes ces manifestations patriotiques avaient lieu dans un ordre parfait et avec une discipline vraiment exemplaire. La ville millénaire n'avait jamais vu une réception aussi solennelle que celle qu'elle a faite à l'auteur de sa délivrance après plusieurs siècles de servitude. Ce fut une réception digne d'un roi mais d'autant plus glorieuse par sa simplicité dépourvue de tout byzantinisme, une vraie expression spontanée de l'amour de toutes les classes de la population. Ce ne fut pas seulement la population pragoise qui y prit part, mais le peuple tchécoslovaque tout entier, de toutes les régions libérées des pays tchécoslovaques.
Les écoles, les établissements publics, les usines et les magasins étaient fermés et rien ne troublait cette fête imposante. Les balcons et les fenêtres, dans les rues où devait passer le cortège, étaient ornés et rem-
plis de spectateurs qui occupaient même les toits. Ce jour-là Prague donnait l'hospitalité à plus d'un million de personnes. Parmi ses hôtes, elle comptait de nombreux délégués des pays alliés.
A une heure de l'après-midi, une multitude se rangeait en hâte depuis la gare Wilson, où devait arriver le train présidentiel, le long de la place de St-Venceslas, par le boulevard de Ferdinand (appelé maintenant boulevard de Masaryk), vers le Théâtre National, le long du quai de la Vltava jusqu'à la place historique de la Vieille Ville. Les troupes tchécoslovaques et les Sokols en tenue de fête, les organisations politiques, différentes sociétés et corporations, des sociétés d'étudiants, des dames en costumes nationaux présentaient un aspect multicolore et harmonieux. Un groupe de dames arrangé avec beaucoup de goût, occupait la rampe du Musée en haut de la place de Saint- Venceslas. Une belle journée d'hiver au ciel sans nuage renforçait l'effet des solennités.
A une heure passée, le train présidentiel s'arrêta en gare. L'orchestre entonna l'hymne national et les hymnes des nations alliées. Le président entra dans le hall de la gare richement ornée, où l'attendait le Conseil des ministres, les membres de la Maffia (organisation secrète qui, pendant la guerre, a eu pour tâche d'entretenir des relations directes entre Prague et le professeur Masaryk à l'étranger), les écrivains tchécoslovaques et les membres de l'Assemblée Nationale, membres des sociétés scientifiques et des sociétés d'artistes. Le choral de l'Union des instituteurs de Moravie chantait un chœur composé tout spécialement sur les paroles du poète Machar.
Quand le président Masaryk entra au milieu d'un silence solennel dans la salle de réception, le président du Conseil, M. Kramâf, courut à sa rencontre. Les deux hommes d'État s'embrassèrent longuement. Puis M. Kramâf lui dit :
« Je vous salue au nom du premier gouvernement de la Bohême libre, à laquelle vous avez voué toutes vos forces et toute votre vie. Je salue en votre personne tous vos collaborateurs à la grande œuvre de la libération de notre peuple. Je vous remercie pour toutes les privations endurées pendant votre exil de quatre ans, pour le grand travail entrepris pour l'organiser, pour les héros de notre armée tchécoslovaque que vous avez su animer de l'esprit de discipline pour atteindre le grand but. Je vous salue au nom de tous les partis qui se sont réunis dans le gouvernement pour le dur travail de bâtir notre République dans l'esprit de la vraie démocratie et de la justice sociale; je suis persuadé que vous serez le meilleur gardien de cette unité nationale. Vous nous trouverez bien changés depuis que vous avez quitté le sol tchécoslovaque: une âme nouvelle nous remplit tous, une volonté ferme et inébranlable nous anime de défendre notre liberté jusqu'au bout contre tout ennemi extérieur. Dans les heures graves de la création de notre État, soyez notre guide et notre conseiller sur la voie d'un grand avenir ! »
Voici la réponse du président Masaryk :
« Je sais, et vous savez tous qu'un long travail nous attend encore, mais toutes les difficultés seront résolues par un accord amical. Inutile de vous décrire les angoisses de ces quatre années d'exil. Je connaissais l'Autriche et je savais comment elle s'efforçait de vous fléchir. Mais vous êtes restés fermes sans vous laisser intimider, et il était légitime que notre nation nous appuie et que nous travaillions d'accord avec elle. Je vous remercie tous et vous promets de continuer à collaborer avec vous. »
Là-dessus, M. Masaryk serra la main de Kramâf, au milieu d'acclamations enthousiastes.
Le président du Conseil, M. Kramâf, salua làdessus, dans une allocution française, le ministre de la
République Française, M. Clément-Simon et le commandant de l'armée tchécoslovaque d'Italie, le général Luigi Piccioni. Il souhaita, en anglais, la bienvenue au représentant anglais, baronet Sir Thomas Montgomery.
En s'adressant au ministre de France, M. Clément- Simon, M. Kramâf s'est exprimé en ces termes :
« Monsieur le Ministre de France, Au nom de la République Tchécoslovaque, je vous souhaite la bienvenue dans notre capitale. Nous sommes heureux que ce soit la France qui vienne la première nous dire qu'elle nous considère non seulement comme un État reconnu, mais encore comme un État consolidé, digne de toutes les prérogatives des États définitivement établis. Nous ne sommes, du reste, pas surpris que la France vienne la première chez nous. Depuis le commencement de la guerre, elle nous a donné tant de preuves de sympathie profonde et chaleureuse! Elle sentait bien que dans cette Autriche-Hongrie ennemie elle avait de sincères amis, — les Tchécoslovaques et les Yougoslaves, — pour qui la France était toujours le symbole du Droit et de la Liberté. Comme nous avons tremblé pour la France, durant les heures tristes et sombres! et comme nos cœurs criaient de joie quand vos armées ont commencé la marche victorieuse contre l'ennemi commun! Nous avons toujours aimé la France du même amour aux jours de malheur comme dans ceux de la victoire. Jamais nous ne l'avons admirée si profondément que dans la noble fierté qu'elle a gardée dans les minutes les plus angoissantes de son histoire. Je ne veux pas vous exprimer combien nous vous sommes reconnaissants pour tous les sacrifices que vous avez faits, pour tout le sang que vous avez versé afin de délivrer le monde entier du joug de la force brutale et du militarisme prussien! Et, de tout cet amour profond, nous vous resterons toujours fidèles, à vous et à vos Alliés. Nous vous promettons de tenir ferme la position exposée que vous nous avez confiée.
Vous connaissez mieux que les autres l'héroïsme dont le Tchécoslovaque est capable, quand il défend son pays et sa liberté! Je vous prie, monsieur le Ministre, d'être l'interprète de ces sentiments de notre peuple auprès de votre gouvernement et de dire à la France belle et joyeuse, combien nous l'aimons et combien nous voudrions lui prouver toute notre reconnaissance et toute notre fidélité! »
La foule énorme couvre les derniers mots de l'orateurs par des cris enthousiastes : « Vive la France! »
Puis, s'adressant à L'envoyé britannique, Sir Thomas Montgomery-Omighane, M. Kramâf dit :
« Monsieur le Colonel, permettez-moi de vous souhaiter la bienvenue au nom du gouvernement tchécoslovaque. Nous sommes profondément reconnaissants à votre gouvernement pour tout ce qu'il a fait pendant la guerre pour notre liberté et notre indépendance. Nous ne l'oublierons jamais. Combien notre joie a été grande quand l'Angleterre a formellement reconnu notre République! Nous vous remercions aussi pour le bel exemple que vous avez donné à l'humanité entière. La solidarité merveilleuse du peuple anglais, depuis le simple ouvrier jusqu'aux représentants les plus élevés de la nation ne fut pas seulement la preuve la plus évidente de votre grandeur historique, mais aussi un exemple pour toutes les autres nations de ce qu'est un peuple uni dans la lutte pour une cause noble et juste. Veuillez bien être l'interprète de toute notre gratitude envers le peuple anglais et de notre ferme résolution d'être toujours prêts à tout sacrifier pour la cause de la justice et de la liberté. Assurez-le que la fidélité aux Alliés, qui nous ont donné la liberté, restera une chose sacrée pour le peuple tchécoslovaque. » (Acclamations enthousiastes.)
Voici comment M. Kramâf salua le général italien Piccioni:
« Monsieur le général, c'est pour moi un grand honneur de vous saluer, au nom du gouvernement tchécoslovaque, comme Commandant de nos troupes glorieuses que vous avez menées à la victoire contre l'Autriche, et que vous voulez bien maintenant conduire pour cueillir les fruits de leur courage et de leurs sacrifices en libérant nos frères slovaques du joug séculaire des Magyars. Nous remercions du fond du cœur votre gouvernement d'avoir bien voulu vous confier cette noble tâche, qui restera toujours inoubliable dans la mémoire du peuple tchécoslovaque, et nous lui exprimons notre sincère gratitude pour tout ce qu'il a fait pour nos vaillants soldats, aussi bien que pour l'accueil chaleureux que S. M. le roi d'Italie a bien voulu réserver à notre Président. Notre désir sincère sera toujours de conserver cette amitié bienveillante de l'Italie, et le peuple italien peut être assuré que nous lui garderons toujours un sentiment reconnaissant pour tout ce qu'il a fait pour notre liberté et notre indépendance. » (Tonnerre d'applaudissements.)
Les réponses des hôtes donnèrent lieu à des démonstrations d'enthousiasme pour les Alliés. Làdessus, M. Kramâf présenta à M. Masaryk les membres du gouvernement, ainsi que le président de l'Assemblée Nationale M. Tomâsek. Ce dernier invita M. Masaryk à remplir son devoir constitutionnel, et de prêter, au milieu de l'Assemblée Nationale, le serment de fidélité à la Constitution.
Au nom du peuple tchécoslovaque, le doyen des écrivains, M. Jirâsek, de l'Académie tchèque, a pris la parole.
« Au moment où il arrive à Prague, notre cher Prague slave, doré, la nation tchécoslovaque salue son président victorieux, héros de l'esprit et de la volonté. Son amour pour la patrie, le droit et la justice n'a reculé devant aucun sacrifice. Aux heures difficiles, il a reconnu la gravité du moment décisif, dont pouvait dépendre le salut de notre nation. Alors, il s'est mis à
l'œuvre, il a cherché et il a trouvé la bienveillance de l'étranger, il a trouvé T appui des États les plus cultivés du monde.
« De même que le grand patriote américain Franklin, qui traversa des pays pour trouver des amis à sa patrie, M. Masaryk, méprisant la fatigue et le danger, travaillait sans trêve dans les centres des grands pays pour gagner les hommes d'État influents à notre cause.
« Il organisa en même temps notre force armée. Sur son initiative se forma à l'étranger une Armée tchécoslovaque, loin de nos frontières. Le nom de Masaryk est étroitement lié à cette armée pleine de discipline et de force morale. Ce sont de vrais Hussites modernes qui ont rempli le monde entier de leur gloire. La nation asservie et martyrisée dans sa patrie écoutait avec un étonnement joyeux les nouvelles de ses héros libérateurs. Avec un profond sentiment, notre peuple suivait les nouvelles de Masaryk, admirait son énergie, sa force et son art diplomatique. Aujourd'hui, toute la nation s'incline avec une chaleureuse reconnaissance devant celui dont le mérite a brisé le sceptre tyrannique de la domination odieuse de quatre siècles. Il a quitté sa patrie au moment de son humiliation la plus profonde et il revient dans un État libre, comme son premier président. Il quitta Prague tout seul — et voilà qu'il rentre à la tête de nos frères tchécoslovaques qui se sont couverts de gloire.
La prophétie de Palacky vient de s'accomplir : L'ennemi héréditaire est vaincu, la lutte des deux mondes adverses s'est terminée par la victoire de la justice dans le sens de l'idée de l'humanité pure, dont M. Masaryk fut toujours le champion. Depuis des siècles notre peuple n'a pas vécu de moments d'une joie si radieuse.
« Monsieur le Président, votre œuvre fut bénie, que votre retour soit béni ! Soyez le bienvenu, noble
héros et vainqueur, dont le nom sera béni chez nous de génération en génération. Honneur et salut à vous ! »
Le président Masaryk a répondu qu'il était heureux de recevoir le salut de M. Jirâsek. Il considère toujours les écrivains, de même que les politiciens, comme des représentants de la volonté nationale et il est heureux de leur collaboration.
Au milieu des cris d'un enthousiasme indescriptible, le président Masaryk quitta la gare Wilson et se dirigea vers l'automobile présidentielle, richement ornée. Les Sokols, rangés en haie, baissèrent leurs étendards pendant que le président marchait vers sa voiture. A côté de lui était assis le président de l'Assemblée Nationale M. Tomâsek. La voiture présidentielle était suivie par celle du ministre plénipotentiaire de la France, M. Clément Simon, qui était assis à côté du ministre-président Dr Kramâf. Suivaient les voitures des autres représentants des pays alliés et des membres du gouvernement tchécoslovaque. Un détachement de Sokols à cheval, qui faisait la garde d'honneur, ouvrait la suite du cortège, suivi de la voiture du président de la commission administrative, M. Franta avec le maire de la ville de Prague,. M. Sâmal. Ensuite passait l'automobile du commandant en chef de l'Armée tchécoslovaque, M. Scheiner, accompagné du colonel Husâk. Un autre détachement de Sokols à cheval précédait la voiture présidentielle.
Salué au passage par des dizaines de milliers d'hommes et de dames, le président Masaryk s'approcha du Théâtre National. Partout où il passait, la musique militaire jouait des hymnes alliés et l'hymne tchécoslovaque. A la loggia du Théâtre National ornée de gobelins et d'arbres de Noël illuminés, les fanfares saluèrent le président, en jouant un passage de l'opéra Libuse.
La place de la Vieille-Ville se remplissait déjà à 10 heures du matin. Devant l'Hôtel de Ville se pos-
tèrent les conseillers municipaux et les fonctionnaires de la ville et les instituteurs de Prague. La place fut remplie d'élèves de différentes écoles; du côté du monument de Jean Hus des sociétés de protestants tchécoslovaques ont pris place avec leurs vieux drapeaux hussites. Sous le balcon de l'Hôtel de Ville se trouvaient des représentants des communes tchécoslovaques et des nombreux hôtes de toutes les parties de la République tchécoslovaque.
Vers trois heures, le président de la République arriva sur la place. Le maire de la ville de Prague, M. Sâmal, le salua par l'allocution suivante :
« Monsieur le Président, c'est le cœur de la nation tchécoslovaque qui battait dans les murs historiques de notre Hôtel de Ville. Ces murs ont vu le bonheur de la nation, ils ont vu également sa chute et son opprobre. Cet opprobre est désormais réparé, et la ville de Prague, délivrée de ses chaînes, vous salue dans ses murs. Quand vous êtes allé volontairement en exil, poursuivant vos buts sacrés, nous suivions vos pas, le cœur serré. Aujourd'hui, quand votre œuvre est couronnée de succès, dont nous n'osions pas même rêver, nous sommes heureux et sans crainte. La ville de Libusa s'étend devant vous dans toute sa beauté, pleine de charmes. Des milliers de cloches vous parlent de leur voix d'antan, racontant l'histoire d'un peuple modeste et laborieux qui savait souffrir et travailler. II pouvait perdre tout, sauf sa foi en lui-même et son honneur. Ces cloches vous parlent de la reconnaissance et de l'amour de ce peuple envers Thomas Masaryk, fils d'un simple forgeron, aujourd'hui le premier citoyen et chef d'État. Et alors, vous allez vous dire : pour ce bon peuple, pour ce pays sacré, aucun sacrifice n'est assez grand. »
En remerciant pour ces belles paroles, le président Masaryk a répondu qu'il n'oubliera jamais qu'il est sorti du peuple!
« Notre État doit être une démocratie, dit le président, son gouvernement sera du peuple, par le peuple et pour le peuple. »
Ce fut une scène touchante et les assistants retenaient leurs larmes avec peine.
Là-dessus, le cortège traversa le vieux pont Charles IV, se dirigeant vers la Malâ Strana, au Parlement. Le président fut salué par la compagnie d'honneur et conduit par une haie de dames en costumes nationaux dans la salle des séances. Dans la loge diplomatique ont pris place les représentants des Alliés et des États neutres ainsi que des officiers français, anglais, italiens et américains. Les officiers alliés furent vivement salués, et quand le général italien Piccioni remercia en langue tchèque, l'enthousiasme fut grand.
A 4 heures de l'après-midi, le président Masaryk, accompagné par le président de l'Assemblée Nationale, M. Thomâ§ek et par les ministres, entrait au milieu d'ovations indescriptibles.
Le président de f Assemblée Nationale, M. Tomâ- §ek, a prononcé le discours suivant :
oc Monsieur le Président! L'enthousiasme sans précédent qui vous a accompagné pendant votre entrée triomphale à Prague sort du fond de l'âme de la nation libérée et devenue consciente de sa force. Votre premier chemin vous conduit dans l'Assemblée Nationale qui vous a proclamé, il y a cinq semaines, représentant de la souveraineté de notre État national. L'autocratie de la dynastie étrangère des Habsbourgs, qui avait commencé son œuvre de bourreau sur l'échafaud de 1621, voulait aussi étouffer maintenant le peuple tchécoslovaque dans son propre sang. Il devait expirer aux champs de bataille et sur les potences. Mais l'heure du destin avait sonné, et la grande époque a trouvé chez nous un grand homme. Et cet homme,
c'est vous! Pendant que nous avons chez nous préparé la débâcle par une résistance passive, nos citoyens à l'étranger ont porté, à cet État condamné à mort, le coup de grâce sur les champs de bataille et dans les salles diplomatiques. Et c'est vous qui avez animé nos guerriers en France, en Italie et en Sibérie de la fameuse bravoure tchèque. C'est vous encore qui avez porté tout le poids du travail diplomatique! De l'Europe en Russie, de la Russie en Amérique, nous avons suivi vos pas avec admiration. Muets, nous nous inclinions devant cette œuvre gigantesque, nous bénissions vos efforts couronnés aujourd'hui d'un résultat glorieux. Vous avez bien mérité de la Nation!
« Aujourd'hui, en vous saluant dans les lieux sacrés, témoins des luttes d'un Rieger et d'un Palacky, ici, au pied du Château-Royal, jadis siège des rois de Bohême, aujourd'hui siège du président de la République de Bohême — nous jetons un coup d'œil sur le passé, sur le présent et sur l'avenir, que nous espérons non moins glorieux. Tout cela nous paraît un rêve. Les désirs des meilleurs fils de la nation sont accomplis. Nous ne sommes plus au service des étrangers, mais sur son propre sol, la nation tchécoslovaque se redresse comme le membre libre de la grande famille des nations libres.
« Cependant des tâches immenses restent encore à accomplir. Il s'agit maintenant de couronner toute cette œuvre à la Conférence de la Paix. »
Après avoir énuméré tous les collaborateurs de M. Masaryk, nos amis en France, en Angleterre et en Italie et envoyé le salut à la glorieuse démocratie de l'autre côté de l'océan et au président Wilson, M. Tomâ§ek a ensuite rappelé les difficultés qui restent à vaincre et il a dit à l'adresse des citoyens de langue allemande habitant l'État tchécoslovaque :
« Nous avons invité nos citoyens de langue allemande à participer aux travaux de l'Assemblée na-
tionale. Notre appel n'a pas été entendu. Aujourd'hui, le président de notre République vient, noble et élevé au-dessus de toute présomption nationale. Voilà le moment pour nos concitoyens de langue allemande de faire la révision nécessaire de leur programme.
« A côté de la question nationale, il y a de grands problèmes politiques et sociaux. Notre État est un État libéral, progressiste et démocratique. C'est là la garantie de son grand avenir. Notre jeune République aura des tâches très compliquées à remplir. Elle devra être pénétrée par l'esprit de la justice sociale. Vous-même, Monsieur le Président, vous avez consacré la plus grande partie de votre vie à l'étude de la question sociale. Vous comprendrez le mieux tout ce que l'heure actuelle exige. »
En répétant la bienvenue cordiale au président Masaryk, « l'orgueil et l'espérance de la nation », M. TomâSek conclut par les paroles : « Vive la République tchécoslovaque, vive son premier président Thomas Masaryk! »
L'Assemblée Nationale écoutait avec une grande attention ce discours et l'accompagnait d'approbations enthousiastes. De grandes ovations ont été réservées aux représentants de la France, de l'Angleterre, de l'Italie et des États-Unis qui se trouvaient dans la loge diplomatique.
Visiblement ému, M. Masaryk remercia M. Tomâ- Sek et M. Kramâf et s'inclina devant l'Assemblée nationale qui éclata en un tonnerre d'applaudissements en lui criant : « Slâva ! »
Au nom du club des députés slovaques, M. Janoska prit la parole. Il salua le président en héros libérateur de la Slovaquie. « La Slovaquie, disait-il, a eu encore plus de raison de saluer sa liberté que la Bohême. Parmi les nations opprimées, les Slovaques ont été les plus asservis. Une reconnaissance d'autant
plus grande lie maintenant la Slovaquie à son libérateur. Avec des larmes de reconnaissance aux yeux, nous vous assurons, notre frère fidèle, que nous n'oublierons jamais ce que vous avez entrepris pour nous par un travail infatigable. De générations en générations, nous allons enseigner à notre jeunesse de vous vénérer et de vous aimer. Nous ferons tout pour nous montrer digne de votre amour et de la liberté que nous avons reçue de vos mains. »
L'orateur slovaque termina au milieu des applaudissements réitérés.
Le président de l'Assemblée nationale, M. Tomâ- §ek communiqua ensuite que le général Piccioni avait apporté un message du président du Conseil italien M. Orlando. Il pria le ministre des chemins de fer, M. Zahradnîk, de lire le message en original.
La lecture du message donna suite aux applaudissements frénétiques de l'Assemblée nationale. Son président M. Tomâsek remercia au nom de toute ia nation tchécoslovaque la Grande Italie de tout ce qu'elle a fait pour la liberté, pour la démocratie, pour la civilisation et pour l'humanité.
Ensuite l'Assemblée nationale passa à l'ordre du jour; ce fut le serment du président Masaryk à la Constitution de la République tchécoslovaque.
Le président de l'Assemblée nationale lisait la formule du serment ainsi conçue :
« Vous promettez, comme président de la République tchécoslovaque, sur votre honneur et sur votre conscience de pourvoir au salut de la République et de la Nation et de respecter ses lois ? »
Le président Masaryk a répondu :
« Je le promets! »
Une manifestation de joie indescriptible accompagnée d'un tonnerre d'applaudissements retentit dans la salle et aux galeries. Les assistants se levèrent et entonnèrent l'hymne national.
Ensuite le président Masaryk prononça ces paroles :
« Mesdames, messieurs, chers frères, je vous prie de venir demain à 2 heures après midi au Château Royal pour entendre le message de votre premier président. »
Le président de l'Assemblée nationale, M. Tomâ- §ek, leva la séance.
La Question des Serbes des deux Lusaces.
Pendant toute la guerre, la questiop tles Serbes de Lusaee, englobés en Allemagne, n'a picsque pas été discutée. Quelques rares spécialistes slaves et étrangers, dont surtout M. Louis Léger, dans son livre Les Luttes séculaires des Germains contre les Slaves (Paris, 1916), ont essayé d'attirer l'attention du public sur le plus petit peuple slave qui, tel un radeau de naufragés sur la vaste mer germanique, paraissait être inévitablement livré au triste sort de disparaître complètement dans quelques dizaines d'années. Ce n'est que la révolution allemande qui a amené à l'ordre du jour la question des Serbes lusaciens de la Saxe et de la Prusse et qui a donné à ce peuple la possibilité d'élever la voix pour réclamer pour lui-même la justice et le droit. Aujourd'hui, c'est vers Paris que se tournent les yeux anxieux de ces Slaves incorporés à l'Allemagne. Ils se rendent bien compte qu'est venu le moment décisif qui leur apportera ou la délivrance du joug germanique et leur union avec les autres Slaves, ou la sentence qui les condamnera à disparaître dans les flots germaniques et à contribuer par leur sang et par leur esprit à la renaissance de l'Allemagne vaincue.
Les Serbes de Lusaee sont le dernier vestige des Slaves de l'Elbe ou Slaves baltiques, qui habitaient autrefois une grande partie de l'Allemagne du Nord, de l'Oder à l'Elbe, c'est-à-dire jusqu'au Hanovre actuel, et des montagnes frontières de la Bohême jusqu'à la mer Baltique. Là où se trouvent aujourd'hui les villes allemandes de Dresde, de Leipzig, de Berlin, de Francfort-sur-Oder, ée Hessen, de Magdebourg, de Lùnebourg, de Kiel, etc., s'étendait le pays des Slaves de l'Elbe. Par le fer et par le feu, les Allemands ont conquis ces régions slaves et en ont subjugué, et, en quelques siècles, germanisé les habitants. Seuls les Slaves de Lusaee ont réussi à résister jusqu'à nos jours à la germanisation complète. Dernier vestige du puissant peuple
des Slaves de l'Elbe, les Serbes de Lusace se sont maintenus dans la Saxe et la Prusse actuelles au nombre de 160.000 — ou, d'après leur propre évaluation, de 200.000 âmes — sur un territoire de 4.500 kilomètres carrés. Ils se défendent désespérément contre la germanisation qui les menace de tous les côtés.
Leur situation est extrêmement grave. La Lusace a été depuis longtemps partagée en deux tronçons: la Lusace supérieure, au sud, près de la frontière de Bohême, et la Lusace inférieure, au nord. La Sprée, qui arrose les deux Lusaces, du sud au nord, a déterminé ces dénominations. Depuis le congrès de Vienne (1815) seule la partie sud de la Lusace supérieure dont la capitale est Budysin (Bautzen) est restée sous la domination de la Saxe, tandis que la partie nord de la Lusace supérieure et la Lusace inférieure tout entière avec la ville de Choéebuz (Cottbus), sont tombées sous la domination prussienne. En Saxe, les Serbes lusaciens habitent la plus grande partie de la régence de Budysin (Bautzen), la partie est du département de Kamjenc (Kamenz) et la partie ouest du département de Lubij (Lôbau). La Lusace supérieure prussienne fait partie de la province de Silésie; les Serbes lusaciens y occupent tout le département de Wojerecy (Hoyerswerda), une partie du département de Rozbork (Rothenburg) et un petit fragment du département de Zhorjelc (Gorliz). La Lusace inférieure fait partie de la province de Brandebourg; les Serbes y habitent dans tout le département de Chosebuz (Cottbus), dans tout le département de Grodk (Spremberg) et dans une petite partie des départements de Kalawa (Kalau), de Gubin (Guben) et de 2arow (Sorau).
Le centre de toute la vie nationale des Serbes de Lusace est la ville de Budysin (Bautzen), bien que cette ville soit en grande partie allemande, et qu'un quart seulement de ses habitants soient serbes. En effet, les villes lusaciennes ont été, depuis longtemps, colonisées par les Allemands. Le gouvernement allemand s'efforce par tous les moyens de sauvegarder leur caractère allemand. Mais déjà le faubourg de Budysin, 2idow (Seidau) est d'une bonne moitié serbe, et les villages des environs le sont complètement. L'élément serbe de Budyèîn se centralise à la maison nationale serbe (Serbski dom) où sont installés un musée national, la bibliothèque nationale des sciences et la Société nationale
« Maéica Serbska » ainsi que l'imprimerie et la librairie serbolusaciennes. C'est là que se trouve le foyer de toute la vie intellectuelle de ce petit peuple qui, entouré de tous les côtés par les Allemands, opprimé par les gouvernements saxon et prussien, privé de ses droits nationaux les plus élémentaires, a néanmoins conservé sa langue et a créé une littérature nationale qui le protège comme une digue contre les attaques des flots allemands.
Séparé de ses frères tchèques qui pourraient le secourir, partagé au point de vue politique entre deux États allemands, partagé aussi au point de vue de la religi®n en une majorité protestante et une minorité catholique, i4 a tout de même conservé la conscience de son unité nationale, de la parenté slave et l'espoir qu'il sera sauvé et ne périra pas. Son poète national Handrij (André) Zejlef a écrit, vers 1850, son hymne national : Trc dyrbi Serbstwo, rawostac a serbska hhorhoj zmahovaé (La Serbie doit durer, se conserver et le drapeau serbe flotter). Le moment est venu d'affirmer cette foi dans un droit national que les lois internationales devront garantir aux Serbes de Lusace.
Le moment est venu, pour qu'on ne la passe, sous silence au Congrès de la Paix, de se prononcer ouvertement sur la question de la Lusace. C'est à nous, Tchécoslovaques, de la mettre à l'ordre du jour, parce que les Serbes de LusaGe n'ont pas la possibilité de le faire eux-mêmes, étant donnée la pénible situation nationale dans laquelle ils se trouvent en Allemagne. C'est notre devoir, et nous avons tous le droit de le faire, parce que, de tous les Slaves, les Serbes de Lusace se rapprochent le plus de nous et que la Lusace se trouve jusqu'ici dans un certain rapport juridique envers la couronne de Bohême. Les Lusaciens nous touchent de plus près par leur langue que les Polonais, et s'ils n'avaient pas été séparés de nous et qu'ils eussent suivi la même évolution que nous, dans l'ensemble des pays rattachés à la couronne de Bohême, un rapprochement des deux pays aurait pu s'effectuer et nous aurions pu même aboutir à une langue littéraire commune. Au point de vue linguistique, il n'y a pas une plus grande différence entre nous et eux qu'entre
les Slovènes et les Croates, et ils feraient sans aucun doute corps avec notre territoire linguistique tchécoslovaque, s'ils n'en avaient pas été séparés par le territoire allemand.
Il est indispensable que la question de Lusace soit réglée par le Congrès de la Paix et que les Serbes de Lusace obtiennent des garanties internationales qui assureront leur avenir. Il est inadmissible, en effet, d'accepter le règlement intérieur allemand comme solution de leur question. Les Serbes de Lusace ont une triste expérience; ils ne peuvent remettre leur sort uniquement entre les mains des Allemands. Ils l'ont fait en 1848, et cela leur a coûté une amère déception. En Saxe, ils n'ont reçu en récompense de toute leur fidélité, qu'une faible partie de ce qu'ils avaient modestement demandé; en Prusse, leurs revendications n'ont été nullement respectées. Depuis ce temps-là, ils se sont vainement efforcés d'améliorer leur sort. Ils sont restés sujets allemands, subissant toutes les servitudes, mais jouissant de peu de droits internationaux.
Voilà pourquoi il est inévitable que leur cause soit présentée au Congrès de la Paix pour y être résolue. Pendant cette guerre, ils ont saigné et souffert comme tous les autres peuples. Ils ont fait de très grands sacrifices et ils méritent de participer, comme tous les autres peuples, à la nouvelle et juste organisation du monde.
Leur situation réclame qu'on leur fasse justice. Elle se ramène à ceci :
D'après les statistiques officielles, ils sont en Saxe et en Prusse au nombre de 120.000; en réalité, il y en a au moins 1 60.000. Ils forment un îlot national, dont la partie sud, la plus petite, appartient à la Saxe (Lusace saxonne supérieure), tandis que la partie nord, beaucoup plus grande, appartient à la Prusse (Lusace prussienne supérieure et Lusace inférieure). C'est ainsi que la Lusace a été partagée par le Congrès de Vienne de 1815, et sans qu'on ait demandé le consentement des Serbes de Lusace, dont il s'agit, ou des Tchèques aux pays desquels à cette époque la Lusace n'était, il est vrai, rattachée que comme fief, ayant été séparée de la couronne de Bohême par la paix de Prague de 1635. Ce partage a encore favorisé l'œuvre de germanisation qui,
depuis la paix de Prague, a été consciemment et violemment poursuivie dans les deux Lusaces. Il est inutile de rappeler les ordonnances les plus anciennes contre la langue serbo-lusacienne, surtout les sévères décrets de Frédéric-Guillaume Ier, il suffit de mentionner qu'au courant des xixe et XXe siècles, les Lusaciens de Prusse ont été privés complètement ou presque, de leurs droits nationaux, et qu'en Saxe leurs avantages sont insignifiants. Il suffit de rappeler que dans toute la Lusace il n'y a jamais eu une seule école primaire ou secondaire serbe, qu'en Saxe seulement la langue serbo-lusacienne est, il est vrai, employée dans les écoles primaires, mais uniquement comme une langue auxiliaire pendant les cours d'enseignement religieux et de lecture, et encore, toutes les écoles ne bénéficient-elles pas de cet avantage parce que la loi accorde aux inspecteurs et instituteurs serbophobes le droit d'en décider; qu'en Prusse (surtout dans la Lusace inférieure) la situation est encore plus grave par suite de l'absence de tout règlement législatif, de sorte que la langue serbo-lusacienne est rarement employée à l'école, et cela encore uniquement si la nécessité s'en fait sentir dans les classes des enfants les plus jeunes; que toute la magistrature est uniquement allemande ; que l'église protestante allemande favorise systématiquement la pénétration de la langue allemande dans le temple, s'associant ainsi à l'école allemande comme un des instruments les plus efficaces de la germanisation. Ce n'est que dans les sociétés que les Allemands admettent l'usage de la langue serbolusacienne, sachant bien que cette faveur est incapable de compenser les pertes causées par la germanisation menée à l'école et à l'église. Les circonscriptions électorales sont si bien diviséees au détriment des Serbes de Lusace, que ce n'est qu'à la Diète de Saxe qu'ils peuvent envoyer deux députés, tandis qu'ils ne sont nullement représentés à la Diète de Prusse et au Parlement.
Il est incontestable que ce n'est pas uniquement à l'État qui, par ses lois et ses institutions, les a violentés et dénationalisés, qu'il faudra attribuer le droit de décider de l'avenir des Serbes de Lusace. Comme derniers vestiges des Slaves de l'Elbe, si puissants jadis, ils sont un témoignage vivant des injustices commises pendant des siècles envers eux et un reproche vivant lancé contre le monde qui, jusqu'ici, n'a pas protesté contre de tels
crimes. Par leur existence même, ils réclament la protection du Congrès. S'ils n'ont pas réclamé leur droit pendant la guerre parce qu'ils étaient absolument privés de liberté, cela ne saurait être considéré comme un obstacle à la mise à l'ordre du jour de la question lusacienne au Congrès. Depuis l'époque de leur renaissance, les Lusaciens ont réclamé ce droit par toute leur vie nationale — et quand ils ont eu la pleine liberté de la parole pendant le mouvement libérateur de 1848, en Allemagne, ils ont déclaré ouvertement : il n'y aura pas de paix, de paix solide au monde, tant que tous les peuples ne jouiront pas de la liberté de se conduire, de s'instruire et de se perfectionner d'après leur aptitude naturelle... Voilà pourquoi on a récemment reconnu que les peuples pourront s'aimer, à la seule condition que l'un n'opprime pas l'autre, mais permette à l'autre de défendre, par tous les moyens, sa nationalité, c'est-à-dire les droits de son peuple et de sa langue et de l'affranchir de toute domination étrangère (1).
Les Serbes de Lusace doivent obtenir du Congrès la garantie du droit de diriger librement eux-mêmes leurs propres affaires sur un territoire autonome formé par la Lusace unie et indivisible. La détermination des frontières de ce pays indépendant pourra être basée sur les frontières ethnographiques, de sorte que les Serbes lusaciens aient la possibilité de sauver aussi toutes leurs minorités où, d'ailleurs, les Serbes ne sont en minorité que depuis peu de temps, quelques dizaines d'années environ. Dans les frontières ainsi tracées et qui concordent avec les frontières de la population serbe de 1884, il devra être garanti aux Serbes de Lusace de gérer toutes leurs affaires nationales par leur propre Diète.
Pour qu'il leur soit possible de faire valoir leurs revendications nationales, il leur faudra être dignement représentés au Congrès de la Paix.
(1) Tydzenska Novina, 1848, p. 126.
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Aussitôt que la révolution a éclaté en Allemagne, les Serbes des Lusaces ont réclamé leurs droits. Le 9 novembre, Guillaume II était forcé d'abandonner le pouvoir; le 10 novembre, le roi de Saxe abdiquait. Dès le 13 novembre, le Conseil national dés Serbes de Lusace, présidé par M. Ernest Bart, député serbe à la Diète de Saxe, s'est constitué à Budyëin (Bautzen) et a organisé immédiatement l'action dans les Lusaces. Sa proclamation, publiée dans les Serbske Nowiny (Gazette serbe) du 16 novembre, est à jamais mémorable : « Lusaciens, levez-vous, l'aurore rougit le ciel!... Les frontières qui nous séparaient auparavant n'existent plus... Nous formons tous un seul corps, catholiques et protestants, Serbes de la Haute-Lusace et ceux de la Basse-Lusace. Apportez en masse votre adhésion au Conseil National. Hommes et femmes-, nous devons tous nous unir fermement pour former un bloc solide. »
C'était le premier moment important du mouvement lusacien : la reconnaissance de la nécessité d'une union de tous les Serbes lusaciens. Cette union a été accomplie jusqu'aux dernières conséquences par une organisation politique non-seulement des hommes, mais aussi des femmes.
Cette œuvre d'organisation et de renaissance a été inaugurée dès le 17 novembre par une réunion populaire tenue à Bukecy, à la frontière sud-est du territoire serbô-lusacien. C'était l'assemblée des paysans protestants où le député Bart, lui-même, paysan intelligent, a expliqué, dans un discours ardent, la signification du coup d'État et de l'époque naissante qui, en acceptant les principes de Wilson, promet à tous les peuples, petits et grands, le droit de disposer d'eux-mêmes. L'assemblée a décidé d'entreprendre une campagne pour l'union de tous les Serbes de Lusace et pour leur libération. Trois points principaux y ont été votés : que les Serbes lusaciens ne renonceront pas à leur nationalité; que pour la conserver, ils s'uniront avec celui qui leur garantirait dans leur pays un développement tranquille, et que l'Union serbe (Serbski zwjazk) doit être fondée dans le but de réunir tout le peuple et une organisation solide.
Quelques jours après, le 20 novembre, l'Union serbe était, en effet, fondée à l'occasion de la grande assemblée populaire à
Khréséicy où, en même temps, était votée une résolution par laquelle, pour la première fois, les Serbes réclamaient pour eux le droit à disposer d'eux-mêmes. Cette résolution importante s'exprime ainsi : « Nous autres, Serbes de Lusace, réunis le 20 novembre à Khréséicy, nous basant sur le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, reconnu par le monde tout entier, réclamons pour nous le droit d'être maîtres de nous-mêmes dans le territoire de la Haute et de la Basse-Lusace réunies, de notre avenir et de nous y administrer indépendamment. Nous acclamons l'idée de fonder l'Union des Serbes des deux Lusaces qui devrait appuyer le Conseil National serbe pour qu'il puisse assurer à notre Lusace, une et indivisible, une libre évolution. A cette fin, nous réclamons que le représentant des Serbes de Lusace soit admis à la Conférence de la Paix. »
Cette résolution a été approuvée à de nombreuses réunions qui ont été organisées, d'abord dans la Lusace saxonne et, plus tard, aussi dans la Lusace prussienne. Ainsi le mouvement s'est rapidement propagé partout où les Serbes habitent. Par cette résolution, les Serbes des Lusaces proclament que leur question est une question d'ordre international et ils refusent de la traiter uniquement avec les Allemands; ils se séparent de facto _de l'union germanique; ils réclament l'indépendance et se réservent le droit de décider de la forme de cette indépendance.
Jusqu'à la fin de 1918, 22 grandes assemblées (sans compter de petites réunions locales) ont eu lieu dans les deux Lusaces où l'organisation de l'Union serbe a été accomplie. Cette institution politique est formée d'après les paroisses; chaque paroisse envoie un délégué au Conseil National, chaque village a son mandataire. Les délégués et les mandataires des villages forment un comité local de l'Union serbe, dont le but est d'organiser le réveil politique du peuple et de propager, dans la paroisse, l'idée de l'union et de l'indépendance nationales. Cette idée a été. partout accueillie avec un grand enthousiasme, de sorte que dans la plupart des communes tous le?s hommes et toutes les femmes sont devenus membres de l'Union serbe. D'après les premiers résultats, nous pouvons affirmer aujourd'hui que le peuple tout entier est solidement organisé.
Le jour de Noël, les étudiants lusaciens ont donné leur adhésion au mouvement national. A leur assemblée du 22 décembre, tenue à Budysïn, ils ont voté une résolution énergique où « ils se plaignent devant le monde civilisé tout entier de ce que les Allemands qui prétendent être le premier peuple civilisé du monde, n'aient jamais permis au peuple serbe de Lusace de se nourrir à la source de la civilisation dans sa langue maternelle; que, durant toute l'époque de leur domination sur les Serbes, ils n'aient pas accordé une seule école secondaire aux Serbes ni même une seule école primaire ; que la jeunesse serbe ait été obligée de faire ses études dans les écoles secondaires et dans les écoles supérieures allemandes imprégnées d'un esprit nationaliste hostile aux Slaves et surtout aux Serbes de Lusace, et que, par cette politique scolaire sans merci, les Allemands aient germanisé des générations serbes tout entières. »
Après ces plaintes amères, mais hautement fondées, la résolution continue comme suit :
« Toute oppression de n'importe quel genre doit être abolie... Les Serbes de Lusace habitent un pays à eux qui leur a été légué en héritage par leurs aïeux et où les Allemands ne se sont infiltrés que plus tard pow y établir leur domination. Les Serbes lusaciens veulent être maintenant les maîtres dans leur pays hisacien, où trop longtemps ils ont vécu en esclavage. Le temps de leurs humbles et vaines supplications est passé. Le moment est venu où chaque peuple peut revendiquer ses droits... Nous réclamons énergiquement notre complète indépendance intellectuelle et économique. Aucune autonomie accordée par l'État allemand, même dans sa forme républicaine, ne saurait nous satisfaire. Après toutes nos expériences, nous ne pouvons avoir confiance dans les promesses que les Allemands nous feront de nous accorder une telle autonomie. Nous réclamons la création d'une Lusace indépendante non soumise à l'Allemagne, formée au moins du territoire où d'après nos statistiques, nous avons été en majorité de 1880 à 1884. Nous réclamons en même temps le droit de rectifier ces frontières d'après les besoins de l'État lusacien. La Lusace
serbe décidera elle-même de la forme de son gouvernement et de ses relations avec d'autres États. Nous attendons avec la plus grande confiance que la Conférence de la Paix donnera satisfaction à nos revendicaitons, et — comme nous espérons fermement — elle admettra aussi un représentant des Serbes de Lusace pour présenter les désirs de notre peuple. »
Ayant trouvé un appui si solide et un consentement si profond dans tout le peuple, le Conseil National de Budysfn a publié les premiers jours du mois de janvier, la proclamation suivante:
Se basant sur les principes du président Wilson, le Conseil National réclame l'État indépendant des Serbes des Lusaces, parce que les Serbes des Lusaces sont un peuple slave à part qui, comme tous les autres peuples libres, a le droit de créer son avenir et de prendre soin de sa conservation et de son développement. Il appartient à la Conférence de la Paix d'en décider et les Serbes de Lusace lui confient leur cause.
Pour le Conseil National des Serbes de Lusace,
Le président : Le vice-président :
Ernest Bart; Georges Ducman;
Le tnésorier : Le secrétaire :
Bozidar Dobrucki; Jean Bryl.
Ainsi, la question lusacienne a été clairement et résolument posée. Les Serbes de Lusace ne veulent plus faire partie de l'Allemagne ; ils revendiquent leur indépendance. Ils réclament le droit de décider, d'après leurs propres besoins, de leurs relations avec d'autres États. Dans ce cas, la situation est claire. Les Serbçs de Lusace sont le peuple slave le plus rapproché des Tchèques; ils voisinent avec eux, ils faisaient, jadis, partie de leur État tant que celui-ci était indépendant, il est donc évident qu'ils chercheront à y être rattachés de nouveau dès le moment où la République tehécoslovaque aura été constituée.
Les Allemands ne doutent pas de la possibilité de cette solution, et le peuple serbe des deux Lusaces lui-même se rend bien compte que, vu le chiffre minime de sa population, il ne lui reste
qu'à chercher la protection d'un peuple plus fort. Il ne peut s'agir ici du peuple qui l'a jusqu'ici opprimé et qui, par tous les moyens, a attenté à ses jours, des Allemands; mais qu'il s'agit du peuple avec lequel les Serbes des Lusaces sont unis par la langue, par le passé historique et par une civilisation commune.
Les Serbske Nowiny (La Gazette serbe) du 23 novembre ont analysé l'opinion des journaux allemands au sujet de l'union des Lusaces avec la République tchécoslovaque. Le journal serbe concluait en ces termes: « S'il était vrai comme disent les journaux allemands, que les Lusaces ou au moins les Serbes des deux Lusaces fussent réunis à la République tchécoslovaque, nous échapperions immédiatement à toutes les craintes quant à notre vie et à nos biens, à nos institutions ecclésiastiques et scolaires'. Dieu sait ce qui doit arriver! »
La question lusacienne est posée.
Le peuple lusacien a résolument réclamé son indépendance. Il l'a fait par un plébiscite, parce qu'il ne s'agit pas d'autre chose que d'un plébiscite dans l'organisation consciente de tous les hommes et de toutes les femmes serbes qui, par leur adhésion à l'Union nationale, participent à l'action entreprise pour la libération de la domination germanique. La résolution revendiquant l'indépendance de la Lusace unie est signée et acclamée dans toutes les communes. Les élections des délégués au Conseil national se poursuivent rapidement et seront un fait accompli avant les élections à l'Assemblée nationale allemande. Ainsi les Serbes des deux Lusaces mettent en pratique leur séparation de l'Allemagne et le Conseil national serbe pourra se transformer immédiatement en une Diète qui se chargera de l'administration du pays aussitôt que son indépendance aura été décrétée par la Conférence de la paix.
Aux mains de la Conférence, les Serbes des deux Lusaces confient leur avenir. C'est à elle de décider si ce petit peuple slave doit être arraché à ses souffrances millénaires par la reconnaissance de son indépendance ou condamné à une mort certaine et sacrifié l'Allemagne.
Paris, le 22 janvier.
Adolphe Ôerny.
La Révolution dans les Pays Tchécoslovaques*
La fin de la monarchie des Habsbourgs a été, comme toute son existence, misérable et déshonorante. L'écroulement de cet État, jadis si puissant, a paru soudain et inattendu. Il a provoqué la même surprise que la chute d'un arbre dont on ignorait la pourriture intérieure.
Un mois avant son écroulement, les hommes politiques tchécoslovaques se rendaient fort bien compte que la fin de la monarchie approchait. A ce moment, une grande armée pourvue de tout se tenait à la frontière italienne. Un système de persécutions politiques régnait dans les pays slaves. La censure « blanchissait » les journaux tchèques avec une sévérité inouïe; les réunions politiques étaient interdites, les séances des partis politiques étaient suspendues. Au parlement de Vienne, les orateurs allemands continuaient à prononcer des discours pleins d'un patriotisme faux et exagéré. Tout était calculé pour donner une illusion d'énergie et de vitalité, alors que tout le monde savait parfaitement bien que la bête se mourait.
Mais tout d'un coup Vienne essaya d'entamer des pourparlers avec les Tchèques, leur faisant des promesses dont l'histoire nous a appris à estimer la valeur. Tout fut vain. Finalement l'état-major s'adressa directement aux hommes politiques tchèques, les priant de se rendre sur le front pour empêcher, par leur autorité, la décomposition ds l'armée, au moins jusqu'au moment où le matériel serait sauvé. L'état-major attirait l'attention sur la valeur défensive du matériel entassé derrière le front, rappelant aux Tchèques que c'était en partie aussi leur propriété à eux, et qu'il était, par conséquent dans leur propre intérêt de le sauver. On savait bien que nos soldats, tout en refusant obéissance à leurs commandants, suivraient les ordres et les conseils de leurs chefs politiques qui, au moment suprême du désespoir, semblèrent à l'état-major être la seule force capable d'empêcher la décomposition du front.
Les Tchèques pourtant restèrent muets à ces supplications, et au premier choc, la débâcle était chose accomplie sur le front. Il serait difficile de trouver dans l'histoire une fuite comparable à celle de l'armée austro-hongroise. Sans organisation aucune, les soldats s'enfuyaient pêle-mêle, volant et pillant tout ce qui leur tombait sous la main. Seuls les soldats tchécoslovaques se retiraient en bon ordre et armés. De leur propre initiative, ils cherchaient à empêcher les Allemands et les Magyars d'accomplir leurs agissements criminels.
En même temps, un coup d'État se produisait à Prague. Dix mille Allemands et Magyars y tenaient garnison, chargés, s'il y avait lieu, d'étouffer la révolte par tous les moyens. Le Conseil national tchèque n'avait à sa disposition que des sokols et quelques réformés. Pourtant l'intervention énergique et habile de M. Rasîn, membre du Conseil National, et de plusieurs de ses collègues suffit à faire capituler les bureaux militaires et civils. La révolution s'accomplit sans difficultés et sans effusion de sang. Pas un seul coup de fusil ne fut tiré, il n'y eut pas de blessés. Les maisons des Allemands qui pendant la guerre n'avaient pas manqué une seule occasion de provoquer les Tchèques, restèrent même intactes. Aucun cas de pillage ne fut constaté. Les Allemands, qui s'attendaient à des actes de violence très faciles à comprendre au moment d'un bouleversement complet de tous les pouvoirs, étaient surpris de voir l'ordre avec lequel les autorités et le public tchèques avaient procédé. La révolution s'opéra de la même manière dans les villes tchèques de province.
Dans les villes où les Allemands sont en majorité, les événements se sont déroulés tout autrement. A ûsti (Aussig), à Most(Briix), à Teplice (Teplitz), à Vimperk et ailleurs, les soldats et la populace ont profité de l'effervescence générale pour fomenter des émeutes et pour piller et saccager les magasins. Les préfectures et les administrations de ces villes télégraphièrent à la hâte au Conseil national tchèque, lui demandant de prendre au plus vite ces villes sous sa protection et en son pouvoir, et d'y rétablir l'ordre et la sécurité à l'aide des soldats tchèques qui, de leur propre initiative, ont rétabli l'ordre dans d'autres villes allemandes (Ceskâ Lîpa, Rumburk) où ils tenaient garnison. Les demandes de villes soumises à une administration allemande
affluaient de toutes parts. Si à ce moment le Conseil national avait disposé de troupes suffisantes, l'occupation du territoire peuplé de minorités tchèques se serait accomplie sans aucune protestation et sans difficultés.
Malheureusement, il n'y avait pas de soldats et pas d'armes. A ce moment, les régiments tchèques étaient encore en Hongrie et dans les pays de l'Autriche allemande. On a, d'ailleurs, commis l'imprudence de laisser partir, sans les désarmer, les soldats hongrois et allemands qui tenaient garnison en Bohême et en Moravie. On se fiait à la promesse des autorités magyares et allemandes que les régiments tchèques seraient renvoyés dans les mêmes conditions. Mais en Hongrie les soldats tchèques furent désarmés et dépouillés de tout ce qu'ils possédaient. Ils furent mêmes tyrannisés et tués, s'ils essayaient de résister. Le même sort attendait ceux qui revenaient des Alpes. En traversant le territoire de la Basse ou de la Haute-Autriche, leurs trains furent dételés, les voitures séparées l'une de l'autre et ensuite attaquées et pillées sous la menace des canons et des mitrailleuses. Seuls, quelques détachements réussirent à sauver leurs armes et leur équipement.
Profitant du retard des Tchèques causé par la difficulté des transports et de l'armement, les Allemands d'Autriche envoyèrent dans la Bohème du Nord, par la Bavière, de grandes quantités d'armes provenant de leurs fabriques de Styrie et d'Autriche. Les agitateurs allemands organisèrent immédiatement des milices qui devaient s'opposer à l'occupation tchèque. Bientôt un changement complet se produisit. On commença à recruter des volontaires en leur offrant une solde assez élevée; on distribuait des armes même à la population civile. Les bureaux organisés avec le concours du Conseil national tchèque de Prague furent bientôt transformés en états-majors de la résistance allemande. On alla même plus loin : on voulut faire envahir les régions tchèques voisines par ces troupes sans discipline qui excellaient surtout dans le pillage.
Donnant suite aux appels des minorités tchèques menacées aussi bien que des Allemands modérés, le gouvernement tchèque de Prague envoya à la hâte quelques unités organisées pour rétablir l'ordre, ce qui fut fait promptement et sans grandes
difficultés. Les plaintes allemandes contre la sévérité de l'occupation tchèque sont mal fondées. La meilleure preuve, c'est que pendant toute cette action, pas une seule goutte de sang ne fut versée, sauf dans le cas d'un employé des chemins de fer qui a tué un soldat tchèque, et dans une ville de la Moravie du Sud où une patrouille tchèque a été, par mégarde, fusillée par ses camarades. Les volontaires allemands se sont partout retirés avant l'arrivée des détachements tchèques, et les villes qui réclamaient la protection ont été occupées sans retard. Le gouvernement tchèque a évité de prendre aucune mesure qui pourrait être considérée comme un acte de violence et qui pourrait ainsi porter préjudice à la solution de la question des Allemands de Bohême.
En Moravie le même système qu'en Bohême fut employé. En Silésie, l'occupation violente à laquelle les régiments polonais, indisciplinés et irréguliers, se sont livrés dans la région de Têsîn (Teschen), a eu des conséquences assez graves pour les pays tchécoslovaques. L'occupation par les Polonais des mines de charbon de ce district a occasionné une grave crise de charbon qui a sensiblement gêné l'industrie et l'exploitation des chemins de fer et dont Vienne et la Hongrie même ont eu beaucoup à souffrir. Le charbon a manqué partout et manque encore parce que le bassin minier de Te§în (Teschen) contient les mines de charbon les plus riches des pays tchécoslovaques.
Les Polonais ont aussi occupé la principale et l'unique bonne voie ferrée qui relie la Slovaquie à la Moravie, et qui passe par Bohumîn. Ainsi, faute de communications, la situation en Slovaquie s'est beaucoup aggravée. L'occupation de notre territoire par les Polonais a eu encore une autre grave conséquence : îe bolchévisme a commencé à pénétrer dans nos pays. Il menaçait de troubler leur organisation.
Le gouvernement tchèque a évité d'employer des moyens violents même dans ce dernier cas. Il a préféré chercher plutôt à surmonter les difficultés et à attendre la décision définitive du Congrès de la Paix. A l'arrivée de la mission militaire de l'Entente, les autorités tchécoslovaques ont agi strictement selon ses intentions et avec sa collaboration directe. Ainsi l'occupation définitive des parties des pays tchèques où les Tchèques sont en
minorité et celle de la Slovaquie ont été accomplies par le gouvernement tchécoslovaque au nom de l'Entente et avec son aide.
(c Nous sommes des alliés de grands États, et c'est à leur sagesse de faire une paix durable. Nous ne voulons et ne devons pas non plus agir contre leurs intentions et faire quoi que ce soit qui puisse compliquer la situation de la paix, déjà assez difficile. Ce ne sont pas les méthodes de violence du temps jadis qui pourront assurer notre droit, c'est plutôt le nouvel ordre international qui nous est indispensable. » Tels étaient les arguments qui guidaient les hommes politiques tchèques dans les moments critiques de la révolution où la population, souffrant des désordres des régions frontières, a maintes fois réclamé une sévère intervention militaire.
Les événements se sont développés en Slovaquie d'une manière analogue quoiqu'ils eussent pris un autre caractère. Après la débâcle de l'armée austro-hongroise sur le front italien, les fonctionnaires magyares ont quitté précipitamment la Slovaquie de peu d'être victimes de la vengeance très compréhensible de la population slovaque tyrannisée. Les villes sont restées sans administration. Çà et là les habitants ont réglé leurs comptes avec quelques commerçants juifs qui les avaient provoqués par leur attitude magyarophile et par l'exploitation impudente de leur clientèle. Dans certaines régions, le bolchévisme a commencé à gagner du terrain. Les juifs et les quelques fonctionnaires magyars réclamaient à Prague l'occupation militaire. Le gouvernement ne pouvait envoyer qu'un petit nombre de soldats et de gendarmes chargés d'établir l'ordre en Slovaquie, et d'empêcher tous les actes de violence contre les autorités hongroises et contre les juifs. A ce moment, les Slovaques ont commencé à manifester leur joie d'être délivrés du joug magyar, et à proclamer avec enthousiasme leur adhésion à la république tchécoslovaque. Ce mouvement a effrayé les Magyars qui, après avoir constaté l'insuffisance des forces armées envoyées des pays tchèques en Slovaquie, ont organisé des bandes de déserteurs et de jeunes gens qui, armés de grenades et de mitrailleuses, commandés par des officiers magyars, et dis-
posant d'un train blindé, ont entrepris une campagne contre la population sans défense suffisante, massacrant des femmes et des hommes sans armes. Sur de nouvelles insistances des Slovaques, le gouvernement de Prague a envoyé des détachements plus nombreux en Slovaquie. Les hordes magyares se sont immédiatement retirées en évitant de livrer combat. L'intervention des représentants des armées de l'Entente a définitivement rétabli l'ordre.
Une ligne de démarcation a été fixée sous la direction du général italien Piccione, commandant les légions tchécoslovaques venues d'Italie qui ont accompli l'occupation définitive de la Hongrie. Ce n'est que depuis ce moment que la Slovaquie peut respirer librement. Même dans ce cas, le gouvernement tchécoslovaque est intervenu uniquement pour assurer la protection contre la violence, et n'a procédé à une occupation militaire que sous la direction des grandes puissances alliées.
Vladimir Slavîk.
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
Adresse
de l'Assemblée Nationale de la République tchécoslovaque à monsieur Ernest Denis.
Parlant au nom du Peuple libéré, V Assemblée nationale de la République tchécoslovaque, solennellement proclamée le 14 novembre 1918, s'empresse de vous annoncer joyeusement que dès la première séance, votre nom, qui nous est si cher à tous, a retenti parmi nous. Nous nous souvenons en le bénissant du moment heureux ou, au mois de novembre 1872, la destinée a guidé vos pas vers Prague, et où l'histoire de la Bohême et particulièrement celle de la réformation de Jean Hus, ont pénétré votre cœur pour le remplir d'amour du peuple de Jean Hus, du peuple de l'Unité des Frères bohèmes, d'un amour qui ne devait plus s'éteindre dans vore âme. Mais ce n'est pas seulement notre passé qui vous attirait pendant les trois ans de séjour parmi les Tchèques, à côté de Palacky et de ses collaborateurs; lors de vos visites suivantes dans notre pays, vous avez appris à bien connaître les qualités de notre peuple opprimé, et vous avez compati à ses souffrances. Vous n'êtes pas resté indifférent entre les bourreaux et les martyrs; vous avez toujours eu foi en Ut victoire de la justice; voilà pourquoi vous vous êtes attaché à la cause tchèque. Le peuple tchèque a prononcé votre nom avec respect et reconnaissance dès le jour où il a connu votre premier ouvrage sur Jean Hus et sur les guerres hussites, c'est-à-dire sur les sujets qui nous sont les plus chers. Vos grands ouvrages qui ont suivi, La fin de l'Indépendance bohème et La
Bohême depuis la Montagne Blanche, ont rempli les cœurs tchèques d'un sincère amour et d'un tendre dévouement pour vous.
La nation tchèque comprenait avec reconnaissance que vous avez non seulement dépeint les destinées de notre peuple jusqu'à nos jours, d'une manière scientifique et géniale, mais que vous les avez remplies d'un esprit libéral, que vous les avez animées aussi bien d'idées prophétiques que d'amour pour notre peuple. Personne ne pouvait être plus qualifié pour cette tâche que le fils du peuple français, qui se fait et se fera toujours gloire d'avoir constamment été parmi les peuples un ardent apôtre et un chevaleresque champion de la justice et de l'humanité; que l'historien d'un peuple libre qui n'a jamais cherché à éviter l'écueil de la vérité; que l'héritier des braves huguenots; et que le républicain convaincu que vous êtes. Vous avez écrit l'histoire des siècles beaux et néfastes pour nous, pour qu'elle soit pour notre peuple comme un miroir dans lequel il reconnaîtra ses qualités et ses défauts, sa force et les racines de sa faiblesse, qui lui révélera l'image de son vrai esprit, tel qu'il apparaissait à vos yeux lucides d'observateur lointain et impartial. Nos historiens, après Palacky, n'auraient pu oser une œuvre si audacieuse sans risquer de se livrer aux mains du bourreau. Vous avez dépeint les anciens héros tchèques de l'esprit et du glaive qui, sans défaillance, ont toujours été prêts à se sacrifier pour la liberté, pour la foi, et pour les autres idéals de l'humanité; mais qui, dans les œuvres de ceux qui nous haïssaient, avaient été entourés d'obscurité, pour que le peuple tchèque ne reconnût pas les siens; vous avez dépeint les époques glorieuses de notre passé, lequel par les écoles et par des mesures gouvernementales avait été défiguré, afin qu'il apparût aux descendants comme une erreur et comme une méprise néfaste qu'ils n'avaient qu'à renier. Vous avez appris à notre peuple à avoir confiance en lui-même, car vous nous inculquiez la conviction
que même un peuple numériquement faible peut être grand parmi les peuples, quand il a servi les grandes idées de V humanité. Vous avez ainsi fortifié le cœur angoissé des Tchèques dans leur patrie et à V étranger; vous avez acquis à notre peuple les sympathies de vos compatriotes et du monde civilisé en général. Vous avez travaillé pour nous quand nous étions dans les fers et privés de la possibilité de parler.
Si, jusqu'à cette guerre terrible vos œuvres étaient la propriété plutôt des classes intellectuelles, pendant cette guerre, elles se sont répandues dans les maisons des ouvriers et des artisans des villes et dans celles des paysans de nos villages. Notre peuple entier les lisait pieusemen, comme des livres sacrés. Et c'est en prières que se transformaient vos prophéties sur les disciples de Comenius, qui sauront, s'il le faut, devenir de nouveau des guerriers de Ëizka, et sur les peuples occidentaux qui ne veulent pas s'incliner devant la force brutale et réclameront pour tous les peuples, et par conséquent aussi pour le peuple tchèque, le droit de disposer d'eux-mêmes. Jamais peut-être ne s'est accomplie si fidèlement la parole qui dit que l'historien a le droit de juger de l'avenir d'un peuple en se basant sur son passé. Aucune prophétie relative à la nation tchécoslovaque ne s'est accomplie si bien que votre espoir qui entrevoyait notre avenir et que votre fervente conviction que nous, Tchèques, serons un jour libres. Plus la balance de la justice s'inclinait inévitablement vers l'Entente et pour notre bonheur, plus ardemment notre cœur battait pour vous qui nous aviez annoncé le soleil de la liberté, pour vous qui aviez écrit l'hymne de notre Victoire.
Aussitôt que la guerre a éclaté, vous avez mis vos forces et votre génie au service de notre peuple en ce moment des plus graves. Nous avons été extrêmement heureux lorsque, par-dessus les gardes-frontières autrichiens, nous avons entendu votre voix. Nous avons appris avec quel succès vous avez facilité les rapports
de nos émigrés avec le Gouvernement français. Pendant la nuit, portes bien closes, nous lisions dans la revue La Nation tchèque que vous avez généreusement fondée pour nous, vos véhémentes protestations contre V Autriche pestilentielle et contre son indigne dynastie des Habsbourgs. Avec une compréhension profonde, vous avez, par votre ouvrage Les Slovaques, ouvert les yeux aux peuples de l'Entente sur la question slovaque. Pour les souffrances de ces Slovaques, vous avez trouvé des paroles aussi éloquentes que pour prouver qu'ils ne sont qu'une branche de la famille tchèque séparée depuis des siècles du corps de la Nation. Nous savions que depuis longtemps vous rassembliez autour de vous des élèves slovaques et que vous vous intéressiez aux Slovaques dans la même mesure qu'à tous les peuples Slaves. Néanmoins nous avons accueilli votre ouvrage sur les Slovaques avec une double joie parce que nous savions très bien que les Magyars faisaient à ce moment des tentatives suprêmes pour tromper le public européen au moyen même d'un journal écrit en français. Le peuple Tchèque libéré, à qui vous avez mis sous les yeux La fin de l'Indépendance bohème, mais que vous avez en même temps aidé à accomplir la Renaissance de l'Indépendance bohème, tient par conséquent à son devoir d'exprimer, dès les premières heures de sa liberté, au premier de nos amis, de nos maîtres et de nos collaborateurs à l'étranger, ses remerciements infinis pour toute l'affection qu'il porte à notre peuple et pour l'œuvre de toute une existence, que vous avez accomplie pour nous.
Si jadis vous avez écrit que c'est un plaisir pour vous de travailler pour notre nation, veuillez accepter, au nom de tout notre peuple, l'assurance qu'aux heures de ses plus dures souffrances, ce furent pour notre nation des délices, du bonheur et de la joie que de marcher à la lumière de vos œuvres et de se fortifier à leur source fraîche. Voilà pourquoi, aux premiers jours de notre bonheur, nous nous empressons de vous expri-
mer V amour de toute la nation, hommes, femmes, vieillards et jeunes gens, voilà pourquoi nous nous inclinons respectueusement devant vous et vous souhaitons de vivre longtemps en bonne santé et en pleine force, pour que nous puissions par des actes accomplis dans notre libre République sous votre judicieux regard, prouver que nous n'étions pas indignes de votre travail et de votre amour.
Echange des félicitations entre le Président Masaryk
et les Souverains alliés à l'occasion
du Jour de l'An.
Au Président Poincaré :
Monsieur le Président,
Au nom du gouvernement et du peuple tchécoslovaque, je m'empresse de vous saluer au seuil de la première nouvelle année, où notre jeune et libre République prend part au travail des nations libres. Nous sommes heureux de constater que ce fut la France qui ait compris la première l'importance de notre question pour la réédificaiton de l'Europe sur les bases de la démocratie et de la justice, que ce fut la France qui, la première, nous ait offert l'occasion de donner sur les champs de bataille la mesure de notre résolution politique. Je vous prie, monsieur le Président, de vouloir bien interpréter, en cet heureux Jour de l'an, aux citoyens de votre immortelle République, les sentiments de fidèle amitié du peuple tchécoslovaque. Ce sont, d'ailleurs, des sentiments anciens qui viennent d'être resserrés et scellés par la fraternité d'armes et par le sang versé dans cette guerre pour les idéals communs sur les mêmes champs d'honneur.
Au Président Wilson :
Le premier jour de la nouvelle année, dans laquelle, après une longue durée de ténèbres de la guerre, la lumière de la liberté et de la paix commence à poindre sur l'Europe et sur le
monde, je me permets de vous saluer, monsieur le Président, en mon nom et au nom de mon peuple de la capitale libre de la libre République tchécoslovaque. Notre nation n'oubliera jamais que c'est vous-même, monsieur le Président, qui, par votre compréhension nette de la liberté et de la justice, amenâtes la dislocation de la combinaison immorale des États nommés jadis Autriche-Hongrie et que c'est vous qui, par votre ferme décision en faveur de nos droits au moment le plus critique, avez facilité la révolution qui nous a apporté notre indépendance nationale. Nous saluons en vous l'interprète des idéals politiques de la grande République américaine et de ces idéals pour lesquels l'Amérique a lutté et vaincu, ces idéals sont aussi les idéals de notre nation, et ils trouveront toujours dans la libre République tchécoslovaque un défenseur enthousiaste.
Au premier ministre Lloyd George :
Monsieur,
Le premier jour de cette nouvelle année, dont l'importance pour notre libre République tchécoslovaque consistera dans l'organisation et dans l'affermissement des institutions démocratiques de l'Europe centrale, je vous envoie l'expression du dévouement et de la gratitude de notre nation envers votre nation et votre gouvernement qui a si généreusement reconnu notre droit à l'indépendance et dont la déclaration énergique a contribué à la dislocation d'un empire qui empêchait tout progrès de la démocratie et qui, s' étant fait l'instrument des desseins pangermaniques, est devenu une menace pour l'humanité et la civilisation. Nous souhaitons tous que ce nouvel an soit le commencement d'une ère de paix permanente. L'amitié de la Grande-Bretagne, renforcée par la fraternité d'armes que cette guerre a provoquée facilitera à notre nation de contribuer effectivement à la réorganisation démocratique de l'Europe Centrale.
A S. M. Roi d'Italie :
Sire,
De retour dans la République tchécoslovaque unifiée, je saisis avec empressement l'occasion du jour de l'an pour saluer la libre
Italie unifiée, à laquelle nous unissent des liens d'amitié d'idée et d'amitié sanctionnée par la lutte commune, dans le duel où succomba notre ancien ennemi commun l' Autriche-Hongrie. Nous sommes profondément reconnaissants à l'Italie de nous avoir offert si noblement son assistance et de nous avoir appuyés dans la mise sur pied qui nous aida à reconquérir notre liberté. Je suis certain que Votre Majesté formule avec nous le vœu que, dans cette année qui pointe à l'horizon, l'amitié de nos deux nations puise être resserrée et consolidée.
Au Prince Alexandre de Serbie :
Altesse,
L'année qui commence sera, pour nos deux nations une occasion de reconstruire et de créer l'amitié du peuple tchécoslovaque pour le peuple yougoslave, basée sur les origines et les idéals communs. La Serbie traversa de rudes épreuves dans la guerre d'hier. D'autres épreuves, non moindres que les premières l'attendent encore dans la période qui s'ouvre. Notre nation sera heureuse de travailler dans le domaine cultuel et économique avec ses frères yougoslaves.
Au Roi des Belges :
Sire,
Au bout de quatre ans de luttes héroïques, voici la Belgique redevenue libre. Permettez que je présente, à Votre Majesté, au seuil de cette nouvelle année, mes félicitations au sujet de la victoire et de la libération de la Belgique ressuscitée. Nous éprouvons de vives sympathies et un grand dévouement pour la virile Belgique qui a fourni au monde un brillant exemple que le droit des petits États et des petites nations n'a pas à trembler devant la domination de la force brutale. C'est de cet exemple que toutes les nations libérées doivent une éternelle reconnaissance à la Belgique.
Au Roi de Roumanie :
Sire,
Permettez-moi à l'occasion du jour de l'an, de me faire l'interprète de l'amitié du peuple tchécoslovaque auprès du peuple roumain. Nous espérons que la coopération, dont les premières bases solides furent jetées et cimentées par les mêmes souffrances et le sang versé sur les plaines de la Dobroudja, va être approfondie et fortifiée.
Au Roi de Grèee :
Sire,
Le premier jour de cette nouvelle année de paix et de triomphe, je me permets de saluer Votre Majesté, tout en la priant de vouloir interpréter l'amitié de la nation tchécoslovaque libérée à la nation grecque. Bien qu'éloignée et par l'histoire et par la situation géographique de nos pays respectifs, nous avons combattu dans cette guerre côte à côte, du même côté du droit, pour les idéals qui se retrouvent dans notre histoire. Le vif désir de la nation tchécoslovaque est que cette coopération et cette amitié engendrées dans cette guerre, se perpétuent et se coksolident à l'avenir.
Le Président Wilson au Président Masaryk.
Cher Monsieur le Président,
Votre télégramme du 2 janvier m'est parvenu retardé dans sa transmission. Il m'a fait éprouver la joie la plus vive. C'est pour moi la plus profonde satisfaction que le peuple tchécoslovaque reconnaisse en moi son ami et le champion de ses droits et je le prie de croire que je serai toujours heureux de le servir. J'espère que vous voudrez bien me faire savoir de temps en temps quel service de cause ou d'action je pourrai lui rendre. Je me réjouis de son établissement et je souhaite son ardente prospérité.
Paris, le 10 janvier.
Signé: WOODROW WILSON.
Lloyd George au Président de la République Tchécoslovaque Masaryk.
Je remercie cordialement Son Excellence pour ses bons vœux de Nouvelle Année auxquels toute la nation rend la réciproque. En félicitant le peuple tchécoslovaque de l'inauguration de sa République, j'espère et souhaite que l'année qui vient fortifiera les liens de sympathie et d'amitié entre la République Tchécoslovaque et l'Empire Britannique.
Signé: LLOYD GEORGE.
Le Roi d'Italie au Président de la République Tchécoslovaque.
Le roi d'Italie a envoyé au Président de la République Tchécoslovaque la dépêche suivante:
« Rome, Quirinal, 6 janvier 1919.
« Heureux de vous savoir de retour dans votre pays libéré, je remercie Votre Excellence de son télégramme et je vous prie d'agréer mes vœux les plus sincères pour l'accomplissement des aspirations nationales du peuple tchécoslovaque et pour le raffermissement des liens d'amitié qui unissent la nation italienne à la nation tchécoslovaque.
VITTORIO EMANUELE
Le Roi de Roumanie au Président de la Républiqus Tchécoslovaque.
Le Roi de Roumanie a envoyé le radiotélégramme suivant à M. Masaryk, président de la République Tchécoslovaque, à Prague :
« Bien sensible aux bons souhaits que vous m'avez adressés à l'occasion du Nouvel-An, à moi et à mon pays, je vous remercie sincèrement. C'est aussi un vif plaisir pour moi de me rappeler votre visite à Jassy et la vaillance montrée par les soldats tchécoslovaques qui ont lutté sur les champs de la Dobroudja. Je saisis cette occasion pour adresser mes meilleurs vœux au peuple tchécoslovaque et à son Président.
« Signé: FERDINAND. »
Le Roi de Grèce envoie sa réponse à M. Masaryk.
Son Excellence, Monsieur le Président Masaryk,
Prague.
Je vous remeroie des vœux sincères et du salut amical que vous avez bien voulu m'adresser à l'occasion de la Nouvelle Année. C'est avec la plus grande sympathie que nous avons suivi la Grèce et moi-même l'effort de la noble nation tchécoslovaque et la réalisation de ses aspirations nationales. Que les relations entre nos deux peuples soient toujours pénétrées de la plus cordiale amitié si nécessaire pour la sauvegarde de leurs intérêts respectifs.
Signé: ALEXANDRE, roi.
Réponse du Prince-régent Alexandre à la dépêche du
Ministre des Affaires étrangères de la
République Tchécoslovaque.
Monsieur Benes, ministre des Affaires étrangères,
PARIS
Je vous remercie sincèrement des félicitations et des vœux exprimés à l'occasion de la victoire définitive qui a amené la délivrance du peuple yougoslave. Le passé a été trop pénible pour toutes les nations de l'ancienne monarchie des Habsbourgs pour qu'elles puissent négliger, aujourd'hui où elles renaissent, de prendre les mesures de précaution nécessaires. La solidarité des peuples tchécoslovaque et yougoslave, fondée sur l'origine et l'affinité ethnique, doit faire la base de notre avenir national. Le peuple yougoslave est heureux d'accepter la main que lui tend la jeune république tchécoslovaque pour la collaboration en faveur d'une politique slave solidaire et fraternelle. Il se joint à moi pour envoyer les plus vifs souhaits pour la prospérité de ses frères de souffrance d'hier et à ses collaborateurs à l'œuvre de la liberté et du progrès d'aujourd'hui.
Signé: ALEXANDRE.
La Roumanie et la Bohême.
M. Bratiano, président du Conseil des ministres de la Roumanie, a envoyé le télégramme suivant à M. T. G. Masaryk, président de la République Tchécoslovaque, à Prague:
« A Son Excellence M. Masaryk, Prague,
« Chargé par Sa Majesté le Roi de Former le gouvernement, je tiens à exprimer à Votre Excellence les sentiments d'amitié profonde et fraternelle que tous les Roumains ressentent pour le noble et vailknt peuple tchécoslovaque. Les souffrances et l'oppression que le peuple roumain d'Autriche-Hongrie a partagées avec le vôtre, ont scellé une cordiale et inébranlable amitié qui devra dominer leur action réciproque dans l'intérêt du développement des deux États. Cette collaboration a été cimentée déjà dans le passé par la coopération étroite qui existait entre nos frères Roumains et Slovaques de Hongrie. De notre côté, nous ne négligerons rien pour maintenir et renforcer les liens d'amitié qui nous attachent au but commun que nous avons à atteindre.
« J'ajoute que le souvenir que je conserve de la visite de Votre Excellence à Jassy et des sentiments qu'elle a bien voulu tn'exprimer, nous sont la précieuse garantie que nous verrons pleinement réussir nos efforts.
« Signé: J.-C. BRATIANO. »
ÉCHOS ET NOUVELLES
Le représentant de la République française à Prague reçu par le Président Masaryk.
Le 14 janvier, M. Clément Simon, ministre réskient de la République Française accrédité auprès du gouvernement de la République Tchévoslovaque, a remis ses lettres de créance au président de la République Tchécoslovaque. Cet acte officiel revêtit un caractère de grande solennité et fut un jour de joie pour toute la nation tchécoslovaque. En se rendant au château de Hradcany, le ministre était escorté d'une compagnie d'honneur et acclamé avec le plus grand enthousiasme par une foule immense. Quand le splendide équipage de l'empereur d'Autriche qui est venu chercher le mirJstre arriva au château, la musique militaire entonna la Marseillaise et un bataillon de la garnison ainsi qu'un bataillon de légionnaires avec son drapeau lui rendirent les honneurs.
A son arrivée, le ministre de France a été reçu par le président du Conseil, M. Kramâf, le commandant de la division tchécoslovaque de France, le colonel Philippe et le lieutenant général DiviS.
Le ministre de la République Française, s'adressant au président Masaryk, fit l'allocution suivante :
« La France qui, la première, a reconnu la République tchécoslovaque, qui, la première, a donné une place à côté de ses armées à la jeune Armée tchécoslovaque, a voulu être aussi la première à être représentée officiellement à Prague. Pour que cette décision ait aux yeux des deux peuples toute sa portée, le gouvernement français a désiré que son ministre arrive à Prague au moment où Votre Excellence y arrivait elle-même. Je suis heureux et fier d'avoir été chargé de cette mission historique, monsieur le Président. L'étude de l'histoire offre souvent à ceux qui s'y consacrent des exemples décourageants: il y a eu des peuples courageux qui ont disparu, il
y a eu des fidélités qui n'ont pas été récompenséees. Il y a un motif qui fait croire à la justice immanente, à la justice éternelle, c'est que le peuple tchèque, en dépit des efforts d'une autre race, et malgré des siècles vécus sous la tyrannie des conquérants, n'avait jamais renoncé à ses droits et vient enfin de les recouvrer. La France, par une lutte opiniâtre et avec l'aide de ses Alliés, a abattu vos adversaires et déterminé par là même votre libération. La France est profondément satisfaite de ce résultat et elle est désireuse de contribuer aussi à votre libération et à votre prospérité. Elle sera d'autant plus heureuse de jouer auprès de vous ce rôle d'amie de la première heure et du premier rang qu'elle n'oublie pas que dans des jours sombres, alors qu'elle était elle-même abattue et isolée, une voix est venue du fond de la Bohême pour protester contre la violence et l'iniquité.
Le 8 décembre 1870, les députés tchèques à la Diète de Bohême rédigeaient la déclaration suivante :
« Si l'Allemagne arrachait à la nation française une partie de son territoire dont les habitants se sentent Français et veulent rester tels, elle commettrait un attentat contre la liberté de ce peuple et mettrait la force à la place du droit; la nation tchèque ne peut pas ne pas exprimer sa plus ardente sympathie à cette noble et glorieuse France qui a si bien mérité de la civilisation et à laquelle nous sommes redevables des plus grands progrès réalisés dans les principes de liberté et d'humanité. »
« La nation tchèque a la conviction, qu'une telle humiliation, le fait d'arracher un lambeau de son territoire à une nation illustre et héroïque, remplie d'une juste fierté nationale, serait une source inépuisable de nouvelles guerres et, par conséquent de nouvelles blessures à l'humanité et à la civilisation. Le peuple tchèque est un petit peuple, mais son âme et son courage ne sont pas petits. Il rougirait de laisser croire par son silence qu'il approuve l'injustice ou qu'il n'ose pas protester contre elle, parce qu'elle a la puissance de son côté. »
Cette protestation, unique, a été reprise quarante ans après par les grandes puissances de l'univers, et, de ce concours
vient de résulter cette transformation du monde, à laquelle nous assistons.
Mais la Bohême, la première et seule avait prononcé voici près d'un demi-siècle la parole de justice et de consolation, que je me suis plu à rappeler. Il nous est donné maintenant de répondre dignement à ce cri d'une conscience très droite et d'une affection très pure et notre réponse, la voici : L'Alsace et la Lorraine nous sont rendues et vous, vous êtes indépendants et souverains. Je ne doute pas, monsieur le Président, que ce double souvenir rendent mes rapports avec le gouvernement tchécoslovaque particulièrement agréables et faciles. Toutefois, la tâche que j'ai à poursuivre est importante et complexe, et pour que je puisse la remplir entièrement, il est nécessaire que je puisse la remplir entièrement, il est nécessaire que je puisse compter sur la bienveillance de Votre Excellence, sur celle des hommes d'État qui président au gouvernement et sur les sympathies du peuple. J'espère qu'elles né me feront pas défaut.
J'ai l'honneur de remettre à Votre Excellence les lettres par lesquelles le gouvernement français m'accrédite auprès de vous. »
Le Président a répondu comme suit :
« Monsieur le Ministre, c'est avec une grande joie et une vive satisfaction que je vous reçois, vous accueillant personnellement comme homme de confiance de M. le Président Poincaré, qui vous recommande en des termes si chaleureux. J'attends de vous avec une confiance absolue une liaison diplomatique efficace de notre République avec votre patrie.
Monsieur le Ministre, votre personne et votre mission sont d'une grande signification historique. Notre pays, depuis des centaines d'années, n'avait point de relations diplomatiques directes avec les autres nations. C'est vous qui venez comme le premier témoin officiel de notre indépendance, nouvellement née. C'est avec raison que vous accentuez que la France fut la première qui reconnut notre Armée et la première qui ait envoyé son représentant officiel chez nous. Nous en sommes reconnaissants à la République Française et par cela, nous
nous sentons plus forts. Cette générosité de la France nous rend très heureux, mais en même temps, nous y voyons la reconnaissance de notre signification politique pour l'Europe Centrale et pour l'Europe et l'humanité en général, car la politique de la France est non seulement généreuse, mais aussi prévoyante.
Vous me rappelez, monsieur le Ministre, la déclaration du Parlement de Bohême de l'année 1870. Ce fut une expression de dévouement envers la France, que nous avons toujours senti, que nous sentons et que sentirons à l'avenir. Ce même dévouement s'exprimera également dans les relations de toute notre nation, de notre gouvernement et de ma part envers vous.
Monsieur le Ministre soyez le bienvenu. »
Après les discours, les dignitaires présents à la cérémonie ont été présentés au ministre de la République Française qui, en quittant l'ancien château royal, a été acclamé avec enthousiasme par la foule.
Le soir, une représentation de gala a été donnée au Théâtre National en l'honneur du représentant de la République Française. Pour cette occasion, la direction a choisi Louise, de Gustave Charpentier, l'opéra qui, depuis longtemps, est devenu l'une des œuvres plus admirées et des plus populaires du répertoire de l'Opéra de Prague. Quand M. Clément-Simon a apparu dans sa loge, l'orchestre a entonné la Marseillaise. Le public a réservé un accueil enthousiaste au ministre de France.
La Bohême a fêté l'anniversaire de M. Ernest Denis.
Le soixante-dixième anniversaire de la naissance de M. Ernest Dents, professeur à la Sorbonne, a été célébré avec enthousiasme par toute la presse des Pays Tchécoslovaques. Des télégrammes de félicitations ont été envoyés par le président du Conseil, M. Kramâr, au nom du gouvernement de la République Tchécoslovaque, par le Conseil National Tchécoslovaque et par l'Association des gens de lettres. Le professeur Van cura, traducteur en tchèque des ouvrages de M. Denis, a proposé la création d'un fonds destiné à des travaux scientifiques, qui sera appelé « Fonds Denis ». Cette proposition a été accueillie avec enthousiasme, par tout le public tchécoslovaque.
La politique étrangère de la France et les Tchécoslovaques.
A la mémorable séance de la Chambre des Députés du 29 décembre, M. Stephen Pichon, ministre des Affaires étrangères, a prononcé un discours de toute première importance sur les problèmes qui préoccupent la politique étrangère de la France à la veille d'une réorganisation complète de l'Europe. C'est avec une satisfaction profonde que nous avons entendu quelle importance le Gouvernement de la République attache à notre question et aux faits d'armes de nos troupes et combien il apprécie notre part dans la lutte menée par toute notre nation à côté de la France contre les Allemands et les Magyars.
« La disparition de l'Autriche, a dit M. le Ministre des Affaires étrangères, pose des questions dont l'importance n'échappe à personne. Il faut les envisager dans toute leur portée qui est grande, sans pourtant les exagérer.
La fin de la double monarchie a été telle qu'elle dépasse toutes les prévisions, mais l'empire des Habsbourg a mérité son destin.
Pendant dix ans l'Autriche-Hongrie a été la puissance la plus dangereuse pour la paix de l'Europe. Elle a failli provoquer la guerre en 1908 au moment de l'annexion de la Bosnie-Herzégovine et c'est peut-être l'intervention de la France qui l'a principalement empêchée. Elle a tenté en 1913 de faire naître la guerre des complications balkaniques et c'était chose faite sans la loyauté et la volonté pacifique de l'Italie. Elle a fini par déterminer la guerre en 1914 après l'assassinat de Sarajevo sur lequel plane encore tant de mystère. Elle a été, pendant toute la durée de cette guerre, la complice principale de l'Allemagne dont elle a servi la cause criminelle avec une docilité sans borne par l'emploi de toutes ses forces et de toutes ses ressources sur tout l'ensemble des champs de bataille.
Ne la plaignons pas. Ceux-là même qui croyaient à l'utilité de son existence comme contrepoids et à qui a été prouvée par des faits la vanité de cette conception théorique ne regretteront pas son effondrement.
De l'ancienne Autriche ne subsisteront sans doute qu'une faible partie allemande et une Hongrie purement magyare.
Il en sortira, par contre, des nationalités pleines de vie qai seront nos amies et nos alliées, la Bohême, la Yougoslavie (Applaudissements), tandis que les parties autrichiennes de l'ancienne Pologne rejoindront, comme les parties allemandes du même royaume, le nouvel État polonais à la résurrection duquel se sont voués, d'un commun accord, tous les alliés. (Applaudissements.)
Nous avons le droit de dire que c'est nous qui, les premiers, avons travaillé à cette résurrection.
C'est nous qui, les premiers, avons reconnu le gouvernement tchécoslovaque, le gouvernement de Masaryk, de Kramâf, de Stefânik et de Benes. C'est nous qui avons appelé leurs membres à nos délibérations.
C'est nous qui avons créé l'armée tchécoslovaque, aussi est-ce aux accents de la Marseillaise que le gouvernement de la république tchèque vient de faire son entrée à Prague, accompagné du représentant de la France, le seul des représentants étrangers.
Je suis heureux de donner lecture à cette tribune du discours qui a été prononcé à l'adresse du représentant français, M. Clément Simon, par M. Kramâf, président du Conseil des ministres de la République tchécoslovaque.
Le voici:
« Monsieur le Ministre de France, au nom du Gouvernement de la République tchécoslovaque, je vous salue dans notre capitale; vous arrivez chez nous comme le premier représentant d'une grande puissance et nous sommes heureux que ce soit la France qui vienne la première nous dire qu'elle nous regarde comme un État consolidé, digne de toutes les prérogatives des États définitivement établis. Nous ne sommes du reste pas surpris que ce soit la France qui vienne la première chez nous. Depuis le commencement de la guerre, elle nous a donné tant de preuves d'une sympathie profonde et chaleureuse! Elle sentait bien que dans cette Autriche-Hongrie elle avait de sincères amis : les Tchéco-Slovaques et les Yougo-Slaves pour qui la France était encore et toujours le symbole du droit et de la liberté. Comme nous avons tremblé pour la France dans les heures tristes et sombres! Et comme nos cœurs criaient de joie quand vos armées ont commencé la marche victorieuse contre l'ennemi commun. Nous avons toujours aimé la France du même amour, dans les jours de malheur comme dans les heures de la victoire et jamais nous ne l'avons admirée si profondément que dans la noble fierté qu'elle a gardée dans les minutes les plus sombres de son histoire. Je ne peux pas vous exprimer combien nous vous aimons et combien nous vous sommes reconnaissants pour tous les sacrifices que vous avez faits, pour tout le sang versé afin de délivrer le monde entier du joug de la force brutale et du militarisme prussien, nous vous garderons toujours un amour profond et nous vous resterons toujours fidèles, à vous et à vos alliés; et nous vous promettons que nous tiendrons ferme
la position exposée que vous nous avez confiée, vous connaissez mieux que les autres l'héroïsme dont le Tchécoslovaque est capable quand il défend son pays et sa liberté. Je vous prie, monsieur le ministre, d'être l'interprète de ces sentiments de notre peuple auprès de votre gouvernement et de dire à la France belle et joyeuse, comme nous l'aimons et comme nous voudrions lui prouver toute notre reconnaissance et toute notre fidélité. » {Vifs applaudissements unanimes et prolongés.)
Voici maintenant que les Yougoslaves se sont mis d'accord sous l'égide de nos alliés serbes et de la dynastie Karageorgevitch.
Bohême, Pologne, Yougoslavie, trois États qui apporteront à la coalition des peuples slaves et aussi à la France un appoint particulièrement considérable de force et des garanties nouvelles de sécurité. (Applaudissements.)
Reste la question des Allemands d'Autriche. Elle est sérieuse, mais elle ne doit pas nous effrayer.
Il ya des moyens, à notre connaissance, de la résoudre de telle manière qu'elle n'offre pas à nos ennemis les compensations et les ressources qu'ils se plaisent à en espérer. En réglant la situation nouvelle de l'Allemagne et des débris de l'Autriche, il dépendra des alliés de prendre des dispositions qui, en réduisant strictement la force allemande à ce qu'elle doit être, lui ôteront la possibilité de retrouver, du côté des populations autrichiennes restées en dehors de la Tchécoslavie, de la Pologne et de la Yougoslavie, ce qu'elle aura irrévocablement perdu par la consécration de notre victoire dans tous les ordres d'idées qu'elle comporte.
Il faudra pour cela, en premier lieu, que cette victoire se traduise par toutes ses justes conséquences et par l'exercice des droits qu'elle nous donne sur les vaincus pour leur enlever la possibilité de remettre en péril la sécurité et la liberté du monde. (A pplaudissements.)
Dans son analyse de la situation en Russie, M. Stephen Pichon a eu l'occasion de parler à plusieurs reprises des troupes tchécoslovaques qui furent les premières à combattre l'infiltration allemande et la mainmise de l'Allemagne sur la Russie. Une des raisons de l'envoi des troupes alliées à Arkhangel, à Mourmansk et en Sibérie était d'après le ministre: « de sauver les Tchécoslovaques, nos alliés, menacés de destruction par les Allemands et les bolcheviks ». Revenant en détail sur les opérations militaires, M. Pichon a continué: « En Sibérie, le général Janin exerce à l'ouest du Baïkal le commandement des troupes tchèques et alliées. Nous avons détruit l'armée des prisonniers austro-allemands et des bolcheviks, qui tenait le fleuve Amour
sur toute sa longueur et coupait le transsibérien. La jonction des Tchécoslovaques tflrkutsk avec ceux de Vladivostok, la destruction des contingents ennemis sur la ligne de FOssozri, le refoulement vers le nord de tous les détachements de prisonniers armés ont nettoyé complètement le transsibérien depuis l'Oural. Ces opérations ont à leur tour permis de renforcer le front de l'Oural et d'en empêcher la rupture ou un recul trop accentué ». Le ministre a enfin reparlé des Tchécoslovaques à propos du rapport d'un des principaux agents français en Russie, rapport qui exposait la situation créée par le coup d'État bolchéviste. On y lit entre autres:
« De nombreux Français et Anglais sont emprisonnés et maltraités; nos alliés, les Polonais, Serbes, Yougoslaves sont persécutés, emprisonnés, fusillés, nos alliés tchèques ont été attaqués sans provocation avec l'aide de recrues allemandes et magyares et leurs parlementaires tués sur l'ordre des autorités soviétiques. »
Les Allemands des Pays Tchécoslovaques prisoeniers en Italie entrent dans l'Armée tchécoslovaque.
Les Allemands originaires de la Bohême et de la Moravie, faits prisonniers par les Italiens, se sont joints à l'Armée tchécoslovaque en Italie. Une première compagnie a été formée à Foligno. La langue de service est l'allemand.
Les écoles supérieures allemandes de Prague.
Le recteur de l'Ecole Polytechnique de Prague a fait la déclaration suivante:
« Pour des raisons évidentes, le recteur de l'Ecole Polytechnique Allemande à Prague est tout à fait étranger aux déclarations de la presse viennoise demandant le transfert de l'Ecole Polytechnique de Prague dans une ville allemande; c'est surtout à cause de nombreux étudiants qui rentrent actuellement du front et auxquels il faut assurer la marche régulière de l'enseignement. Le corps enseignant de l'Ecole Polytechnique ne s'est pas prononcé non plus dans la question du transfert. »
Notons que Prague compte parmi plus de 600.000 habitants seulement 17.000 Allemands, donc une minorité insignifiante. Pourtant cette minorité possède une Ecole Polytechnique, une Université et deux Théâtres qui ne sont nullement pas molestés dans l'accomplissement de leur tâche. La résolution de rester à Prague est la meilleure preuve.
Les Allemands craignent les Tchécoslovaques, mais Us font de l'œil aux Polonais et aux Magyars.
L'économiste de la Zeit de Vienne écrit, en date du 1er décembre, dans un article intitulé « Nos rapports économiques futurs », ce qui suit :
« Il paraît que de tous les États naissant sur les ruines de l'ancienne monarchie, la République tchécoslovaque sera la seule à laquelle seront épargnées les douleurs de l'enfantement. Armée et équipée, elle est sortie du chaos universel avec une rapidité désagréable (tiens!) et peut déjà envisager la réalisation de ses plans, pendant que nous n'avons même pas le temps de ncus occuper du strict nécessaire. Et les plans des Tchécoslovaques ne sont pas petits. Ils veulent couper l'Autriche allemande de la communication mondiale et nous enlever les derniers avantages de notre position géographique. Avant tout, les communications de l'Occident avec l'Orient ne doivent pas passer par Vienne; à cet effet, un élargissement grandiose est prévu pour la ligne Pferov- Olomouc-Prague, avec des mesures techniques et tarifs réduisant la ligne Pferov-Vienne à l'état d'infériorité. Pour éliminer Vienne du transit Nord-Sud, on commence les travaux pour une ligne de rendement formidable, allant de Uherské Hradîstë (Moravie) par Pressbourg vers la Yougoslavie. Pressbourg aura un port danubien bâti avec de l'argent américain et deviendra un nœud important du canal Elbe-Danube-Oder. Voilà pourquoi les Tchécoslovaques aiment Pressbourg à un tel point qu'ils l'ont rebaptisé la « Ville de Wilson ».
Tandis que chez nous, des dizaines d'années s'écoulent entre un projet et sa réalisation, les Tchèques travaillent avec une vitesse dangereuse. Ils effectuent déjà les travaux de tracé des lignes ferroviaires nouvelles. // faut rendre hommage à cette activité consciente du but et aux capacités techniques et commerciales de la nation tchécoslovaque.
Mais nous devons, si nous ne voulons pas sombrer, nous défendre à temps contre leur impérialisme économique.
Une perspective infiniment plus favorable s'ouvre pour nos rappoits avec les Polonais. Les dernières négociations avec la commission polonaise de liquidation s'effectuèrent d'une façon parfaitement amicale, qu'il se soit agi des questions financières (fournitures de banknotes, fonctionnement de la Caisse d'épargne postale, avances à faire aux chemins de fer, etc.), ou de l'échange des vivres contre des articles industriels (pa-
pier, allumettes, drogues, médicaments, ferraille, acide sulfurique, etc.), on est parvenu à un accord complet sous tous les points de vue.
Entre l'Autriche allemande et la Pologne, il n'existe dès aujourd'hui aucun conflit d'intérêts; et il n'en existera aucun entre l'Allemagne et la Pologne après la solution des questions litigieuses en Posnanie. Au contraire, les Polonais ont un très vif intérêt économique à ce que le chemin par Cracovie, Granica et Oderberg ne soit pas détourné artificiellement de Vienne et de l'Autriche allemande et à ce qu'il ne traverse pas le territoire placé sous la souveraineté tchécoslovaque. Ce que cela signifierait, les Polonais purent clairement s'en rendre compte ces derniers jours où ils durent protester auprès du gouvernement tchèque contre l'arrêt des trains de charbon destinés à l'Autriche allemande. Ils ont toujours été plus coupés de l'ouest par les entraves faites au transit des personnes et des marchandises.
D'ailleurs, beaucoup de Polonais ressentent un certain malaise en voyant que les Tchécoslovaques, qui font aussi en Silésie tchéco-polonaise preuve d'un grand appétit, se considèrent déjà comme la puissance en vedette des Slaves (slawische Vormacht).
On veut attirer les Magyars par l'appât de laisser traverser les communications avec le sud par leur territoire. Mais les Magyars sont de bons commerçants et ils se rendent parfaitement compte que, serrés entre les Slaves du Nord et du Sud, ils n'auraient pas voix au chapitre. Leurs avantages économiques les poussent vers l'Ouest.
Ainsi l'Autriche allemande ne sera pas isolée dans son combat mortel. Seulement, il ne faut pas attendre avec la défense jusqu'au dernier moment. Dès aujourd'hui, il faut oublier la terrible misère actuelle, il faut être sur ses gardes et ouvrir les yeux, pour voir ce qui se passe derrière le rideau de la politique ■économique tchèque. »
FAITS ET INFORMATIONS
Les Tchèques en Angleterre.
La vieille cité historique de Winchester, où fourmillent aujourd'hui nos alliés, a été dernièrement le théâtre d'un des plus surprenants incidents historiques que la ville de Winchester, avec ses mille ans d'existence ait pu imaginer.
Tous les habitants, aussi bien clercs que profanes, s'accordent à reconnaître que cet incident était remarquable et profondément intéressant. Ils n'en ont cependant pas saisi toute l'étrange profondeur et tout le sens merveilleux. Certains disaient que des troupes serbes avaient passé parmi eux; d'autres disaient que c'étaient des troupes croates; peu de gens pourtant, jusqu'à ce jour, savaient que les milliers d'hommes en étrange uniforme, aux drapeaux déchirés par la guerre, qui passaient d'une allure lente en chantant des mélodies merveilleuses, pour se rendre à la grande cathédrale, étaient des Tchèques.
Ces hommes aux visages sérieux et intelligents remplissaient la nef de la cathédrale. Ils avaient demandé l'autorisation d'assisté au service et d'y chanter. Lorsque le cantique fut terminé, le clergé de la cathédrale suspendit le service, les Tchèques, avec un ensemble splendide et une étrange délicatesse de nuances, se mirent à chanter dans leur propre langue une adaptation de notre hymne national puis leur propre hymne national, Où est ma patrie? Le maître chantre de la cathédrale disait qu'ils n'ont, à cette occasion, chanté que deux choses, mais d'une façon qui lui a causé une grande impression, vu leur expression musicale. Ils sont cependant revenus et ils ont chanté d'autres compositions avec force et puissance, mais personne à Winchester ne savait ce qu'ils avaient chanté. Ils portaient leurs drapeaux, des drapeaux noirs étranges ornés d'un calice rouge.
Après avoir chanté, ils parcoururent la cathédrale, et le maître chantre fut très touché de leur respect. Ils mettaient, en particulier, tous leurs soins à éviter de marcher sur les tombes, si nombreuses sous le sol de la cathédrale, et, lorsqu'ils quittèrent la cathédrale, ils se retirèrent silencieusement et respectueusement. Ils ne savaient pas plus eux-mêmes que les gens de Winchester à quel étrange incident historique ils donnaient lieu.
Les chants qu'ils avaient entonnés avec tant de force d'expression, étaient les chants de guerre des Hussites (des Wiclifites, comme ils s'appelaient eux-mêmes). Ils portaient un calice sur leurs étendards, et chacun d'eux portait aussi le même calice sur ses épaulettes. Le calice représentant le droit pour lequel leurs ancêtres avaient lutté, le droit de communier sous les deux espèces.
Dans cette vieille et glorieuse cathédrale, dans le chœur, audessus de la tombe où repose son corps, se dresse, dans tous ses atours, le cardinal Henry Beaufort, vêtu de pourpre, le chapeau rouge sur la tête.
C'est ce belliqueux cardinal, fils de Jean de Gaunt, qui, comme légat du pape, avait été chargé d'organiser, avec l'Allemagne, une croisade contre ces mêmes Tchèques, ces Hussites dont les puissants soldats, dans leurs chars de combat, avaient poursuivi les Allemands défaits jusqu'aux portes de Berlin et aux rivages de la Baltique.
Il y a cinq cents ans, en 1427, ils avaient si bien, par leurs luttes acharnées, le bruit de leurs chars et leurs chants de triomphe, paralysé les Allemands, que le cardinal Henry, au milieu de ses croisés, avait été obligé de sortir de sa tente, de brandir l'étendard pontifical et d'encourager les Allemands à se montrer des hommes. Ils les avait ralliés, mais en vain. Il fut lui-même obligé de fuir et eut peine à sauver sa propre vie.
Et maintenant, au bout de cinq cents ans, ces Tchèques remplissent la nef de sa cathédrale, portant le vieil emblème du calice et entonnant le vieux chant :
Vous qui êtes les champions de Dieu, Combattant par son ordre,
dans cette nouvelle croisade contre les Allemands, où toute l'humanité est avec eux et est d'accord pour que la puissance des Allemands soit écrasée pour toujours.
James Baker, de la Royal Hist, Soc.
Comment on aime la France ?
Discours prononcé par M. Gaston Bonnier, de l'Institut, à la Conférence franco-roumaine qui s'est tenue au Bureau de la Presse Roumaine, à Paris, le lw décembre 1918:
La France veut-elle savoir comment on l'aime?
Qu'elle effeuille la Marguerite dont les fleurons sont les nations du monde.
« Un peu, beaucoup, passionnément, pas du tout ». « Pas du tout » ? Nous savons quels sont les noms des quatre fleurons qui répondent ainsi? N'en parlons pas. La France vient de les jeter sur le sol et de les écraser.
« Un peu » ? Ce sont encore quelques fleurons qui donneront cette réponse. Inutile de nommer ces neutres qui, par impuissance ou couardise, n'ont pas voulu prendre leur place dans la phalange combattant pour la Liberté du monde.
« Beaucoup »? Ainsi psrlent presque tous les fleurons de la Marguerite internationale. Toutes ces nations aiment « beaucoup n la France, et sont venues lutter à ses côtés. C'est pour la France qu'elles ont donné le meilleur de leur sang, ce sang mêlé au nôtre, et d'où est sortie la Victoire.
Mais il y a deux fleurons de la Marguerite qui répondent « Passionnément ». C'est le fleuron roumain et c'est le fleuron tchécoslovaque.
Combien de Français n'ont jamais été en Roumanie, et surtout en pays tchécoslovaques.
Qu'un de ces Français s'y rende maintenant, il verra avec quelle affection, avec quelle allégresse on lui tendra les bras. Et non parce que son pays est victorieux, car après 1871 et jusqu'avant la Grande Guerre il aurait été reçu avec la même affection et la même joie — mais uniquement parce qu'il est Français.
Si l'un de nos compatriotes a déjà été reçu dans une demeure de Moldavie, de Valachte ou de Transylvanie, dans une demeure de Bohême ou de Moravie, que trouvera-t-il de changé maintenant? Rien dans les cœurs. Quelque chose dans le décor du salon: à côté des portraits de Gambetta, de Thiers, de Victor-Hugo, il verra qu'on a placé ceux de JOFFRE et de POINCARÉ; il verra qu'on y ajoute aujourd'hui ceux de FOCH et de CLEMENCEAU.
OUI, les Roumains et les Tchèques aiment passionnément la France. Eux aussi ont mêlé leur sang au nôtre dans la grande lutte; mais, comprenons-nous bien, nous ne leur devons aucune
reconnaissance en les voyant se battre à nos côtés, ceux-là nous les avons reconnus tout de suite, c'étaient nos frères. Et si ce ne sont pas les « Français de France », c'est peut-être plus, ce sont
Or, les deux nations, Tune de race latine, l'autre de race celles « Français du cœur ».
tique et slave, n'auraient-elles de commun que cet amour pour la France? Ont-elles de la sympathie l'une pour l'autre? Se connaissent-elles bien?
Je n'hésite pas à répondre, parce que je le sais de source sûre: oui, les Tchèques et les Roumains sympathisent dans des sentiments et des intérêts communs. Je n'hésite pas non plus à répondre: non, ils ne se connaissent pas assez.
Que deviendront ces deux libres Nations au moment de la paix prochain? Entourées chacune, sur les trois quarts de leurs frontières, par des ennemis irréductibles, comment pourront-elles communiquer entre elles?
Les diplomates ont parlé d'une sorte de couloir magyar qui, dans la région du Tatra des Carpathes, les séparerait à jamais l'une de l'autre.
Il faut repousser cette idée avec horreur. C'est le contraire qu'il faut obtenir comme résultat du triomphe commun.
La « Plus Grande Bohême » s'avance vers le Sud-Est par la Moldavie et la Slovaquie.
La « Plus Grande Roumanie » s'avance à sa rencontre vers le Nord-Ouest.
Il faut, laissant les ennemis Magyars au Sud et les amis Polonais au Nord, les réunir par cette région, d'ailleurs peuplée de Slovaques et de Roumains, par cette région qu'on désignait pour les séparer.
Il faut que la Bohême et la Roumanie puissent se donner la main dans cette belle contrée, sur le fleuve des Carpathes, dans ces prairies délicieuses toutes fleuries, où s'épanouissent en grande masse, aux couleurs des étendards tchèques et transylvains, toutes ces fleurs variées, les mêmes que celles de nos Algues de France.
La Gérant : i» Mathieu.
Imprimerie Slave, 182, rue du Faubourg-Saiiit-Martin, Paris.
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Le problème de la Silésie de Teschen.
Nous exposons plus loin le problème de la Silésie de Teschen. Nous l'exposons impartialement, objectivement, nous basant sur les réalités politiques et économiques. Nous refusons a priori d'admettre les considérations ethnographiques des Polonais pour une raison très simple. Les Polonais invoquent contre nous les arguments ethnographiques qu'ils ne reconnaissent pas vis-à-vis de leurs autres voisins, vis-à-vis des Ukrainiens et des Russes. Si les raisons ethnographiques ne sont pas valables pour eux dans plusieurs autres problèmes, pourquoi auraient-elles tout d'un coup une valeur toute particulière dans le problème spécial infiniment moins important qu'est celui de la Silésie de Teschen? Nous refusons de la même façon d'admettre leurs arguments -historiques disant que la Silésie de Teschen doit être attribuée à la Pologne, parce qu'elle appartenait avant le quatorzième siècle aux Polonais. Celui qui tenait le pays pendant les six derniers siècles et qui a créé ainsi une communauté de
vie avec des bases excessivement profondes peut, à juste titre, faire prévaloir ses arguments historiques: c'est la République tchécoslovaque qui se trouve dans ce cas-là.
Nous invoquons pour la Silésie de Teschen les mêmes raisons que les Polonais invoquent par exemple pour recevoir la ville de Dantzig; par conséquent le jour où les Polonais rejettent notre revendication, en contestant la valeur de nos" arguments économiques, leur propre argumentation au sujet des problèmes, pour eux infiniment plus importants, s'écroule complètement.
En posant ainsi le problème de la Silésie de Teschen, nous sommes convaincus que nous défendons notre bon droit. Jusqu'à présent, nous nous sommes abstenus de toute propagande et surtout de toute action qui pourrait être hostile envers les Polonais. Les Polonais ne se sont pas conduits de la même façon. Nous en parlerons encore plus loin.
Ainsi le problème de la Silésie de Teschen est la seule question qui nous divise, nous et les Polonais. Nous avons toujours défendu la thèse soutenant que nous devrons nous mettre d'accord nous-mêmes sur cette question sans la poser devant la Conférence. Certaines actions des Polonais, précipitées et pas toujours loyales, ont empêché cette procédure. La question a été soumise à la Conférence. Cela a provoqué un conflit douloureux que nous regrettons énormément et qui avait été envenimé encore par tout ce qui s'était passé postérieurement. Nous voulons examiner le problème devant nos lecteurs, tout d'abord objectivement et sans toucher son côté douloureux ; nous allons ensuite expliquer les différentes péripéties du conflit.
Le conflit tchéco-polonais.
I. Position du problème
Pour les Polonais le problème de la Silésie de Teschen n'est qu'une question d'une importance secondaire, tandis que pour les Tchécoslovaques ce problème se pose comme une question vitale, de la solution de laquelle dépend l'existence même de l'État tchécoslovaque.
La Silésie de Teschen est la partie orientale de la Silésie autrichienne. Avec la Silésie de Troppau, elle faisait partie de l'ancienne Silésie, aujourd'hui Silésie prussienne, et elle a longtemps appartenu à la couronne de Bohême. Quand, après les luttes entre Marie-Thérèse et Frédéric II, la Silésie eut été partagée, par le traité de paix de Hubertsburg en 1763, entre la Prusse et l'Autriche, la Silésie de Troppau et la Silésie de Teschen restèrent attachées à la couronne de Bohême et, par là, à l'Autriche. Elles ont toujours été considérées comme faisant partie de l'État de Bohême.
Aujourd'hui, au moment où il s'agit de réorganiser et de partager l'ancien territoire austro-hongrois, les Polonais réclament une grande partie de la Silésie de Teschen, invoquant surtout le principe des nationalités.
La Silésie de Teschen s'étend sur 2.282 kilomètres carrés. Elle compte en tout 426.370 habitants. D'après les statistiques de 1910, cette population est, quant à la nationalité, répartie comme suit :
Polonais 233.850 54.85 %
Tchécoslovaques.. 115.604 27.11 % Allemands 76.916 18.04 %
La Silésie de Teschen est divisée en quatre districts : ceux de Frydek, Frystât, Teschen et Bîlsko. A
l'exception de la population de Frydek, qui est entièrement tchèque, celle des trois autres se compose de Tchèques, de Polonais et d'Allemands.
La Silésie de Teschen est donc un pays mixte, où vivent trois nationalités : Tchèques, Polonais et Allemands.
Mais se basant sur le fait que l'élément polonais est en majorité dans les trois districts de Bielitz, Frystât et Teschen, les Polonais réclament la séparation de ces trois districts de la République tchécoslovaque et leur annexion à l'État polonais.
II. La thèse tchécoslovaque
A ces réclamations polonaises, les Tchécoslovaques opposent plusieurs raisons, refusant de céder le territoire contesté.
a) Raisons historiques.
Tout d'abord, il faut prendre en considération les traditions politiques chez les Tchèques. Depuis le commencement du XIVe siècle, la Silésie a fait partie de la couronne de Bohême, et toute l'histoire et toute la politique postérieures de la nation tchèque étaient basées sur ce fait. Marie-Thérèse a perdu, par la paix de Hubertsburg, en 1763, la plus grande partie de la Silésie, nommée actuellement Silésie prussienne, mais, comme nous l'avons déjà dit, ce qui lui est resté (c'est-à-dire la Silésie de Troppau et de Teschen) a toujours été considéré comme partie intégrante de l'État tchèque, lequel, juridiquement, n'a jamais cessé d'exister.
Cela était, du reste, aussi la base de toute la politique moderne de la nation tchécoslovaque.
b) Raisons ethnographiques.
D'après les statistiques basées sur la langue usuelle, les Polonais forment 54,85 % de la population,
45,15 c/0 n'étant pas polonais. Cette majorité des Polonais est artificielle; elle n'existe pas en réalité. Il convient de montrer comment elle a été obtenue :
1. Elle provient d'un système de recensement injuste. Sans tenir compte du fait que la langue usuelle ne détermine pas la nationalité, il faut remarquer que les Polonais ont inscrit comme polonaise la population indigène de la Silésie, malgré les protestations de celleci. A Albrechtice (district de Frystât) on comptait en 1880, 1.029 Tchèques mais pas un seul Polonais; en 1890, 1.079 Polonais mais pas un seul Tchèque. A Rychvald (district de Bohumîn) les Polonais comptaient en 1900, 11 Tchèques et 4.545 Polonais. Ils n'inscrivirent comme Tchèques que les habitants nés en Bohême; la population indigène fut déclarée polonaise. En 1910, ce sont également les Polonais qui ont opéré le recensement, mais sous le contrôle du gouvernement allemand de la Silésie. On trouva alors à Rychvald 2.907 Tchèques et 3.001 Polonais.
2.) Elle a pour cause la colonisation polonaise. Vers 1870 l'exploitation des charbonnages et l'industrie prirent un développement considérable dans la Silésie de Teschen et la région contiguë de Moravskâ Ostrava. Il y fallait une main-d'œuvre nombreuse, à laquelle s'offrait l'occasion de bons salaires. Des ouvriers polonais commencèrent donc à immigrer dans la Silésie de Teschen. Selon des évaluations polonaises, dans la seule décade qui va de 1880 à 1890, 20.000 Polonais de Galicie sont venus s'établir dans la Silésie de Teschen. Le journal Dziennik Cieszynski écrit que dans le territoire tchéco-polonais contesté il y a 60 % d'émigrés de la Galicie. En 1910, on a recensé en Silésie 74.145 sujets autrichiens n'appartenant pas à la Silésie et 11.669 sujets d'États étrangers. Dans ce nombre, une faible partie seule se compose d'Allemands, de Tchèques et d'Ukraïniens, mais il y a plus de 50.000 Polonais. Ces ouvriers polonais immigrés ne
forment pas un élément stable du pays. Dès à présent, l'exploitation de la houille passant de l'ouest à l'est du pays, le nombre des ouvriers polonais diminue dans les régions occidentales.
3.) Elle est due à la polonisation de la population indigène. La population indigène de la Silésie de Teschen parle un dialecte comprenant des éléments tchèques et des éléments polonais. Ce dialecte forme à l'ouest la transition entre le tchèque et le polonais. Un indigène ne dit jamais qu'il parle « polonais » ; il dit qu'il parle « morave », c'est-à-dire qu'il parle comme on parle en Moravie. Si on l'appelle « Polonais », il considère cette dénomination comme une injure. La population indigène est de culture tchèque. Pendant plusieurs siècles, la langue de l'administration, de l'école et de l'église était exclusivement le tchèque, et la population conserve encore sa conscience tchèque. Jusqu'en 1848, il n'y avait dans la Silésie de Teschen aucune école polonaise; on n'y employait pas le polonais à l'église et l'on n'y trouvait même aucun livre polonais. Tout était tchèque ou, dans les villes, allemand. Le fait est confirmé par un Polonais, Popiolek, dans son ouvrage Dzieje Slaska Austryackiego ^Teschen 1913), et par le professeur polonais Londzin dans Sprawozdânie dyrekcii polskiego gimmazjum (Teschen 1910), où il écrit que « cette affirmation ne saurait être démentie (1). »
(1) Dans la seconde moitié du xix* siècle, la population indigène a été polonisée par l'école et par la cure polonaises, ce qui s'explique si l'on considère que le peuple parlait un dialecte voisin du polonais. Le peuple cependant se sentait tchèque et résista à la polonisation. A Nëmeckâ Lutyne (district de Bohumin), localité classée aujourd'hui comme entièrement polonaise, la population indigène pour conserver sa nationalité tchèque, a lutté avec tant d'énergie contre la polonisation qu'il fallut faire appel aux baïonnettes pour l'obliger à fréquenter les écoles polonaises, auxquelles elle opposa longtemps une résistance passive, i
A l'ouest de la région de Tësîn (Teschen) une large bande de territoire était depuis longtemps habitée par des éléments essentiellement
Voir la suite de la note page suivante.
c) Raisons religieuses.
Un tiers de la population polonaise de la Silésie de Teschen (environ 80.000) est protestant, tandis que tous les autres Polonais sont catholiques. Les protestants polonais sont en opposition contre la Pologne catholique. Avant la guerre, la plupart d'entre eux sentaient de vives sympathies pour les Allemands et sympathisent aujourd'hui, en majorité avec le peuple tchèque qui a des traditions libérales. Le chef de l'ancien parti des protestants polonais, le député du district de Bielitz, Kozdon, manifesta ses sympathies pour la république tchécoslovaque et fut emprisonné à cause de cela par les troupes polonaises qui ont occupé par la violence les régions de Teschen au mois de décembre 1918. La population juive et les Allemands aux environs de Bielitz veulent être incorporés dans l'État tchécoslovaque.
tchèques; à l'est elle était peuplée de tribus intermédiaires entre les Tchèques et les Polonais. Pendant la colonisation allemande un îlot allemand s'est formé autour de Bilsko (Bielitz), et a toujours subsisté depuis. A partir du xv* siècle, le pays entier fait partie du domaine intellectuel tchèque et reconnaît le tchèque comme langue officielle; au xvie siècle, leur propre parlement le reconnaît également comme langue des tribunaux. En même temps le tchèque devient la langue courante des écoles et des églises, sans distinction de religion. Ce n'est que pendant la période d'absolutisme du xvnie siècle, que la langue tchèque fut progressivement supplantée par la langue allemande, mais alors, il ne restait aucune trace de la langue polonaise. Au cours de l'année 1848, un revirement eut lieu : grâce à l'influence de quelques habitants du Tësîn (Teschen) et contre la volonté de la population indigène qui se considère, non pas polonaise, mais morave et silésienne, le mouvement national dans la région de Tësîn prit un caractère polonais. Ce fait est dû à la protection de l'ancien gouvernement autrichien, qui considère que la polonisation est le prélude de la germanisation, à laquelle la Silésie devait succomber. Néanmoins, la population de la région est de Tësîn n'a pas encore été amenée à reconnaître sa qualité de polonaise. La grande partie se considère comme « Silésiens » et se refuse à toute communauté avec les Polonais. La situation actuelle est telle que toute la partie ouest de la région de Tësîn (Teschen) est Tchèque, et c'est de là que de nombreuses minorités tchèques s'avancent jusqu'au centre du pays. A l'Est se trouvent des Allemands et des Silésiens. Si nous ajoutons à cela les. Gorales du Sud-Est de ce pays, dont l'origine nationale est très discutable et énigmatîque, il ne revient aux Polonais qu'une petite partie du territoire autour de Tësîn (Teschen). De plus, ce territoire est parsemé d'îlots allemands constitués par les villes de Tësîn (Teschen), Frystât, etc.
d) Raisons économiques.
1) La République tchécoslovaque ne saurait céder la Silésie de Teschen. L'État tchécoslovaque est, en effet, un État surtout industriel; c'est sa force, et c'est sur cette force qu'il base toute son existence. Cette force économique, c'est-à-dire son très grand développement industriel et commercial, lui assigne aussi un rôle spécial très important dans l'Europe Centrale. Se trouvant dans une situation géographique difficile, il doit disposer d'autres forces pour ne pas tomber sous la menace constante de ses voisins et pour pouvoir se développer tranquillement à tous les points de vue.
Or, dans la partie de la Silésie de Teschen, qui est réclamée par les Polonais, se trouvent d'immenses richesses houillères. Cela a donné lieu à l'installation de grandes entreprises industrielles tchèques, particulièrement dans les régions tchèques de la Silésie de Teschen et sur le territoire voisin de la Moravie. C'est un des coins des pays tchèques les plus industriels; c'est le plus actif, le plus important de tous, au point de vue surtout de la métallurgie et des industries similaires.
Si l'on sépare la partie de la Silésie de Teschen réclamée par les Polonais et qui est riche en charbon, des régions industrielles tchèques, toute la région et la plus grande partie de l'industrie métallurgique tchèque en général seront complètement tuées. Ce serait, en même temps, un grand coup porté à l'État tchécoslovaque tout entier.
Un État entouré de trois côtés par des Allemands, si puissants économiquement, et qui, dans l'avenir, est appelé à se défendre surtout contre la concurrence économique écrasante de l'Allemagne, ne doit pas être mis dans une telle situation. Ce serait le vouer d'avance à une lutte inégale.
La République tchécoslovaque réclame donc toutes les régions de la Silésie de Teschen. Elle fait
valoir, dans ses arguments, que la séparation de ces régions la frapperait à mort et toucherait ses intérêts vitaux.
Un second problème, du même ordre et de la même importance, est celui du chemin de fer de Oderberg- Jablunkov-Kaschau (Bohumîn-Jablunkov-KoSice). Ce chemin de fer relie d'abord la Silésie à la Slovaquie du Nord. Mais il est relié au chemin de fer de Prague, en Moravie et en Silésie, de telle sorte qu'il relie, au fond, la Slovaquie avec les trois autres provinces tchèques.
Or, pour la politique générale tchèque, ce fait est d'une importance capitale. En effet, ce chemin de fer traverse les grandes montagnes des Beskydes, séparant la Moravie de la Slovaquie, près de Jablunkov, endroit situé au sud-est de Teschen et qui, en même temps, est presque le seul endroit où l'on puisse franchir ces montagnes et communiquer ainsi avec les Slovaques. En dehors de ce passage le plus important, qui a permis la construction d'un chemin de fer à double voie, il n'y a qu'un seul autre passage dans le sud des Beskydes, près de Vlara, où le chemin de fer est à voie unique et très médiocre.
Si l'on cède aux Polonais les régions de la Silésie, qu'ils réclament, non seulement on menace de nous priver partiellement du bassin houiller, mais surtout on interdit complètement à la Bohême, à la Moravie et à la Silésie tout contact avec la Slovaquie du Nord.
L'important est qu'il n'y a absolument pas moyen de trouver dans les Beskydes d'autres passages.
Donc le passage de Jablunkov et, par conséquent, le chemin de fer d'Oderberg-Teschen-Jablunkov est absolument indispensable aux Tchécoslovaques. Sans cela, on désorganiserait toute la vie politique et économique du nouvel État, et particulièrement de la Slova-
quie, qui, ayant, jusqu'à présent, été terriblement opprimée, aura d'autant plus besoin d'appui de la part de la Bohême et de la Moravie.
Nous croyons ces raisons si importantes qu'elles suffisent absolument pour pouvoir décider du sort des régions contestées de la Silésie. .
e) Raisons politiques.
Nous voulons, toutefois, accentuer encore d'autres points :
Nous ne voulons à aucun prix nous quereller au sujet d'un territoire dont l'importance est minime pour les Polonais.
1) En effet, ils n'ont besoin ni du charbon de la Silésie de Teschen, ni du chemin de fer d'Oderberg- Jablunkov. Ils trouveront, du reste, des richesses inépuisables en charbon dans la Silésie prussienne; ces richesses seront infiniment plus grandes que celles du territoire contesté.
2) On voit que le territoire dont il s'agit équivaut à peine à l'étendue d'un arrondissement.
3) Il s'agit, en tout, d'environ 200.000 habitants dont la nationalité n'est pas partout précisée au point de vue politique, et qui resteraient sur le territoire de la République tchécoslovaque. Or, ces habitants ne seraient pas perdus pour la nation polonaise, parce que l'État tchèque tiendrait à leur assurer toutes les libertés et tous les droits, afin qu'ils puissent vivre et se développer librement en collaboration très étroite avec leurs congénères.
4) Une partie de la population polonaise, ainsi que 77.000 Allemands de la Silésie de Teschen, dont les intérêts économiques sont étroitement liés à l'État tchécoslovaque, désirent en faire partie.
5) Les Polonais opposent souvent à ces arguments leur point de vue spécial, disant qu'on pourrait conclure des traités économiques au aujet du charbon et du chemin de fer Oderberg-Jablunkov.
Nous répondons à cela, qu'on a vu suffisamment, par l'expérience de ces dernières années, qu'un État qui ne dispose pas de mines de charbon suffisantes devient fatalement l'esclave de celui qui le lui livre. On a vu ce qu'il en a coûté à la Belgique de n'être pas maîtresse de la voie d'Anvers vers la mer. On ne peut laisser à la merci d'un autre État — même si l'on vit en très bons rapports avec lui — les seules communications dont on dispose, entre les deux parties essentielles de l'État. Ce serait, au point de vue politique, un suicide.
III. Conclusion
1 ° Il y a, dans la Silésie de Teschen, un territoire mixte tchéco-polonais-allemand. Les Polonais le réclament pour eux d'après le principe des nationalités. Il s'agit d'une population de 200.000 habitants dont la nationalité n'est pas partout nettement précisée.
2° Les Tchécoslovaques opposent à ces réclamations des raisons historiques, ethnographiques, religieuses, économiques et politiques.
3° Ils pourraient difficilement renoncer à des districts dont l'annexion à la Pologne à) tuerait toute une grande région industrielle et léserait ainsi les intérêts vitaux de la nation; b) rendrait impossible le contact politique et économique de deux parties importantes de la nation en lui enlevant une des plus importantes voies de communication; c) mettrait ainsi l'État tchécoslovaque à la merci de son voisin dans ces deux questions importantes et rendrait probable une tension entre ces deux États.
Les Tchécoslovaques sont persuadés que leurs arguments sont si forts, que leur bon droit est manifeste à tout le monde. Ils exposent ouvertement et clairement le problème, sachant bien qu'au-dessus de l'application mécanique d'un principe, il y a une justice supérieure. C'est le cas du problème des Polonais de Teschen.
Ils présentent ce problème aux Alliés et aux États- Unis, le cas échéant à leur tribunal d'arbitrage. Ils acceptent d'avance la décision du Congrès de Paix et se soumettent volontiers à sa décision, voulant donner ainsi une preuve manifeste que dans toutes les questions ils sont animés de sentiments de conciliation, de justice nationale et de droit.
(A suivre.)
Dr Jaroslav Kallab, professeur à l'Université de Prague.
La Ligue des Nations et la nation tchécoslovaque.
Il semble au premier abord, qu'il y ait contradiction entre le principe national d'un côté et les tendances aboutissant à la formation d'une Ligue des Nations de l'autre. En réalité, la Ligue des Nations n'est qu'une conséquence logique du principe des nationalités et l'on ne pourra appliquer ce principe que si la Ligue des Nations existe. Car le principe des nationalités, quoique formulé suivant les époques, de façon différente, revient toujours à ceci : on attribue aux nations, en tant qu'unités naturelles de civilisation, certains droits et certains devoirs. Mais, seuls, les membres d'une communauté juridique peuvent avoir des droits et des devoirs. Tant qu'on ne considérait les nations que comme des objets dont les gouvernants pouvaient disposer à leur gré, on ne pouvait songer à aucune communauté juridique internationale, car les gouvernants, qui n'étaient point une expression de la volonté des peuples sujets, avaient une tendance naturelle à agrandir à l'infini leur pouvoir. C'est pourquoi leurs relations réciproques ne tendaient nullement à former une union juridique, mais à fortifier leur pouvoir. Il faut donc se ranger à l'avis de ceux qui réclamaient, comme condition d'admission à. la Ligue des Nations, une constitution démocratique; car seul un gouvernement qui est l'expression de la volonté nationale, donne des garanties suffisantes que, dans ses relations internationales, il cherchera plutôt à créer de clairs principes de droit qu'à augmenter sa puissance. Il faut
donc que le sentiment national et les opinions démocratiques soient accompagnés du sentiment du droit et de la justice. Ce n'est qu'à cette condition qu'on peut être sûr que le sentiment national ne cherchera pas à se faire valoir au préjudice des autres nations, mais qu'il s'appuiera sur l'aide mutuelle et de la solidarité. La Ligue des Nations n'est que la forme extérieure de ces tendances. Elle doit garantir aux peuples les conditions d'un développement paisible, elle doit les empêcher de léser le principe de la justice, elle doit faciliter la coopération des nations dans l'intérêt de leurs besoins communs.
Trois conditions fondamentales rendent donc l'idée de la Ligue des Nations chère aux peuples.
C'est, en premier lieu, un fort sentiment national, c'est-à-dire la conscience des intérêts communs de tous les membres de la nation, d'un côté, et, de l'autre, une appréciation si haute de sa propre nationalité que même le sentiment national des autres est considéré comme justifié. Ensuite, c'est une composition démocratique de la nation se révoltant contre tout gouvernement qui ne tient pas son pouvoir de la volonté nationale et serait forcé de chercher son appui en une force toujours croissante.
Ajoutons le sens très développé de la justice qui exclut l'idée d'obtenir par la force des avantages au préjudice des autres.
Il n'y a pas de nation, dans l'Europe centrale, où ces conditions soient mieux remplies que dans la nation tchécoslovaque. Elle a été conduite par toute son histoire. Sa situation géographique, l'exposant de trois côtés aux dangers toujours menaçants d'une majorité ennemie, a développé chez elle une forte conscience nationale. La défaite néfaste qu'elle a subie au début de la guerre de Trente ans n'a pas su étouffer en elle ce sentiment. Dès la fia du XVIIIe siècle l'idée de la liberté des nations cvîiwience sa marche victorieuse.
De la France, elle se répand à travers l'univers. La nation tchécoslovaque fut la première à la suivre et à bâtir sur elle son évolution moderne. Dans ce mouvement, les souvenirs de l'époque hussite furent son meilleur soutien. A cette époque, la nation tchécoslovaque, la première en Europe, malgré la résistance armée de la majorité de la chrétienté, a su défendre son droit à « la liberté de la parole divine » .
Mais cette parole n'est autre chose que l'expression médiévale de la démocratie, de l'idée qu'il n'existe pas d'autorité plus haute que la conviction morale d'un peuple. Cette haute conception du principe moral a engendré ensuite la foi en la puissance victorieuse de la justice.
Il est très caractéristique que, dès lors, la fusion de l'idée nationale avec celle de la démocratie et avec la foi en la justice conduisit à une idée très proche de celle de la Ligue des Nations. Le roi hussite Georges de Podëbrad fut le premier souverain d'Europe qui fit des démarches sérieuses pour que l'union internationale basée sur le pouvoir pontifical et impérial fût remplacée par une union basée sur l'entente volontaire des peuples chrétiens.
La résistance contre la tyrannie et une foi presque fanatique dans le triomphe final de la justice caractérisait surtout les « Frères bohèmes » .
Deux siècles après Podëbrad, le représentant le plus illustre des Frères, Coménius, au moment le plus tragique de l'histoire de sa nation, revient toujours, sous l'influence française, à l'idée de la fraternité des peuples et du remplacement de la tyrannie par le gouvernement du droit. Sa voix fut étouffée au milieu de la cruelle persécution à laquelle sa nation succomba.
Mais l'esprit hussite n'avait pas disparu de la nation recatholicisée de force. Lorsque le coup d'État de 1848 eut donné au peuple tchécoslovaque une sorte de vie politique, son plus grand historien François
Palacky, déclara le principe de l'indépendance nationale, appuyé sur l'organisation démocratique et tendant à une coopération pacifique avec les autres nations de l'Autriche, suivant le principe de la justice, comme base de son programme politique. Palacky lui-même fut désenchanté quant à ses espoirs de justice internationale dans le cadre de l'Autriche.
La tyrannie des Allemands et des Magyars après 1867 l'ont amené à prononcer cette phrase amère mais fière : « Nous existions avant l'Autriche, nous existerons après elle. » Dès le moment où les Allemands et les Magyars tombèrent dans l'égarement de croire qu'on peut bâtir des États sur la violence, Palacky annonça, avec une précision étonnante, la conflagration universelle qui apporterait l'émancipation de son peuple, s'il restait fidèle à l'idée nationale, à la démocratie et surtout à la justice.
Voilà pourquoi aux moments les plus angoissants de la guerre, lorsque retentit en Bohême le projet de remaniement de l'Europe d'après le principe national, et qu'on entendit parler de la Ligue des Nations qui remplacerait le pouvoir de la violence par le pouvoir du droit, les Tchèques ne restèrent pas sourds à cet appel. Au contraire, le peuple tchécoslovaque y voyait la réalisation des idéals pour lesquels il avait souffert au cours de son histoire.
Qu'attend la nation tchécoslovaque de la Ligue des Nations? Si nous voulons répondre à cette question, il faut distinguer deux cas : l'idéal auquel il faut aspirer, et le but politique qu'on peut atteindre.
L'idée d'une ligue des nations en tant qu'idéal, est l'aboutissement logique du problème auquel Rousseau avait consacré son Contrat social. On sait que Rousseau essaie de prouver que la liberté originelle, c'està-dire le caprice de chaque individu créerait un état de choses intolérable. Les hommes atteignent à la vraie liberté seulement en renonçant à l'arbitraire au profit
de l'État qui la leur rendra épurée et moralement élevée. Ce sera réalisable si l'État subjugue chaque individu à la puissance du droit, c'est-à-dire des lois qui ne sont que l'expression de la volonté générale. Comme le droit n'exprime que ce que chacun devrait vouloir, s'il était un être tout à fait moral et raisonnable obéissant au droit, nous n'obéissons qu'à notre propre volonté. Donc nous exerçons seulement notre liberté là même où nous nous inclinons devant les préceptes du droit, non dans le sens de l'arbitraire, mais dans celui d'une volonté moralement pure.
Rousseau n'a développé cette idée que quant aux rapports de l'individu et de l'État, laissant presque entièrement de côté l'union supérieure de l'humanité organisée en États. L'essai que fit Kant pour compléter les idées de J.-J. Rousseau est resté presque sans écho. Ce n'est que l'expérience de cette guerre qui a montré l'impossibilité d'établir un ordre juridique réel si nous considérons l'État comme la plus haute unité de l'organisation humaine. Car, tant que nous persistons dans cette erreur, le même arbitraire que nous excluons des rapports entre les individus, nous réapparaît dans les rapports entre les États. Si nous admettons qu'un individu ne peut développer toutes ses qualités qu'en se subordonnant à l'ordre juridique de son État, il faut bien admettre le même raisonnement pour les rapports internationaux. Une coopération bienfansante des nations et leur développement tranquille ne sont possibles, que si l'on se subordonne à un loi plus élevée que la volonté arbitraire d'un État. Aussi cette liberté que l'on a coutume de désigner sous le nom de souveraineté, est-elle sans valeur et même nuisible, si elle ne désigne que la volonté arbitraire.
Pour qu'elle devienne une condition précieuse de l'évolution de l'humanité, il faut qu'un État sacrifie sa souveraineté au profit de la communauté des nations, de même qu'un individu doit sacrifier sa liberté natu-
relie au profit de la communauté d'État qui la lui rendra épurée et moralement élevée.
La Ligue des Nations, dans ce sens, en tant qu'idéal, est une union de l'humanité, élevée audessus des États, garantissant, dans les rapports internationaux, la suppression de la violence, l'établissement du droit, la possibilité pour toutes les nations d'un développement pacifique.
Si l'on pouvait parvenir à ce but idéal, la Ligue des Nations donnerait, surtout aux nations peu nombreuses et peu fortes, comme la nation tchécoslovaque, la possibilité de consacrer tous leurs efforts à leur développement économique et intellectuel, sans être obligées de gaspiller leurs forces pour leur défense contre la violence. La formation d'organes législatifs, administratifs et surtout judiciaires, placés au-dessus des États, faciliterait une solution impartiale et à l'amiable des questions résultant de la dépendance naturelle des peuples, enfin elle faciliterait une coopération intense des peuples.
Nous sommes, bien entendu, encore très éloignés de cet idéal état de choses. Les peuples qui ont pris l'habitude de vivre dans l'indépendance et qui, grâce à leur situation géographique et grâce à leur force numérique et économique, ont la possibilité de régler leurs rapports internationaux d'après leur volonté, n'abdiqueront pas volontiers leur souveraineté. La peur d'une institution nouvelle et dont les résultats sont incertains poussera les peuples à préférer l'état actuel des choses, malgré tous ses inconvénients.
Il en sera de la Ligue des Nations comme des autres réformes sociales : elle sera édifiée par étapes et il faut espérer qu'on atteindra le but par une lente évolution plutôt qu'en posant des exigences qui sont aujourd'hui encore prématurées.
A ce point de vue, la constitution de la Ligue des Nations est un problème politique. Et l'on sait que
souvent la politique a été définie comme Y art d'atteindre le possible.
Même si nous considérons le problème de la Ligue des Nations sous cet angle plus modeste, sa réalisation est, pour la nation tchécoslovaque, un but politique des plus importants.
Étant donnée la situation géographique peu favorable et la force numérique relativement faible de la nation tchécoslovaque, toute mesure qui tend à affaiblir la possibilité d'un règlement violent des discussions internationales est pour elle d'une importance capitale. Elle ne peut, par conséquent, qu'applaudir aux articles des statuts de la Ligue qui tendent à éliminer, ou au moins à diminuer la possibilité de conflits internationaux à main armée.
Un autre problème dont la Ligue des Nations peut beaucoup faciliter la solution, c'est le problème des nationalités.
Le principe des nationalités exige, il est vrai, que chaque nation ayant atteint un certain degré de développement intellectuel, obtienne la possibilité de se constituer en État. Cependant un État n'est pas formé uniquement par une collectivité d'individus, mais encore par la collectivité de certaines conditions économiques, du développement intellectuel. Il n'est pas nécessaire que toutes ces conditions, dont l'ensemble forme un État, soient inattaquables. Très souvent, au contraire, elles sont sujettes à des critiques. Il arrive qu'un territoire ayant des frontières naturelles et formant, par conséquent, une unité économique et administrative, est habité, à côté de la nation constituant la majorité, par des portions d'autres nationalités. D'autre part, presque chaque nation a des congénères en dehors de son territoire, tantôt définitivement établis sur son sol, tantôt venus s'y fixer pour des raisons économiques, résidant au milieu des indigènes. Vouloir concéder, même à ces fractions de nationalité établis
sur territoire étranger, le droit de disposer d'euxmêmes, serait pousser le principe des nationalités jusqu'à l'absurde, car ces territoires ainsi éparpillés et sans frontières fixes, ne pourraient subsister comme États indépendants, d'autant plus que souvent ils sont liés les uns aux autres par des intérêts économiques et par des traditions de civilisation. La nécessité de compter, en pratique, avec les minorités de nationalité étrangère, tout en reconnaissant le principe national est la cause de graves et dangereux problèmes que nous désignons sous le nom d'irrédentisme. Dans la République tchécoslovaque ce problème sera surtout dangereux parce qu'elle devra englober des fragments de nationalités qui, jusqu'à présent, se considéraient comme destinées à gouverner.
Les Magyars et les Allemands, sur le territoire tchécoslovaque, se feront difficilement à l'idée de n'être que des minorités nationales. Pour que le problème de l'irrédentisme s'adoucisse, il faut que les fragments des nationalités établies dans un État d'une autre langue possèdent la garantie que leur développement national et intellectuel ne sera pas entravé par la nation gouvernante. Ce n'est qu'à ce prix qu'ils se résigneront à leur séparation de l'État de leur propre nationalité. Mais ces craintes naturelles des minorités ne peuvent être surmontées que par une puissance supérieure à tous les États, qui veillerait à ce que les nations gouvernantes n'abusent pas de leur pouvoir pour dénationaliser les minorités d'autres langues.
Comme il en était déjà ainsi pour les minorités de différentes religions auxquelles les traités internationaux accordaient la protection internationale, il faudra parer au danger de l'irrédentisme en donnant à la Ligue des Nations un règlement qui empêche toute dénationalisation violente. Seul, ce contrôle international de la politique nationale des États peut diminuer au sein de la République tchécoslovaque, elle-même, le danger qui la menace du fait de l'irrédentisme d'une
partie de ses sujets. S'il existe un organe de contrôle international, jouissant d'une confiance générale, il sera difficile que les plaintes arbitraires des minorités allemandes et magyares éveillent la méfiance contre la République et la privent des sympathies des États voisins.
Le principal avantage que la République attend de la Ligue des Nations, c'est la possibilité de la coopération des peuples. Vu sa situation géographique et son développement industriel, la Bohême dépend, dans une certaine mesure, de la bonne volonté des États voisins, surtout quant à ses communications avec la mer qui ne peuvent être réalisées que par les facilités accordées par un régime international des transports. S'il fallait racheter toujours cette bonne volonté des États voisins par des traités spéciaux, la situation économique de la Bohême pourrait devenir assez précaire. Mais si tous les États, grâce à la Ligue des Nations, se rendent compte de leur dépendance mutuelle, si l'on parvient à leur inculquer une forte conscience de solidarité, il ne sera pas possible qu'une nation crée à une autre des difficultés pour des raisons purement égoïstes.
Voilà pourquoi le problème du règlement international des communications est une des questions politiques d'un intérêt capital pour la République tchécoslovaque.
Cependant la République a également un très grand intérêt à ce que la Ligue des Nations réglemente aussi la législation internationale du travail. Grâce au caractère résolument démocratique de la nation tchécoslovaque, toutes les mesures relatives à l'amélioration de la situation sociale de la classe ouvrière lui sont très sympathiques. L'espoir de réaliser la justice non seulement nationale, mais sociale, est un des principaux motifs qui ont amené l'indépendance de la Bohême. Mais, tant qu'on laisse la solution de ces problèmes à l'initiative des États, il existe toujours le danger de
voir les États plus justes au point de vue social handicapés par d'autres États qui, n'ayant pas d'égard pour la situation sociale de leurs ouvriers, sauront abaisser leurs frais de fabrication. Voilà pourquoi la République tchécoslovaque voit, dans le règlement international des conditions du travail, un moyen qui lui donnerait plus de facilité pour améliorer la position sociale d'une grande partie de ses habitants.
Les possibilités que nous venons d'énumérer ne sont, bien entendu, que de faibles essais d'une coopération internationale plus intense. La nation tchécoslovaque est profondément convaincue que ces mesures contribueront puissamment à abolir les vieux préjugés politiques et qu'elles deviendront ainsi le premier essai d'une fraternité sincère entre les peuples.
Les buts politiques actuels de la Ligue des Nations prépareront, il faut l'espérer, la voie à cette communauté idéale des nations, où la violence serait entièrement remplacée par le Droit, ce qui est le but final et rêvé auquel la Ligue des Nations aspire.
Vladimir Lebedieff.
Les Tchécoslovaques en Russie.
Ly article qu'on tira plus loin est la traduction de quelques pages de V ouvrage du colonel Lebedieff , intitulé : Les Tchécoslovaques et les opérations du Volga (juin-septembre 1918), dont le manuscrit russe ce trouve entre nos mains. Qu'il nous soit permis de dire quelques mots sur la personne de l'auteur.
Sorti en 1 904 de l'école militaire, il alla droit aux champs de bataille où il remporta plusieurs distinctions et passa sous-lieutenant. Les horreurs du régime tsariste firent de lui un révolutionnaire. Avec quelques amis, socialistes révolutionnaires comme lui, il fonda l'union russe des officiers révolutionnaires et, en 1907, il fut le chef de l'insurrection de Sébastopol. Échappé comme par miracle à la peine capitale, il passa à l'étranger. Dès le début de la guerre, il entra, avec d'autres socialistes révolutionnaires, dans l'armée française, comme simple soldat. Il y acquit bientôt les galons d'officier, fut blessé, partit pour le front de Macédoine, d'où il rentra en Russie au moment de la révolution. Ayant collaboré quelque temps avec Kerensky, il s'en sépara, car il n'approuvait pas son attitude vis à-vis des bolchévistes. Lorsque le mouvement patriotique éclata sur le Volga, le colonel Lebedieff se hâta d'aller à Samara et devint un des chefs politiques et militaires du mouvement.
Nous ne citons que le début du livre de M. Lebedieff, sans pouvoir donner le récit si poignant de la lutte elle-même. Quant à l'admiration de M. Lebedieff pour les régiments tchécoslovaques, elle prend, sous la plume d'un soldat de sa trempe, un relief des plus puissants.
C'est aux frères tchécoslovaques que je consacre mon récit. Je veux parler de leur grandeur d'âme, de leur bravoure, de leur dévouement absolu aux nobles idées de la justice et de la démocratie, de leur grand amour pour l'humanité et pour leur belle patrie tchécoslovaque, qui, à cette époque, était encore asservie, — je veux parler des régiments tchèques composés de volontaires enthousiastes qui, éloignés de leur pays et jetés au milieu de la lointaine, quoique consanguine Russie, ont donné au monde entier une preuve de tout cela et par les souffrances endurées, et par le sacrifice de leur vie.
Dans ces brillants soldats, l'humanité a trouvé des chevaliers de la démocratie. Pour un Russe, le mot « Tchécoslovaque » prend à la fois le sens de frère et de chevalier.
Il est interminable, le nombre de leurs tombeaux : d'abord, sur le front de Galicie, où les régiments tchécoslovaques étaient le centre de l'attaque du 18 juin 1917, où ils formaient la principale force de la Révolution qui avait proclamé les plus nobles principes de la justice politique et sociale, où ils combattaient non seulement pour les droits et pour l'indépendance de leur peuple, mais pour la Russie et pour sa liberté.
Des tombeaux encore, en Ukraine, au moment où le gouvernement soviétiste, ayant trahi la Russie pour Guillaume II, se mettait en fuite et où les beaux régiments tchécoslovaques reculaient lentement, tout en combattant, retenant l'invasion germanique et couvrant la retraite.
Une ligne interminable de tombeaux depuis Penza jusqu'à Vladivostok, tout le long du Transsibérien, au sein des montagnes, dans les taïgas et les toundras de la Sibérie par lesquelles ces soldats se frayaient un passage pour aller mourir en France sur le front occidental, pour leur belle Bohême.
Une ligne interminable de tombeaux le long du grand fleuve le Volga, depuis Kazan à Chvalinsk, depuis Perm à Ouralsk, où ces entousiastes Tchécoslovaques, dans un noble élan d'amour et de fraternité pour le peuple russe sacrifiaient tout : la vie et même ce qui leur était plus cher que la vie : le retour dans leur chère patrie, indépendante et libre...
Mourant sur les rives du Volga, dans les steppes d'Orenbourg et de l'Oural, dans les montagnes, dans les taïgas et les toundras de la Sibérie, ils mouraient pour le même grand idéal de liberté que dans les batailles des plaines de la Galicie. Leur empressement à faire des sacrifices faisait naître, dans l'âme du peuple russe trahi le désir de combattre le mal, au nom de la liberté et de la grandeur de la Russie. Et dans l'énorme mouvement du Volga, dans l'insurrection sibérienne, dans le grand soulèvement de la nation contre l'Allemagne, contre la paix honteuse de Brest- Litovsk et contre ceux qui avaient armé des Magyars, des Lettons, des Chinois et la plèbe pour forcer la nation à reconnaître une paix odieuse, au milieu de ce chaos, le soldat tchèque était un cristal jeté dans la plaie béante de la Russie, offensée et humiliée dans ses sentiments.
Cette interminable ligne de tombeaux marque le chemin du Golgota tchèque en Russie, le chemin du plus beau, du plus pur sacrifice de soi-même.
Voilà pourquoi, pour un Russe, le mot Tchécoslovaque prend le sens à la fois de frère et de chevalier.
Voilà pourquoi nous sommes à jamais indissolublement unis.
Et voilà pourquoi, en évoquant la liberté, ses apôtres et ses martyrs, évoquant tout l'héroïsme, toutes les souffrances éprouvées pour sa gloire, évoquant tout ce qu'on a fait au monde de plus beau pour sa victoire, nous évoquons le soldat tchèque en Russie et cette ligne interminable de tombeaux depuis la Galicie jusqu'à Vladivostok.
J'ai eu le grand bonheur de prendre part au mouvement du Volga et d'en être le témoin. Ce mouvement, né en juin 1918, se continuait aux mois de juillet, d'août et de septembre — et il se continue toujours.
Cette période peut être appelée la base de la renaissance de la Russie. Voici quels étaient ses mots d'ordre et ses buts :
1° Annulation de la paix de Brest-Litovsk, évacuation de la Russie par les troupes allemandes, rénovation de l'indépendance de la Russie, lutte contre l'Allemagne et ses alliés ;
2° Lutte pour la liberté intérieure de la Russie et pour le gouvernement de la Constituante russe.
Ces quatre mois sont la période la plus belle. Le mouvement national prend une force remarquable, et s'il n'a pas fini par remporter une victoire complète, le concours des circonstances défavorables en est la cause. Néanmoins, ces quatre mois constituent le réveil des grandes masses du peuple russe de l'état lamentable où les néfastes événements de la fin de 1917 et du début de 1918 l'avaient plongé. Ils marquent la naissance du sentiment de la solidarité nationale, du sentiment national dans la plus belle acception du mot. Ils marquent enfin la décision forte qu'il est indispensable de conquérir la liberté nationale, politique et sociale du peuple russe.
Ce fait si important efface les échecs temporaires, le changement du front du Volga en front de l'Oural ; il fait reculer même le triste fait que la Russie n'est pas représentée au Congrès de la Paix, et qu'on a réduit au silence le peuple idéaliste, généreux et qui a tant souffert...
Au courant des quatre mois de l'épopée du Volga, ce mouvement a si profondément pénétré dans la conscience et dans la vie du peuple russe, que, tôt ou tard,
il doit être vainqueur pour ramener la Russie dans la voie large et claire de sa libre évolution historique.
Les régiments tchécoslovaques ont joué, dans ce mouvement, un rôle gigantesque. J'ai été le témoin immédiat de leurs efforts sur le Volga, et je considère comme un devoir de les décrire.
Mais, me demande-t-on, qu'est-ce que les Tchécoslovaques ont de commun avec le Volga et avec le mouvement intérieur russe?
Pour répondre à cette question, il faut récapituler les faits connus. .
Dès le début de la guerre, les Tchécoslovaques ont pris une attitude nettement agressive contre l'Autriche et l'Allemagne, ce qui a été la cause de terribles persécutions. Les Tchécoslovaques qui, au commencement des hostilités séjournaient à l'étranger, entrèrent dans les armées alliées pour prouver leur attachement aux idées de démocratie qui devaient anéantir le militarisme prussien et reconstituer l'indépendance de la Bohême.
Au début de 1915, aux combats d'Arras, le régiment de la légion étrangère était aux premiers rangs de l'armée d'attaque. Il était composé de volontaires de toutes les nations, et ses premières compagnies d'attaque, qui étaient tchèques et polonaises, ont été presque entièrement détruites à la cote 140, et trois lignes de tranchées ont été prises avec une rapidité surprenante. Toutes les nations opprimées ont combattu côte à côte dans cette lutte. Moi-même, me trouvant dans les rangs de l'armée française, j'ai écrit : « Lorsque, ce cataclysme une fois terminé, on fixera les frontières des États libérés, lorsque devant les peuples victorieux se dressera la question d'une transformation intérieure, d'après des principes plus justes, peut-être que ce petit épisode d'une si grande importance morale au milieu de la lutte gigantesque des peuples deviendra le point de ralliement de la démocratie.
Peut-être que le dévouement désintéressé des soldats qui, volontairement, sont allés à la mort pour la liberté des autres, deviendra le soutien de leur propre cause. ))
Quatre années presque se sont écoulées depuis ce temps-là. Les bataillons héroïques se sont transformés en héroïques armées, et, au Congrès de la Paix, les États nouveaux sont représentés par leurs plénipotentiaires. Il est à souhaiter que ce qu'on décidera maintenant ne soit pas en désaccord avec les désirs désintéressés des héros morts pour la grande cause de la liberté.
Les Tchécoslovaques entrèrent résolument dans la lutte contre l'impérialisme germanique. Nous savons tous avec quelle solidarité tous ceux qui étaient à l'étranger se rangèrent sous les drapeaux russes, français et serbes, mais ce n'est pas tout. Enrégimentés de force dans les armées austro-hongroises et fusillés sans pitié s'ils se révoltaient, ils passaient au prix du pire des dangers dans les rangs des Alliés, non pas pour vivre tranquillement en captivité, mais pour former des bataillons d'une discipline de fer contre les oppresseurs de leur patrie. Telle a été l'origine des régiments tchèques aux fronts français, russe et italien.
La Russie connaissait peu les Tchèques et les Slovaques, mais les Tchécoslovaques la connaissaient bien. Pour eux, la Russie était le grand pays ami, parent, la vraie protectrice des Slaves opprimés.
La littérature et la civilisation russes étaient familières à ce peuple dont les yeux se tournaient toujours avec espoir vers l'Orient... Il était donc naturel qu'un grand nombre de Tchécoslovaques désertassent l'armée tant détestée, pour l'armée russe.
Mais quelle cruelle déception! Le régime tsariste n'avait confiance en personne et en rien. Il avait peur de créer une armée nationale, il se méfiait de soldats qui avaient fui la monarchie, voulant lutter pour la création d'un État indépendant.
« Nous avons eu beaucoup à souffrir », me dit un commandant tchèque. « Lorsque nous demandions la création d'unités tchèques dans l'armée russe, on nous répondait : « Vous avez trahi François-Joseph, « vous seriez capables de nous trahir, nous aussi... »
Ils ont trahi... Toute la psychologie du tsarisme était enfermée dans ce mot. Le tsarisme, cela voulait dire : avant tout, fidélité au souverain, fût-il même le pire ennemi de la nation.
Les Tchécoslovaques ont vécu beaucoup de mois bien durs. Ils étaient tout simplement des « prisonniers de guerre ». Je me rappelle l'amertume avec laquelle le colonel Stëpanov, commandant de la première division tchécoslovaque de Jean Hus, décrivait au public de Kazan l'histoire de l'armée tchèque en Russie, et la douleur avec laquelle il se souvenait des héros dévoués que le tsarisme envoyait en Mourmanie, tant pour y construire un chemin de fer que pour y mourir. La révolution a changé cet état de choses. Le gouvernement provisoire agréa avec enthousiasme la proposition et aida à créer les régiments tchécoslovaques. Les Tchécoslovaques se sont bien vite formés en unités régulières. Leurs désirs, leurs rêves, leurs idéals et leur programme minimaliste d'alors, trouva une belle expression dans la lettre que j'ai reçue en ma qualité de directeur d'un journal socialiste combattant l'Allemagne, d'un groupe important de Tchéco-Slovaques, et que j'ai publiée dans le n° 32 du journal Volja naroda, le 6 juin 1917 :
« Camarade rédacteur,
« Nous, soussignés, ouvriers prisonniers tchèques et slovaques, travaillant à la station de Obuchov, nous nous permettons de vous prier de bien vouloir nous aider à nous faire envoyer dans le centre de concentration de l'armée tchécoslovaque. Nous désirons arriver le plus tôt possible au front et pouvoir combattre
contre le militarisme allemand, contre l'oppression austro-hongroise pour la libération de notre peuple et pour l'indépendance des pays tchécoslovaques.
« Fait à la station d'Obuchov, le 28 mai 1917. »:
Cependant ce programme minimum a bien vite grandi. Il y avait dans le mouvement des volontaires tchécoslovaques et dans leur ardent combat plus que le désir de leur propre liberté, c'était, au sens propre, l'armée révolutionnaire qui regardait l'indépendance nationale comme une conséquence et une partie de la libération universelle.
Le 18 juin 1917 l'armée russe déclancha l'offensive.
Nous nous rappelons tous cette offensive qui devait être une réponse à la proposition allemande de paix séparée et qui éveilla une effervescence dans toute la Russie et dans toute l'Europe. Dans les parlements étrangers de beaux discours ont été prononcés, saluant cette offensive comme une preuve de la grandeur de la Révolution et comme un gage du triomphe définitif. En Allemagne, Guillaume II parlait des concessions à faire à ses social-démocrates. L'Autriche- Hongrie fut prise de panique. Ses armées fuyaient et devant les yeux de ses maîtres se dressait le spectre de l'invasion d'une armée républicaine sur le territoire des nations opprimées.
La Russie tout entière, à l'exception des sots et des traîtres, considérait à l'unanimité cette offensive comme une lutte pour l'idéal universel de liberté et de paix, le même idéal dont la Conférence de la Paix essaie maintenant de se rapprocher.
Dans cette offensive de juin, les régiments tchécoslovaques ont assumé une tâche énorme. Ils étaient les héros des premiers jours de l'offensive, ils ont tenu comme des rochers pendant l'offensive elle-même et pendant la terrible catastrophe de l'armée, au mois de
juillet. Ces régiments récemment formés se jetaient au combat, pleins d'enthousiasme et de foi. Cette offensive les séduisait plus que toutes les autres, car, en cas de réussite, elle les aurait menés droit dans leur patrie, où ils seraient entrés comme ses libérateurs et comme les créateurs de son indépendance. Aussi les « gars » (comme ils s'appelaient eux-mêmes) marchaient-ils comme pour une fête et accomplissaient-ils des prodiges de bravoure...
Et lorsque le ministre de la guerre passait en revue les régiments victorieux, le représentant de la brigade tchécoslovaque, qui a remporté le 18 et le 19 juin des succès si éclatants, déclarait, d'après Y Invalide Russe : « La brigade vous prie de ne pas considérer les troupes tchécoslovaques comme des régiments nationaux, mais comme des soldats de la Révolution qui combattent à votre côté pour les idéals de la liberté, de l'égalité et de la fraternité. Nous sommes prêts à tous les sacrifices et nous croyons que seule, l'idée slave peut donner à l'humanité les idéals pour lesquels combat la révolution russe... »
Cette déclaration marquait un élargissement du programme minimum dont j'ai parlé et elle mérite d'être inscrite en lettres d'or, dans l'histoire des Slaves et de l'humanité en général. C'est la formule la plus appropriée pour exprimer la grandeur de l'idée slave qui est l'idée de la paix et de la liberté universelle.
On se rappelle quelle fut la fin de cette offensive. Le 3 et le 4 juillet, simultanément avec l'attaque allemande, l'insurrection bolchéviste éclata à Petrograd...
... L'irréparable était survenu.
Aidés par les Bolchévistes, les régiments du Kaiser battirent l'armée révolutionnaire trahie.
Les troupes tchécoslovaques se trouvèrent dans une situation terrible. En octobre 1917, les mêmes bolchévistes qui avaient trahi l'offensive du 18 juin, accaparent le pouvoir. Leur premier souci est de faire un
armistice séparé, le second, de dissoudre l'armée russe, le troisième, de faire une paix séparée avec les Allemands auxquels on livre sans combat une immense partie du territoire russe, des armes, des provisions et même la flotte de guerre. La Russie, ennemie de la Germanie, devenait sa vassale, dirigée par les Allemands.
Que devaient faire les Tchécoslovaques ?
Combattre contre ceux qui travaillaient à la ruine de la Russie et qui, devenant associés de l'Allemagne, passaient au rang des ennemis des Alliés et, par conséquent, de la Bohême? Ils ne l'ont pas fait, ne voulant pas s'immiscer dans les discordes intestines d'un peuple qu'ils aimaient tout entier. Ils étaient d'ailleurs la seule force restée intacte après la débandade de l'armée russe. En Russie, leur rôle était fini. Et comme la France les avait pris sous sa protection, ils se décidèrent à quitter la Russie pour passer au front occidental et pour y continuer la même lutte contre le germanisme.
Dr Antonin Bohâô.
La statistique des Allemands de Bohême.
La grande victoire des armées alliées a apporté non seulement le triomphe des droits de l'homme sur la force, de l'idéal démocratique de la civilisation occidentale sur l'autocratie, le despotisme et l'aristocratie, mais en même temps elle signifie aussi le triomphe des droits des nationalités. L'Europe nouvelle comprendra des États nationaux et chaque nationalité européenne aura le droit de s'organiser dans son propre État national.
Les grands États formés par les conquêtes d'une famille princière, comme l'Autriche, ou par les conquêtes d'une race, comme la Turquie, se sont écroulés et sur leurs ruines s'élèvent des États nouveaux. En même temps, les usurpateurs comme la Prusse sont condamnés à rendre les pays dont ils se sont emparés contrairement à la volonté de leurs habitants.
La tâche difficile de la Conférence de la Paix est de constituer les nouveaux États nationaux et de donner aux nations opprimées leur indépendance et leur souveraineté. Les jours des libérations de la Conférence sont, pour les nations appelées aujourd'hui à la liberté, les jours des plus grandes espérances, mais en même temps les jours de l'angoisse la plus accablante. Elles éprouvent de la joie, mais aussi de l'inquiétude.
D'où vient cette anxiété que les petites nations ressentent en entendant le message libérateur des quatorze points du président Wilson? Il y a un grand danger pour elles, c'est qu'en voulant être impartial et juste, on ne sanctionne les torts commis pendant l'époque de
l'asservissement le plus dur; qu'on ne laisse aux peuples oppresseurs ce dont ils se sont emparés et ce qu'ils ont volé pendant les jours de leur domination.
En formant les États nouveau-nés et en fixant leurs frontières, il faut prendre pour base une statistique. Il est impossible de se passer de statistique. Cependant la statistique dont on peut faire usage est seulement la statistique des gouvernements opprimant les nations qui étaient sous leur joug, c'est la statistique qui a été dressée contre elles et en faveur des castes et des nations jusqu'ici régnantes.
Si, par exemple, on voulait décomposer la Hongrie en États nationaux, mais si, en formant les frontières, on prenait comme base la statistique officielle magyare et que l'on constituât une Magyarie comptant plus de 10 millions d'habitants, ce serait le plus grand tort que l'on pût faire aux Slovaques, aux Ruthènes, aux Yougoslaves, aux Roumains; cela signifierait que l'on sanctionne le vol de plusieurs millions d'âmes que les Magyars ont commis pendant les quelques dizaines d'années de leur oppression la plus pénible.
Le même cas se retrouve en Bohême. Pour les Tchè~ques, la question des Allemands de Bohême n'est pas et ne peut pas être une question internationale; c'est une question d'ordre intérieur. Dès le commencement de son histoire, la Bohême forme une unité géographique et ethnographique. Au cours des siècles, les Allemands ont pénétré en Bohême comme colons, mais l'élément tchèque était toujours prédominant dans le pays et jamais il n'a été possible de diviser la Bohême en deux parties, Bohême tchèque et Bohême allemande. Après la Montagne Blanche, les Habsbourgs ont favorisé, de toutes les manières possibles, l'élément allemand dans le pays, mais malgré tous leurs efforts, l'unité de la Bohême resta intacte et les Tchèques n'ont jamais cessé de réclamer toute la Bohême comme leur pays natal. Les Allemands ne se sont établis qu'aux frontières de la Bohême. D'ailleurs
leurs sièges forment un territoire tout à fait incohérent, de sorte qu'il faudrait parler de 5 ou 7 districts allemands, mais jamais d'une province allemande de Bohême. C'est pourquoi la question des Allemands de Bohême ne peut être jugée comme une question internationale à moins que l'on ne veuille rendre impossible la formation de l'État tchécoslovaque. Ou la Bohême tout entière sera la base de la république tchécoslovaque indépendante ou la Bohême sera une partie de l'empire allemand et il n'y aura pas d'État tchécoslovaque libre, — il n'existe pas d'autre possibilité.
Si l'on croyait cependant devoir poser la question des Allemands de Bohême comme un problème spécial, c'est ce nombre des Allemands qui en serait la cause. Depuis 1620, la germanisation de la Bohême a été tellement soutenue par les Habsbourgs et leurs gouvernements que, en 1910, la statistique autrichienne officielle a pu donner, pour les Allemands de Bohême, un chiffre de 2.467.724 d'âmes, c'est-à-dire de 36.76 % de tous les habitants du pays. Et ce nombre de près de 2 millions 1/2 semble être assez élevé pour que les Allemands de Bohême puissent prétendre au droit de disposer d'eux-mêmes.
Cependant il ne faut pas oublier que cette statistique est une statistique dressée par les germanisateurs les plus acharnés, et par un gouvernement qui a toujours été très hostile au peuple tchèque. Si l'on voulait, ce qui est impossible à croire, prendre la statistique autrichienne pour base de la décomposition de l'Autriche, ce serait la plus grande injustice que l'on pût faire au peuple tchécoslovaque.
Les Tchèques ont toujours nié l'exactitude de la statistique autrichienne pour de bonnes raisons qui sont :
1 ° Le Congrès international de la statistique, qui eut lieu à Petrograd en 1872, a décidé que, lors du
recensement public, on recenserait obligatoirement la langue «parlée ou maternelle» des habitants. Dans tous les pays on a reconnu que c'eât seulement la langue maternelle dont la statistique puisse se servir à cause de la précision de ce terme. En Autriche, c'est en 1880 qu'on s'est résolu, pour la première fois, à faire la statistique des langues, ce qui signifiait aussi la statistique des nationalités. Mais le gouvernement n'a pas suivi — et il savait bien pourquoi — le conseil donné au congrès de recenser la langue maternelle. Il avait d'abord l'intention de faire recenser la « langue maternelle », mais au dernier moment, il abandonna ce projet et choisi la « langue usuelle ». Le ministère de Vienne ne se soucia pas de la résolution du congrès statistique, parce que ses intentions étaient tout à fait différentes de celles de la science statistique. Ayant pris la décision d'inscrire, dans les bulletins de recensement, la langue « usuelle », il voulut avoir égard, comme il le disait, « aux besoins de l'administration », mais d'aucune manière aux exigences de la science exacte. On a posé la question de la « langue usuelle » , non pour favoriser la détermination des nationalités, mais pour servir un intérêt politique. Or l'intérêt de tous les gouvernements de Vienne, c'était la germanisation et l'oppression des Tchèques.
2° Ce qui favorisait la germanisation (du moins artificielle), c'était le manque de précision du terme de « langue usuelle ». On n'a jamais défini exactement, ce que c'était que la langue « usuelle ». On n'a pas précisé si c'était la langue parlée par les citoyens dans la société et dans la vie publique, ou dans le cercle étroit de la famille et des amis ou si cela désignait la langue au moyen de laquelle on exprime le plus facilement sa pensée, avec laquelle on raisonne, ou si c'était une langue apprise dans la maison paternelle ou la langue la plus chérie et que Ton emploierait si les circonstances n'obligeaient pas à se servir d'une autre langue.
Le manque de précision et de clarté du terme de « langue usuelle » est le défaut le plus grave de tout le système statistique autrichien.
3° C'est justement ce dont avaient besoin les germanisateurs de Vienne. Le premier recensement a montré tout à fait clairement que la statistique avait pour but de servir la politique, c'est-à-dire ceux qui possédaient le pouvoir dans l'État.
Comme les droits accordés à une nation dépendaient souvent des résultats du recensement, la nation allemande, dominant en Autriche, en profita pour diminuer, par la pression la plus forte, le nombre des sujets de nationalité non allemande. On essayait toujours de recenser le plus petit nombre de Tchèques et l'imprécision du terme de « langue usuelle » facilitait toutes les tromperies et toutes les falsifications possibles.
Les administrations municipales allemandes, les entrepreneurs, les employés des fabriques, les propriétaires de maisons, etc., tous ceux de qui dépendaient les travailleurs, les artisans, les commerçants, les valets, etc., tchèques, les forçaient à inscrire l'allemand comme leur langue « usuelle » et il était impossible de défendre les Tchèques établis dans les villes dominées par les Allemands contre la violence de ceux-ci, car, en vérité, dans les rapports avec les Allemands ignorant le tchèque, c'était l'allemand qui était la « langue usuelle » des Tchèques.
Chaque recensement de la population en Bohême, de même que dans les autres pays, a été accompagné d'une persécution cruelle des minorités tchèques et même des majorités tchèques dans les endroits où les Allemands étaient économiquement et politiquement plus forts que les Tchèques. Le terrorisme des chaumins allemands était si grand que seule, une petite partie de la population tchèque établie parmi les Allemands, eut le courage d'avouer sa nationalité tchèque
en déclarant le tchèque comme « langue usuelle ». Mais ce n'est pas assez. Les commissaires et les fonctionnaires allemands eux-mêmes faussaient les résultats du recensement dans le but de diminuer, autant que possible, le chiffre de la population tchèque. Ainsi il est arrivé que de considérables minorités tchèques recensées lors du recensement, ont disparu plus tard des actes officiels avant que ceux-ci fussent arrivés dans le bureau statistique de Vienne. Le Conseil National des Allemands de Bohême a donné des avis secrets aux fonctionnaires des municipalités allemandes et aux instituteurs à la campagne quant à la manière de procéder pour compter le plus petit nombre possible de Tchèques. En 1910, au moment du recensement, on réussit à découvrir ces ordres et ils furent publiés dans un numéro des Nârodni Listy de janvier
4° La vérité ne peut rester longtemps cachée. Les résultats des recensements autrichiens ne correspondant pas à la réalité, il n'est pas difficile d'en trouver les incorrections et les faussetés. Comme on oubliait de quelle manière et à quel degré on avait supprimé la minorité tchèque dix ans auparavant, on est souvent parvenu à des résultats qui différaient de beaucoup de ceux du recensement précédent. Dans la plupart des communes mixtes, le nombre des Tchèques et des Allemands varie d'un recensement à l'autre; quoique, en réalité, le développement des deux nationalités soit normal. Si, par exemple, dans un petit village on recense en 1900 124 Tchèques et que 10 ans après, la statistique officielle n'y trouve qu'un seul Tchèque, bien qu'il y en ait 190, chacun se détourne avec dégoût d'une telle statistique.
La statistique officielle autrichienne de la « langue usuelle » étant tout à fait fausse et inapplicable, il faut chercher d'autres méthodes pour indiquer, au moins approximativement, le nombre des Tchèques et des Allemands de Bohême.
Il y en a deux :
I ° En 1890 et en 1900 on a établi officiellement la statistique des écoles primaires et, entre autres, on y a constaté aussi la connaissance des langues. La Bohême est divisée en districts scolaires tchèques et allemands. En 1900, dans les districts tchèques, 99.6 % de tous les élèves parlaient le tchèque et seulement 0.4 % étaient des élèves allemands. Dans les districts allemands, par contre, il y avait 1 1 .8 % d'élèves tchèques et 88.2 % d'élèves allemands. Sept mois après le recensement des élèves, le recensement de la population eut lieu. Alors, dans les mêmes régions qui forment l'ensemble des districts scolaires allemands, on n'a inscrit que 3 % des habitants comme ayant le tchèque pour « langue usuelle ». C'est-à-dire que dans la région allemande et mixte de la Bohême, il y a, d'après la statistique scolaire, au moins quatre fois plus de Tchèques que ne nous en indique la statistique officielle des nationalités. La statistique scolaire est beaucoup plus favorable aux Tchèques, parce qu'il n'y avait pas d'intérêt politique à cacher la vérité.
II faut ajouter pourtant que même les chiffres de la statistique scolaire ne sont pas exacts. Parmi les instituteurs allemands de Bohême, il y a un grand nombre de chauvins exagérés qui haïssent tellement le tchèque qu'ils ont fait des élèves tchèques des élèves allemands. On a pu le constater dans beaucoup d'écoles allemandes. C'est pourquoi le chiffre de la population tchèque établi dans les districts soidisant allemands est de beaucoup supérieur à celui que nous indique la statistique des enfants parlant le tchèque; en outre, le pourcentage des Tchèques âgés de 1 5 à 25 ans est beaucoup plus élevé que celui des Allemands.
2° A chaque recensement, on inscrit le lieu de naissance des habitants. Il est certainement permis de prendre ceux qui sont nés dans les districts tchèques où il n'y a pas de population allemande et qui, au mo-
ment du recensement, se trouvaient dans les communes dominées par les Allemands, pour des Tchèques. Le nombre des habitants nés dans des districts en majorité tchèques indique donc le nombre des Tchèques immigrés dans la région mixte et allemande de la Bohême.
A côté des Tchèques immigrés, il y a aussi des Tchèques natifs des districts mixtes et allemands. Il n'est possible de calculer leur nombre qu'approximativement, d'après quelques données acquises lors d'un recensement privé dans un des districts mixtes de la Bohême du Nord.
Ainsi, la statistique des nationalités de la Bohême soi-disant mixte et allemande se pose de la manière suivante :
a) Territoire mixte et allemand de la Bohême du Nord: 679.209 habitants; [25.531 Tchèques et 643.026 Allemands d'après la statistique officielle de la « langue usuelle », en réalité], 145.000 Tchèques et 520.000 Allemands. Tout le district industriel de Libérée et de Jablonec est parsemé de grandes minorités tchèques ; les faubourgs de Libérée sont en majorité tchèques si bien que, depuis l'écroulement de l'Autriche, on envoie de toutes parts des' pétitions demandant la création d'écoles tchèques pour les minorités tchèques. Il y a des milliers d'enfants tchèques qui, jusqu'à présent, étaient privés de cet enseignement. Dans toutes les villes il existe des minorités tchèques considérables. A la campagne, des paysans et des ouvriers tchèques sont installés, surtout le long de la frontière tchéco-allemande.
b) Territoire mixte et allemand de la Bohême occidentale: 912.954 habitants, 160.000 Tchèques et 730.000 Allemands. Des régions mixtes avec de grandes minorités et très souvent avec de considérables majorités tchèques se trouvent dans le bassin houillier à l'ouest de Plzefi, dans le bassin houillier de Falknov et de Loket, et dans les districts de Podbofany, 2atec,
Kadan, Ëlutice, où la population rurale est aussi, en majeure partie, tchèque.
c) Territoire mixte et allemand de la Sumava : 182.593 habitants, 45.000 Tchèques et 135.000 Allemands; toutes les villes « allemandes » le long de la frontière linguistique, telles que Vimperk, Prachatice, Krumlov, Kaplice, etc., ont de grandes et fortes minorités tchèques qui, parfois, approchent de la moitié de la population (par exemple à Prachatice) ; tous les villages le long de la frontière sont mixtes.
d) Territoire mixte et allemand du massif des monts des Géants (Krkonose) : 187.960 habitants, 50.000 Tchèques et 135.000 Allemands; il y a peu de villages où il n'y ait pas de minorités tchèques; toutes les villes, par exemple, Trutnov, Vrchlabî, Hostinné, etc., sont mixtes et renferment des minorités tchèques très nombreuses; au delà de la ville tchèque de Krâl. Dvûr, une bande de villages mixtes pénètre profondément dans le territoire allemand.
é) Bande étroite des villages mixtes et allemands du massif de l'Orlice: 96.250 habitants, 8.000 Tchèques et 28.000 Allemands.
L'ensemble de ces cinq territoires compte 1 million 998.406 habitants. Si l'on voulait appliquer le principe des nationalités dans ses dernières conséquences, il faudrait attacher les territoires ci-dessus à l'Allemagne, ce qui augmenterait sa population d'environ 2 millions d'âmes, le bassin houiller de Krusné Hory, qui est parsemé de majorités tchèques, restant attaché à la Bohême soi-disant tchèque. Les statistiques officielles autrichiennes nous permettent de conclure, en procédant par la méthode scientifique, qu'il y a parmi les 2 millinos d'habitants, 408.000 Tchèques au moins et 1 .548.000 Allemands. Ceux qui connaissent bien les régions frontières de la Bohême, prétendent que le chiffre réel des Tchèques est de beaucoup supérieur à celui que nous venons de calculer. Mais
rapportons-nous-en à la statistique officielle autrichienne! Elle nous permet de conclure qu'au moins un cinquième de la population de la Bohême soi-disant allemande, que les Allemands voudraient détacher de la Bohême, est tchèque. Les Tchèques devraient perdre plus de 400.000 âmes, et d'après les estimations des connaisseurs de la Bohême soi-disant allemande — ce qui est beaucoup plus vraisemblable — plus de 500 ou 600.000 âmes. D'autre part, dans la solution du problème allemand de Bohême, il ne s'agit pas de 2 millions 1/2 d'Allemands, mais seulement de 1 million 1/2 d'après les données des statistiques autrichienne, et de 1.300.000 (peut-être encore moins) d'après les estimations privées. Le recensement qu'on a fait en Moravie après la révolution du 28 octobre, montre de la manière la plus claire que la proportion des nationalités dans les pays tchèques diffère en réalité énormément de celle de la statistique autrichienne. Ce dénombrement est favorable à l'élément tchèque.
On voit que le problème se pose tout autrement que le posent les Allemands de Bohême.
Georges Bandrowski.
Le Lion Blanc.
Au moment où les autorités polonaises mènent une violente campagne de presse contre la République tchécoslovaque, il n'est pas sans intérêt de citer quelques passages du beau livre de M. Jerzy Bandrowski: Le lion blanc, publié, en 1917, à Kiev. M. Bandrowski, qui a fait ses études à l'Université tchèque de Prague, non seulement connaît à fond la situation politique en Bohême, mais il a su pénétrer dans les profondeurs mêmes de l'âme nationale. Il a suivi de près la formation de l'armée tchécoslovaque en Russie et il donne, dans son livre, une histoire très intéressante et très documentée du mouvement depuis le début jusqu'à la bataille de Zborow.
« La société polonaise, dit-il dans l'avant-propos, connaît, en général, si peu la question tchèque, que je ne savais vraiment pas par où commencer et à quel point de vue je devais lui donner des informations.
Mais je crois, malgré tout, avoir rempli ma tâche. Si je n'ai pas dit tout ce que les Polonais doivent savoir sur le mouvement tchèque, ce que je dis leur est très peu connu. Je donne des renseignements nouveaux.
Quant aux affaires tchèques, j'avoue que, pour moi, je leur attribue la même importance qu'aux affaires polonaises. Pour moi, la Bohême et la Pologne sont inséparables.
Voilà pourquoi j'ai entrepris ce travail, croyant qu'il peut avoir de l'utilité pour la nation polonaise.
Et puis — pour apporter un témoignage à la vérité,
Malheureusement, cette vérité, la vérité tchèque, n'est pas connue en Pologne.
Et cependant, c'est la vérité — d'un frère consanguin. »
J'ai tenu à donner aux lecteurs français la preuve, qu'il existe, parmi les Polonais, des hommes qui connaissent le peuple
tchèque., qui l'aiment, qui l'estiment et qui ont le courage de le dire.
Car, si tout le monde, en Pologne, était de l'avis des gouvernements, ce serait à désespérer de la solidarité slave.
Le drapeau.
Dans la cour de la caserne, au pied du mur couleur de sang, de longs rangs serrés de soldats sont alignés. Ils sont armés pour le combat. Ils partent pour le front.
Dans beaucoup de ces bouches souriantes, des dents d'or brillent; beaucoup de ces yeux sont ornés de pince-nez — preuve de dégénérescence ou bien d'intelligence.
Les soldats, enroulés de capotes, la poitrine ornée de fleurs, de roses rouges et roses; aux képis, des feuilles vertes de tilleul. Cette coutume de décorer, aux moments solennels, les képis de verdure, ils l'ont apportée de « l'autre côté »; elle rappelle les revues militaires de printemps et les processions avec l'assistance de la troupe, et les sonneries de cloches et les coups de canon et les sons des fanfares militaires, reluisantes de l'or des clairons. Elle rappelle les petites villes natales au moment où elles prenaient leur aspect le plus solennel.
Cette coutume apportée de « l'autre côté », ennemi cependant, rappelle — la Patrie. Et voilà ce qui est le plus terrible, le plus douloureux. C'est comme si la vue d'un bourreau devait rappeler la mère.
Mais ce n'est pas le moment des réflexions, lorsque la main étreint le canon du fusil...
Un clair commandement, en tchèque, retentit.
Et il fait monter l'arme, qui scintille au soleil. Celui seul qui a été forcé de manier l'arme sur l'ordre d'un étranger, comprendra l'indicible bonheur et la fierté qui jaillissent à ce moment, des yeux des soldats tchèques.
La musique militaire entonne « La Rencontre ».
Un nouveau commandement en tchèque. Les soldats présentent les armes et, d'un mouvement bref, toutes les têtes se
tournent à gauche, d'où un officier, sabre au clair, accompagnant le drapeau tchèque, passe devant le front.
Le lion, brodé d'argent sur fond rouge, brille.
En proie à une émotion indicible, je me découvre devant ce drapeau ressuscité et je salue en lui la vérité et la vie éternellement triomphante !
Depuis 1620, on ne l'avait pas vu sur les champs de bataille. Aucun des bons soldats tchèques n'a prêté serment, depuis cette date fatale, ni sur les couleurs ni sur les armes du royaume de Bohême. C'étaient des saints-sacrements déposés dans le cercueil, des symboles dédaignés, des antiquités, des trésors de musée.
Le symbole dans lequel toute la nation avait enfermé son âme, le drapeau de guerre — , était enroulé. Le lion blanc était caché dans les replis de l'étoffe rouge qui devait être son linceul.
Mais ce fut en vain qu'on l'enterrait vivant. *
En 1912, au moment de la guerre balkanique, le drapeau tchèque apparut de nouveau sur les champs de bataille; il flottait sur les hôpitaux que les Tchèques avaient offerts aux nations slaves belligérantes. Ce fut par cet acte de pitié que les Tchèques annoncèrent au monde qu'ils étaient bien vivants, qu'ils travaillaient et qu'ils apportaient leur part au trésor commun de l'humanité.
Deux ans plus tard à peine, leur blason devient un emblème de guerre, et il éclaire la route du premier millier de soldats tchèques partant pour se battre contre l'ennemi éternel de leur pays. Aujourd'hui, des régiments entiers suivent ce drapeau.
Un drapeau ressuscité — qui mène au combat des régiments ressuscites.
Voilà pourquoi, me découvrant devant le drapeau tchèque, je m'incline devant le symbole guerrier d'un allié, d'un compagnon d'armes.
Il n'est pas de bon soldat dont l'âme ne soit saisie d'une étrange extase à la vue du drapeau. Les yeux regardent avec amour l'emblème guerrier et lui promettent la fidélité jusqu'au dernier souffle; l'hymne national dont les forts accents construisent un arc de triomphe au-dessus du symbole national, ce chant sacré, ce chant qu'o.i aime comme on aime sa mère, n'est qu'une
promesse rythmique du sang du soldat aux accents de la musique, des fanfares des clairons dorés, des bruits du tambour, de la mousse argentine des timbales, et de la fine chanson du hautbois et de la clarinette. Alors, chaque âme a sa propre musique, sa propre chanson qui ne peut jamais être remplacée par la suavité, même royale et douce, d'une chanson étrangère.
Les Tchèques ne possèdent pas d'hymne semblable.
C'est pourquoi, lorsque l'enseigne portait, devant le front des troupes tchèques, le drapeau blanc-rouge, j'ai eu la sensation qu'il planait au-dessus des têtes des soldats, un silence, une mélancolie morne, une tristesse indicible. On eût dit que toutes ces âmes s'étaient réfugiées dans leur intimité la plus profonde, la plus secrète et qu'elles se parlaient mutuellement, et que, d'une voix basse, elles tenaient une conversation très grave et très familière.
« Kde domov mûj? »
Jamais peut-être ce chant n'avait retenti avec tant de dignité qu'aujourd'hui. La nation tchèque a reconnu un simple couplet de chanteur ambulant, tiré d'une comédie populaire de J.-K. Tyl, comme l'expression la plus forte de l'amour de la patrie. Je m'incline devant la force héroïque d'un peuple ami et devant la puissance de son esprit, et, le cœur plein de gratitude, j'admire le miracle de la résurrection, qui me donne la foi en la vie et en la justice, qui m'enseigne que la cause juste doit toujours triompher...
Ce miracle qui fait de nouveau resplendir la couronne de martyr de Saint Venceslas, devient pour moi un gage et un exemple, prouvant combien de ressources inépuisables de vie et de combat l'Histoire juste garde dans les replis de son resplendissant manteau pour les peuples fiers et fidèlement attachés à leurs droits.
De tels miracles, de tels exemples sont inestimables dans les graves journées que nous traversons- Mais c'est de la poésie lyrique, ce n'est pas un mot d'ordre qui indique le chemin à suivre, ni un hymne dans la pleine acception du mot. C'est un souvenir de la patrie, une évocation de sa beauté, et c'est par là que sur les lèvres de ces légionnaires, éloignés de leur patrie, ce chant gagne en intensité, du sens et du
sentiment. Cependant, le soldat tchèque aimerait à saluer d'un autre chant son emblème guerrier.
Le chant hussite des Champions de Dieu » possède un contour grave et sévère, la dignité d'un hymne, mais depuis 500 ans, il ne renferme plus d'action, de combat, de butin et d'effort. Le drapeau tchèque s'inclinera toujours à ses accents comme devant un monument d'un héroïsme inoubliable, mais est-ce qu'il doit pour cela abdiquer les nouveaux rayons d'une jeune gloire qu'il aura conquise lui-même?
Ainsi, ce lion blanc sur fond rouge, qu'on porte devant le front, réveille, dans les âmes tchèques je ne sais quels rêves et quelle mélancolie, il les force à chercher des rythmes, des paroles, il leur ordonne de songer aux chants, aux prières et aux malédictions, de se rappeler les paroles les plus chères, les plus simples, les plus profondes...
Il les mène — au pays de la poésie.
Et dès aujourd'hui, on peut le prévoir :
A l'ombre du drapeau de guerre, une nouvelle poésie tchèque naîtra. Elle tracera des lignes gigantesques dans le ciel, sur les eaux, sur les champs de blé, sur les crêtes des montagnes de la Bohême et toujours, ce ne sera que ce lion blanc de Bohême, sorti de l'oubli, qu'une strophe nouvelle du grand hymne national.
Car le drapeau de guerre, c'est l'arbre éternellement fécond de la liberté qui jette son ombre sur la source immortelle d'eau vivante, sur la source de vie, d'amour et de poésie nationale.
Le départ.
D'une allocution brève, les officiers prennent congé de ceux qui partent.
Mais ce n'est qu'une sorte de cérémonie, un rite.
Car enfin, qu'est-ce qu'un officier peut apprendre de nouveau à ces soldats?
Ces soldats, engagés volontaires, ont eu assez de temps pour réfléchir. Ils connaissent la guerre dans ce qu'elle a de plus horrible. Ils connaissent les neiges de la Sibérie et les sables du Tur-
kestan; ils avaient contemplé la lueur rouge du soleil couchant dans les steppes kirgiziennes et leurs compagnies portent les noms des villes d'Asie. Ils avaient éprouvé tant de maux et tant de difficultés qu'ils n'y prennent plus garde.
Et ils partent pour un combat à la vie ou à la mort — ils le savent bien, — mais ils ne s'en soucient guère. Ce n'est pas le pardon qu'ils vont chercher, mais la liberté et la vengeance. Leurs têtes ont été mises à prix et ils en tirent fierté. L'ennemi ne les épargnera pas, il n'aura pas d'égard pour eux pas plus qu'ils n'en auront pour lui. Ils sont sûrs de le rencontrer et c'est tout ce qu'ils savent; on leur a dit clairement qu'en récompense de leurs fatigues et de leurs sacrifices, ils feront bien de ne pas compter sur la gratitude des leurs.
Que pourrait leur apprendre de nouveau l'allocution de l'officier?
Mais un « Na zdar! » unanime et collectif retentit, prouvant qu'ils comprennent et qu'ils savent apprécier la bonne volonté du frère qui, en ce moment si grave, parle pour fortifier en eux leurs bonnes intentions.
La porte de la caserne s'ouvre toute large, la musique entonne une marche, les rangs des soldats se disloquent et le flot humain se déverse dans la rue.
Pas un de ces soldats ne détourne la tête; aucun d'eux n'adresse un regard aux murs rouges au milieu desquels il a passé tant de jours, où il a passé tant de nuits à s'entretenir avec son âme. Et cependant, aucun d'eux n'y reviendra plus...
Mais que laissent-ils ici?... Ces bouffées de fumée qui, dorées par le soleil de midi, remplissent le bassin rouge de la cour?
Tranquillement, avec précision, attentif à l'alignement et à la distance, un rang après l'autre oblique et marche d'un pas élastique et égal. L'écho de ces pas, régulier et rythmique, frappe l'oreille de ses ondes uniformes, tranquilles, irrévocables. Çà et là, dans la foule, on entend un salut, un cri d'adieu. Les soldats répondent par des cris et des sourires.
— Rien d'étonnant, si ces jeunes soldats, pleins d'ardeur et d'un noble idéalisme avaient beaucoup d'amis et surtout, beaucoup de bonnes amies. Voilà pourquoi, toutes les fois qu'une
« compagnie d'Asie » partait pour le front, une foule d'amis, voulant prendre congé des volontaires, se réunissait devant la caserne. Et généralement, toute cette foule accompagnait les soldats d'un pas rythmique au son de la musique militaire et de vieilles chansons populaires tchèques. On pouvait dire que de ces échelons traversant la ville, je ne sais quelle chaleur se dégageait, qui entraînait même les plus indifférents. C'étaient de belles journées pour ces jeunes soldats qui savaient si facilement gagner les cœurs humains, et c'était d'autant plus curieux que, en général, on ne saisissait pas très bien le sens de toute l'action tchèque.
Plus d'une fois, j'ai été témoin de ces départs des troupes tchèques pour le front. Je comparais ces fêtes à celles que j'avais vues, autrefois, à Prague et ailleurs. Là, il y avait beaucoup de délégués en habit, de belles dames avec des bouquets de fleurs et de journalistes qui notaient soigneusement le texte des discours banals. Ici, rien de tout cela — pas de discours, pas d'habits, pas de félicitations, et cependant, ces gens-là allaient se battre pour la cause slave...
Je suivais les troupes, accompagné d'un ami tchèque, mon collègue de l'Université. La musique jouait un pot-pourri des chansons tchèques.
— Te rappelles-tu, lui dis-je, les manifestations que nous avons faites à Prague? » A Prague, on manifestait si souvent et bien haut. On allait à Pfîkopy, devant le « Deutsches Haus », on chantait le « Hej Slované », « tonnerre et enfer! », on criait « à bas! » C'était généralement tard dans la soirée.
— L'accès du Deutsches Haus était barricadé par des fiacres et sous le porche, on entrevoyait un commissaire de police et des étudiants allemands avec leurs casquettes de couleur.
— En effet. Dans les pays slaves, les étudiants allemands aiment à exercer les fonctions d'agents de police.
— Les devantures de fer tombaient avec fracas, pour protéger les grandes vitres du restaurant. Au moment de l'Exposition, on manifesta pour fêter la délégation polonaise venue à Prague et de nouveau, on cria « A bas les Allemands », et l'on chanta le « Tonnerre et enfer! ». Te rappelles-tu? Et lorsqu'après,
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tout en sueur et à demi-enroués, nous nous asseyions dans le misérable restaurant de la rue Charvatova, nous tressaillions, longtemps encore, d'émotion, car notre oreille avait saisi, dans les acclamations adressées aux Polonais, les accents d'un véritable, d'un sincère enthousiasme. Ce « Na zdar! », toujours répété, c'était un orage qui grondait, c'était une mer qui déferlait, c'était l'âme libérée de la nation! Qu'est-ce qu'on s'est dit alors? Que, malgré la politique de nos diplomates et des vôtres, si étrangement froids et circonspects dans les relations tchéco-polonaises, malgré tout, il y a, au fond de l'âme du peuple tchèque, de l'amour pour les Polonais, purement et simplement, la compréhension des liens fraternels.
— Dis donc, te rappelles-tu l'excursion des Tchèques à Varsovie? Alors, c'est moi qui te regardais avec une joie fière, car, à ce moment, on voyait clairement que c'est une calomnie de prétendre que notre peuple manque d'instinct slave. Le peuple polonais fêtait les Tchèques comme des frères et ce n'est pas une preuve, si nos intellectuels, ni les vôtres, n'en ont pas su tirer parti. De quelle origine sont-ils, d'ailleurs, ces intellectuels? Quels sont leurs titres?
— En a-t-on fait déjà, des manifestations, hein?
— En automne 1908, il y avait à Prague des troubles contre les étudiants allemands. Moi, je fus passé à tabac par les agents dans la rue Ferdinand. Est-ce que tu te rappelles les manifestations pour les Sokols bulgares lors de la fête fédérale? Te rappelles-tu l'île Zofin, cette musique, ces feux d'artifice qui se reflétaient dans la Vltava, ce public endimanché, cette nuit, triste et tiède, ces figures fanatiques des vieux comitadjis bulgares avec leurs bonnets blancs aux fonds rouges?
— Et les gymnastes français sur la place Saint-Venceslas pavoisée de grands drapeaux qui descendaient jusqu'à terre. Maintenant, le silence règne à Prague. Plus de manifestations.
— A Prague! En effet, pas de manifestations! Mais regarde ici! As-tu jamais soupçonné qu'un jour, nous suivrions, dans les rues de Kiev, des troupes tchèques? Cela ne te suffit donc pas, ce miracle, ce romantisme de l'Histoire?
A ce moment, un remous se fit. Une compagnie passa à droite de la rue, les autres, accompagnées de musique, défilaient devant elle.
— Qu'est-ce que cela veut dire?
— Ceux qui restent prennent congé de ceux qui partent.
L'air retentissait de cris : « Na zdar ! » « Au revoir à Prague ! » « Au revoir au front! »
Les mains hâlées agitent les képis, les figures rayonnent.
— Na zdar! — criai-je de toutes mes forces. — Na zdar!
Mon camarade, lui aussi, clamait: Na zdar!
Et moi, je me mis à vociférer, comme si j'avais retrouvé mes vingt ans, et des larmes jaillirent de mes yeux.
Et la rue grondait:
— Na zdar! Na zdar! Na zdar!
FAITS ET INFORMATIONS
Les Serbes de Lusace.
Les Serbes de Lusace croient fermement que la Conférence de la Paix leur accordera l'indépendance. Il suffit de lire n'importe quel numéro de leurs journaux. Ainsi, par exemple, le Messager catholique (Katolski Post), dans un article adressé au ministre saxon lui-même, d'accord avec le parlement saxon, examinant les revendications des Serbes, déclare : « Ce gouvernement n'est qu'une partie, de même que les Serbes. Dans la vie publique, c'est à un troisième, à un impartial, de décider; devant le tribunal, c'est le juge, jamais l'accusé ni la partie plaignante. Dans ce procès politique du peuple serbe et du gouvernement allemand, c'est la Conférence de la Paix. »
Et la Gazette Serbe (Serbske noviny) déclare dans le n° 9 : « L'Empire allemand ne veut pas s'apaiser... Seuls, nous autres Serbes, nous pouvons former un rocher inébranlable au milieu de la mer houleuse du germanisme qui s'agite et se disloque... Tous les bras à l'œuvre, tous les yeux vers le ciel!... Nos aspirations sont tellement nouvelles qu'elles paraissent être une rêverie.
Comment! après huit siècles d'esclavage, les Serbes devraient être libres, indépendants? Impossible! Et cependant, c'est une réalité... »
Le journal allemand de Budysin (Bautzener Nachrichten) a publié, le 5 février, une proclamation anonyme intitulée : « La dernière heure » (In letzter Stunde), où l'on dit que les conseils de soldats et d'ouvriers empêcheront, de force, l'établissement d'un État serbe; que le peuple serbe court à sa perte s'il n'abdique pas bientôt son Comité national; et que, si, dans un délai très court, on commence à piller dans la Lusace, il faudra en rejeter la faute sur quelques fanatiques. « Donc, une menace directe par pillage bolchéviste. » Le président du Comité national, M. Ernest Bart répondit à ces menaces le 22 février lors d'une grande manifestation organisée à Budysfn. Les Serbes de Lusace ne veulent rien savoir du bolchévisme. Ils veulent conserver leur petite patrie à leurs enfants. Ils veulent que leurs enfants puissent y vivre comme fils d'une nation libre. Les Serbes de Lusace n'auront pas recours à la violence, et si on les attaque, ils seront protégés par les Alliés. »
L'ordre du jour, voté avec enthousiasme à ce meeting par des milliers d'hommes et de femmes serbes, est rempli du même esprit de confiance :
« Nous autres Serbes de Lusace, assemblés le 22 février à Budysin, exprimons au Conseil national des Serbes de Lusace notre pleine
confiance; nous ne fléchirons pas et nous tiendrons bon. Nous demandons à Icù Conférence de la Paix de nous protéger, de garantir notre indépendance et notre liberté nationale et de créer notre État serbo-lusacien de façon à ce qu'il puisse à l'avenir exister comme un État indépendant. Nous adressons à la Conférence de la Paix nos remerciements d'avoir embrassé notre cause et de la considérer comme la cause d'une nation slave à part; ce que nous sommes en réalité. »
La même confiance apparaît enfin dans la dernière proclamation du Conseil National.
« 1.) Les Serbes de Lusace étaient dans le passé une nation indépendante qui formait une partie de la grande et libre race des Slaves de l'Elbe et dont le pays dépassait de beaucoup ses frontières actuelles. Après des siècles d'indépendance, le peuple serbo-lusacien fut subjugué par les Allemands, opprimé et germanisé.
2.) Aujourd'hui, tout le peuple serbe de la Haute et de la Basse Lusaces est rempli d'esprit national; il est conscient de son unité nationale, et unanimement il réclame la formation d'un État indépendant.
3.) Il la réclame, se référant aux quatorze points du président Wilson, et, en pleine confiance, il s'adresse à la Conférence de la Paix, qui avait promis de juger et de réorganiser d'après les principes du droit et de la justice.
4.) Notre cause est de celles qui montreront le mieux si le monde est vraiment décidé de porter un jugement équitable sur ceux qui ont provoqué cette terrible guerre, et s'il veut que la justice soit faite non seulement pour les grands, mais aussi pour les petits et les faibles.
5.) Nous avons non seulement l'espoir, mais la conviction que la Conférence de la Paix s'occupera de nos affaires et qu'elle ne nous oubliera pas.
Nous avons la foi que, conformément aux principes du droit et de la justice, une entière indépendance sera accordée à notre nation, sortie encore vivante d'une lutte millénaire. »
Tels sont les sentiments des Serbes de Lusace au moment décisif où il s'agit de vie ou de mort.
C'est le dernier moment dans l'histoire où la Nation des Serbes de Lusace puisse encore être sauvée. Si les Lusaciens n'obtiennent pas une liberté suffisante pour pouvoir diriger eux-mêmes leur développement national, ils seront irrévocablement perdus.
Bien plus : ce moment historique qui donne, aux autres nations, l'indépendance et une vie nouvelle, ensevelira à jamais les Lusaciens. Les Allemands feront tout pour germaniser rapidement les Lusaciens.
Ainsi le sort du dernier reste des Slaves de la vallée de l'Elbe se trouve entre les mains de la Conférence de la Paix.
Comme eux, nous avons foi que leur confiance ne sera pas déçue.
La Loi sur la journée de huit heures dans la République Tchécoslovaque.
La journée de 8 heures est à l'ordre du jour dans tous les États. Ce qui paraissait avant la guerre un idéal éloigné devient aujourd'hui une réalité. L'idée de la journée de 8 heures s'inscrit dans les lois comme un principe du socialisme et de l'humanité moderne qui défendent les droits et les devoirs. Parmi les premiers États qui ont appliqué cette idée dans leur législation, se trouve la République tchécoslovaque.
Elle naquit le 28 octobre 1918 sur les décombres de l'ancien État autrichien dans lequel les Allemands et les Magyars gouvernaient férocement en s' appuyant sur l'impérialisme allemand. Le 19 décembre de la même année, la loi sur la journée de 8 heures était déjà votée à l'unanimité par l'Assemblée Nationale Tchécoslovaque comme première preuve de la façon dont la République Tchécoslovaque comprend le socialisme. Le secrétaire du Comité directeur de l'Union syndicale, M. Rodolphe Tayerle, membre du parti socialiste-démoctate ouvrier tchécoslovaque, exposa le projet à la Chambre. Pour apprécier le progrès marqué par cette résolution, il faut se rappeler que dans l'ancienne Autriche, la loi de 1885 était en vigueur jusqu'à cette époque. Cette loi prescrivait une journée de 11 heures pour les entreprises industrielles. Les petites entreprises et les entreprises agricoles ne tombaient pas sous le coup de cette loi. Ce n'est qu'en 1901 qu'un certain progrès avait été réalisé dans ce sens par la loi de la journée de 9 heures pour les mineurs. Ensuite, on adopta certaines améliorations pour les femmes et les enfants dans le travail industriel, et cela en se basant sur la convention internationale de 1912.
Maintenant, par la loi du 19 décembre 1918, la. journée de 8 heures a été introduite partout, sur tout le territoire de la République Tchécoslovaque qui compte environ 13 millions d'habitants et qui possède une industrie très riche. Dans le territoire de la République Tchécoslovaque se trouvent de grandes forges et les hauts fourneaux de Kladno et de Vitkovice qui occupent 20.000 ouvriers, sans compter les mineurs qui travaillent aussi dans les environs de ces villes. L'industrie mécanique occupe à Prague au moins 30.000 ouvriers. L'industrie textile est aussi fortement développée à Brno et dans la Bohême orientale. Il y a aussi beaucoup d'entreprises de natures diverses qui occupent des milliers d'ouvriers et qui représentent une concentration de production et de capital. Ainsi les Établissements Skoda, à Pilsen, occupaient pendant la guerre 30.000 personnes; aujourd'hui, après la suppression des fournitures militaires, ils occupent 15.000 personnes. Les hauts fourneaux employaient en temps normal 13.000 personnes. Dans la plupart des industries, grâce aux syndicats ouvriers, on ne travaillait dans les dernières années que 9 heures ou 9 heures 1/2. Dans quelques professions, la journée de S h. 1/2 existait déjà et dans une mesure minime même celle de 8 heures.
La nouvelle loi introduit la journée de 8 heures partout, même dans l'agriculture avec certaines modifications. Pour les domestiques occupés dans les maisons privées ou les personnes dont les fonctions sont faciles, la loi prescrit 12 heures de repos sur 24 avec 8 heures au moins pour le repos de nuit. Il s'agit là surtout des bonnes ou des valets dans les ménages. Dans l'agriculture on peut diviser le travail d'après les besoins, de telle sorte que d<tns un délai de 4 semaines, on ne dépasse pas un travail de 192 heures. Quant aux permissions d'heures supplémentaires, la loi stipule formellement que dans le transport, surtout des personnes, dans l'agriculture et dans les travaux dont la production exige une préparation, la journée de travail peut être prolongée, pour ces travaux supplémentaires , de 2 heures au plus. Il est aussi permis de prolonger la journée de travail jusqu'à 12 heures au plus, si l'ouvrier, bien que devant être présent dans l'établissement, n'a pas à y fournir un travail effectif supérieur à la moitié des heures réglementairement prescrites. Par exemple, on peut citer l'inspection du service dans les usines d'éclairage, le service dans les buffets des gares, chez les coiffeurs, etc. Il faut cependant que les exceptions à ces différents cas soient approuvées par le ministère, il faut de plus une convention entre patrons et ouvriers. Une convention pareille est nécessaire pour les travaux non interrompus, pour le service des machines à vapeur, des chaudières et installations similaires, où la prolongation ne dépasse pas 8 heures par semaine : s'il n'est pas possible d'avoir une main-d'œuvre supplémentaire, ou s'il n'est pas possible dans les petites entreprises d'introduire la 4e équipe. Le travail de nuit de 9 heures du soir à 5 heures du matin est défendu aux femmes et aux jeunes ouvriers. De rares exceptions sont faites dans le cas des femmes âgées de plus de 18 ans. Il faut cependant une approbation du Ministère de la Prévoyance sociale qui doit demander l'avis des organisations intéressées.
Si nous étudions les lois régissant la durée du travail dans les divers États, nous trouvons que la loi tchécoslovaque est la plus étendue. Elle est entrée en vigueur à partir du 13 janvier 1919. Jusqu'à présent, il n'y a pas eu d'objections sérieuses, même de la part des entrepreneurs. Ceux-ci demandent seulement qu'à l'étranger des lois semblables entrent également en vigueur. Ceci est explicable par la position commerciale de la République Tchécoslovaque qui est surtout industrielle. Les ouvriers tchèques y ont le même intérêt que les industriels, mais pour d'autres raisons : ils désirent voir cette loi s'étendre aux États voisins surtout à ceux qui importeront leurs marchandises dans la République Tchécoslovaque; par là se trouvera affaiblie l'opposition que rencontre cette loi dans quelques milieux réactionnaires.
Par suite d'une décision de l'Assemblée Nationale, il a été arrêté ce qui suit :
DURÉE DU TRAVAIL
Art. 1.
1. Dans les établissements soumis aux règlements relatifs à l'industrie ou exploités industriellement, la durée réelle du travail des employés ne doit pas, en règle générale, dépasser huit heures par vingt-quatre heures, ou doit être au plus de quarante-huit heures par semaine.
2. La présente ordonnance s'applique également aux entreprises, usines et établissements exploités par l'État, les associations publiques ou privées, les fondations, les groupes ou sociétés, qu'ils soient des tinés à produire des bénéfices, voués à la bienfaisance ou reconnus d'utilité publique.
3. Le présent arrêté s'applique également aux établissements miniers (mines, fours à coke, fours de scorification, hauts-fourneaux), aussi bien sous le sol qu'à la surface. L'entrée et la sortie sont considérés comme des travaux auxiliaires et tombent sous le coup de l'art. 7. Les changements d'équipes cependant ne sauraient se prolonger plus d'une demi-heure, à compter de l'entrée du premier ouvrier jusqu'à la sortie du dernier du même tour. Pour les travaux accomplis sous une haute température constante, avec une aération insuffisante et sous une affusion d'eau, l'administration des mines pourra, après consultation de délégués des ouvriers et de la direction de l'entreprise, réduire la durée du travail de façon qu'elle ne dépasse pas sept heures, y compris l'entrée et la sortie.
4. Les mesures édictées dans le § 1er s'appliquent aussi aux personnes régulièrement employées dans les entreprisees agricoles et forestières, personnes vivant en dehors de la famille de l'entrepreneur et recevant un salaire quotidien, hebdomadaire ou mensuel.
5. Après accord avec les intéressés, le ministre de la prévoyance sociale pourra permettre à certains groupes d'entreprises, notamment aux entreprises de transport et aux entreprises agricoles, un règlement de la journée de travail différent de celui que prescrit le § 1er, à condition que la somme des heures de travail ne dépasse pas 192 heures pour quatre semaines.
Art. 2.
Il est interdit aux employeurs de donner à leurs employés, en vue d'augmenter la durée du travail prescrite par le § 1er, du travail à faire à domicile. La seule exception admise est celle que prévoit l'art. 6.
INTERRUPTION DU TRAVAIL
Art. 3.
1. La répartition des heures de travail prescrites pour la journée
ou pour la semaine ainsi que la fixation d'une interruption stable, pourra avoir lieu par une entente entre employeurs et employés.
2. Néanmoins, après au plus cinq heures de travail ininterrompu, une interruption d'au moins un quart d'heure devra être accordée. Les employés n'ayant pas atteint l'âge dé 18 ans ne devront cependant pas être astreints à un travail ininterrompu supérieur à cinq heures. Pour les employés âgés de plus de 18 ans, on pourra supprimer cetteinterruption lorsque la marche régulière de la production laisse un temps de repos suffisant.
Art. 4.
1. II faut, de toute nécessité, accorder chaque semaine aux employés une période ininterrompue de repos d'au moins 32 heures.
2. Dans les établissements où la production peut être ininterrompue sans inconvénient technique, cette période de repos coïncidera avec le dimanche si toutefois la loi sur le repos dominical n'autorise pas d'exception.
3. D'autres exceptions au repos de 32 heures sont admises pour les établissements à marche ininterrompue si les changements d'ouvriers (notamment le remplacement des équipes de nuit par les équipes de jour) étaient de ce fait impossible et si le travail ne peut être interrompu pour des raisons techniques ou exige un service et un contrôle constants. Dans ce cas, la durée du travail quotidien ou hebdomadaire fixée par l'art. 1" sera prolongée, mais les équipes seront établies de telle sorte que le repos de 32 heures à accorder aux employés comprenne au moins un dimanche toutes les trois semaines.
4. On comptera comme heures supplémentaires (art. 6) les heures qui, y compris les changements d'équipes, dépassent quarante-huit heures par semaine.
5. Les exceptions prévues dans les paragraphes précédents seront autorisées par le ministre de la prévoyance sociale après accord avec les ministres intéressés, et pour chaque groupe d'entreprises en particulier.
Art. 5.
1. Pour les femmes employées dans les usines, le repos ininterrompu énoncé à l'art. 4 commencera le samedi au plus tard à deux heures de l'après-midi.
2. Le ministre de la prévoyance sociale peut, d'accord avec les ministres intéressés, et dans la mesure établie pour le travail hebdomadaire, autoriser des exceptions précises pour certaines sortes d'entreprises où la collaboration féminine est indispensable à la marche ininterrompue de l'établissement.
HEURES SUPPLEMENTAIRES
Art. 6.
1. Si l'exploitation régulière s'est trouvée interrompue par une catastrophe ou un accident ou bien si l'intérêt public ou d'autres causes urgentes exigent une augmentation de travail, et qu'il ne soit pas possible de prendre d'autres mesures, on pourra permettre aux établissements, et même à un groupe d'établissements, de prolonger la journée de travail. Cette prolongation néanmoins ne pourra avoir lieu plus de quatre semaines par an ni dépasser deux heures par jour. Pour les établissements dépendant de l'inspection du travail industriel, cette autorisation sera accordée par l'inspecteur du travail; pour les entreprises minières, par la direction du bassin minier; pour les travaux de chemins de fer, par le ministère des chemins de fer; pour les entreprises agricoles et forestières, par les autorités communales, et pour les autres entreprises, usines ou établissements, par les autorités politiques de première instance.
2. L'inspection des mines, pour les établissements miniers; le ministère des chemins de fer, pour les chemins de fer; les autorités politiques de première instance, pour les entreprises agricoles et forestières, et pour les autres entreprises, usines et établissements, les autorités politiques de deuxième instance peuvent, dans les mêmes cas, autoriser une prolongation maximum de deux heures par jour pendant une période d'au plus seize semaines par an.
3. Cette prolongation du travail constituera des heures supplémentaires qui seront payées à part.
4. Les heures supplémentaires ne doivent pas au total dépasser vingt semaines ou deux cent quarante heures par an. Cette limitation ne s'applique pas aux travaux urgents, surtout aux travaux de réparation lorsque l'existence, la santé, et l'intérêt public sont en jeu; mais il ne s'agit que d'une période transitoire et d'un travail que des raisons techniques rendent indispensables et qu'il n'est pas possible d'accomplir en observant la durée ordinaire du travail. Pour de tels travaux, il n'est pas nécessaire d'obtenir une autorisation officielle, mais il faut les annoncer aux autorités compétentes énoncées au § 1", s'ils doivent durer plus de trois jours.
Art. 7.
De même, les travaux auxiliaires qui doivent nécessairement précéder le travail, ou le suivre, comme, par exemple, le chauffage des chaudières, le nettoyage des locaux, les soins à donner aux bestiaux, etc., même s'ils dépassent la durée ordinaire du travail fixée pour l'établissement, n'ont pas besoin d'une autorisation particulière.
2. Pour les groupes de travailleurs dont le changement de tour est nécessaire à la continuité du service, lorsque la marche du travail ou
du service l'exige, ce changement de tour est également considéré comme un travail auxiliaire du même genre.
3. Dans les entreprises d'utilité publique la durée du travail de certains groupes d'employés peut être prolongée lorsque l'employé, bien que séjournant plus longtemps au lieu de son service, n'est pas astreint à plus de 6 heures de travail. Cette prolongation n'est autorisée que si le contrat passé à ce sujet entre employeurs et employés a été approuvé par le ministre de la prévoyance sociale après accord avec les ministres intéressés. Dans les entreprises de chemins de fer, les décisions au sujet du règlement de ces heures de travail seront prises par le ministre des chemins de fer, lequel aura, au préalable, pris l'avis des délégués des employés.
4. Ces heures de service, ^pour peu qu'elles dépassent la durée régulière du travail, seront considérées comme heures supplémentaires et payées comme telles.
TRAVAIL DE NUIT
Art. 8.
1. Le travail de nuit, c'est-à-dire de neuf heures du soir à cinq heures du matin, n'est autorisé que dans les établissements à travail continu, où, pour des raisons techniques, la production ne peut être arrêtée.
2. Dans les autres établissements,, le travail de nuit aux heures indiquées n'est autorisé que dans les seuls cas où l'exigent l'intérêt public ou les besoins réguliers de la population. Le ministre de la prévoyance sociale, d'accord avec les ministres intéressés, prendra à ce sujet les décrets nécessaires.
3. Les travaux de nuit temporaires exigés, à la suite d'un accident, par la réparation indispensable du matériel de l'établissement, n'ont pas besoin d'une autorisation particulière si, pendant un temps assez long, la marche régulière de l'établissement devait se trouver compromise.
Art. 9.
On ne doit employer aux travaux de nuit que des travailleurs du sexe masculin âgés de plus de 16 ans. Les femmes ne doivent pas être occupées aux travaux de nuit.
2. D'accord avec les ministres intéressés, ltf ministre de la prévoyance sociale fera connaître les usines et établissements où, pour l'utilisation de matières premières ou de marchandises rapidement périssables, le travail de nuit de femmes âgées de plus de dix-huit ans sera exceptionnellement autorisé temporairement pour une courte période.
3. En outre, le ministre de la prévoyance sociale, en commun avec les ministres intéressés, pourra exceptionnellement autoriser certains
groupes d'entreprises à employer des femmes âgées de plus de dixhuit ans à un travail de nuit de 10 heures du soir à 5 heures du matin lorsque l'exigent le service ininterrompu de l'établissement ou des considérations d'intérêt public, et lorsque la tâche de ces femmes consiste en travaux peu fatigants. La notification d'autorisation doit être placardée dans l'établissement.
EMPLOI DES JEUNES GENS
Art. 10.
On ne devra pas, dans les établissements désignés à l'article premier, employer contre salaire des enfants n'ayant pas achevé les études scolaires obligatoires et n'ayant pas atteint l'âge de 14 ans.
Art. 11.
1. Les jeunes gens jusqu'à 16 ans et les jeunes filles jusqu'à 18 ans, ne devront être employés qu'à des travaux faciles qui ne sauraient porter préjudice à leur santé ni nuire à leur développement physique.
2. Pour les travaux souterrains, y compris le déblaiement des galeries, on ne doit employer que des ouvriers de sexe masculin.
PERSONNES EMPLOYÉES DANS LE MÉNAGE
Art. 12.
1. Aux personnes employées dans la maison de l'employeur et y habitant, engagées pour plus d'un mois ou destinées à un service personnel (y compris les personnes payées en nature), il doit être accordé un repos de 12 heures par 24 heures, repos dont 8 heures au moins seront consacrées à un repos nocturne ininterrompu, et au moins une demi-heure au repos de midi.
Cette mesure s'applique également aux personnes engagées pour des services qui ne sont pas exécutés régulièrement et coûtent peu de fatigue, comme la surveillance et la garde de maisons, d'usines, et la garde des bestiaux.
3. Il n'est accordé d'exception au repos nocturne que dans des cas isolés, dans des circonstances urgentes.Aucun travail pénible ne doit être exécuté entre 9 heures du soir et 5 heures du matin.
4. La répartition du travail sera établie à l'amiable par les contractants. Néanmoins, il devra être accordé aux employés un repos hebdomadaire d'au moins 18 heures consécutives, et, en règle générale, tombant le dimanche. Cependant les travaux du ménage ou de la ferme, qui ne peuvent être remis, pourront être accomplis pendant ce repos, à condition toutefois que les gens de service se voient assurés de leur liberté tout l'après-midi du dimanche. S'il est nécessaire de
travailler le dimanche, une période de repos équivalente doit, en compensation, être accordée un jour ouvrable.
5. Les mesures précédentes ne s'appliquent pas aux personnes engagées pour un service auxiliaire, pour la garde des malades, pour des travaux domestiques ou des travaux champêtres, lorsque la durée de ce service auxiliaire ne dépasse pas 6 jours.
PÉNALITÉS
Art. 13.
Toute infraction à la présente loi entraînera la condamnation par les autorités politiques de première instance ou l'inspection des mines à une amende pouvant s'élever à 2.000 couronnes ou à 3 mois de contrainte par corps. En cas de récidive, l'amende pourra être portée à 5.000 couronnes et la contrainte par corps à 6 mois de prison.
Art. 15.
1. La présente loi est applicable 15 jours après sa promulgation.
2. Dans le cas de nécessités techniques, ou par suite du défaut de main-d'œuvre, le ministre de la prévoyance sociale, après accord avec les ministres intéressés, peut accorder à certains établissements obligés à un travail ininterrompu, ou à certains de leurs ateliers, un ajournement dans l'application de la présente loi.
Art. 16.
Le ministre de la prévoyance sociale est chargé, après entente avec les ministres intéressés, de l'application de la présente loi.
Signe: T. G. Masaryk,
Président de la République.
Dr Karel Kramâr, Dr Winter,
Président du Conseil, Ministre de la Prévoyance sociale.
Une adresse des étudiants tchécoslovaques à leurs camarades français.
Le 10 avril dernier, dans le grand amphithéâtre de la Sorbonne, avait lieu la remise solennelle d'une adresse des étudiants tchécoslovaques à leurs camarades français. La cérémonie était présidée par M. Lucien Poincaré, recteur de l'Université de Paris, aux côtés duquel avaient pris place M. Charles Kramâf, président du Conseil de la République tchécoslovaque, et son ministre des Affaires étrangères, M. Edouard Benes. On remarquait dans l'assistance de nombreuses personnalités du monde universitaire français et tchécoslovaque ainsi que des représentants de la politique et des lettres.
Après l'exécution, par la musique de la Garde républicaine, de l'hymne national tchécoslovaque Kde Domov mûj, écouté debout par les assistants, M. Kramâf prit la parole et prononça l'allocution suivante, plusieurs fois interrompue par des applaudissements :
Monsieur le Recteur, Mesdames, Messieurs,
« Permettez-moi, avant tout, d'exprimer la joie sincère que j'éprouve de pouvoir ajouter quelques mots au salut qu'apporte notre jeunesse aux étudiants français.
Il est inutile de vous dire que nos jeunes gens ont toujours été fidèlement dévoués à la France. Ils l'aimaient comme l'aimait toute la nation tchèque, d'un amour inaltérable, et, du fond de l'existence grise d'un peuple opprimé, ils aspiraient vers la Lumière, vers la Liberté, et ils n'ont jamais oublié que c'est de la France que sont venus les mots magiques de Liberté, d'Égalité, de Fraternité, qui ont donné à notre peuple, qu'on pensait déjà mourant, un nouveau souffle de vie et d'énergie.
Je vous en citerai un seul exemple :
En 1889 déjà la Grande Association Générale de nos étudiants fondée en 1848, fut dissoute parce qu'elle avait osé saluer les étudiants français à l'occasion de l'inauguration de la Sorbonne.
Nos étudiants avaient alors adressé à leurs camarades français un autre salut, dont je me permettrai de citer le passage final :
« Jamais nous ne nous départirons de notre idéal, de notre devoir patriotique, et quand le temps viendra où nous serons les représentants, les conseillers, les guides de notre nation tchèque, jamais nous ne cesserons de vous aimer, et rien au monde, pas même la force la plus brutale, ne parviendra à arracher de nos cœurs les sentiments d'amitié et d'affection pour la grande nation, qui marche et marchera toujours à la tête de la civilisation. »
Les étudiants d'alors ont tenu leur parole. Quelques-uns de leurs chefs étaient aussi les chefs de notre révolution, qui a si fortement contribué à la décomposition du front autrichien et, par là, à la victoire d'une cause juste. Et l'un d'eux, le ministre des finances Ra§fn, a été, aver moi, condamné à mort. Nous avons vécu des jours bien durs. Mais pourquoi parler de nos souffrances? Comment d'ailleurs poxrrais-ie en parler devant vous, qui avez le plus souffert de tous îe^ alliés. L'horrible chiffre de vos morts, vos provinces dévastées disent avec une triste gloire tout ce que vous avez sacrifié à la victoire.
Pourtant vous étiez plus heureux que nous. Vos héroïques combattants pouvaient aller à la mort avec le sentiment profond qu'ils se sacnfa'ent pour la liberté et la grandeur de leur patrie. Nos pauvres soldats allaient à la mort la haine au cœur contre ceux qui les y contraignaient; ils y alalient en martyrs avec le désir unique de voir succomber la cause pour laquelle on les envoyait au feu meurtrier.
Il leur fallait néanmoins marcher; i! leur fallait se faire tuer par la halle de ccix qu'ils aimaient, de ce»'-' dont ils désiraient la victoire, O'i plutôt même tomber sous les ballet, ces mitrailleuses magyares et a^emandes. placées derrière eux pour les forcer à l'attaque.
C'est pourquoi nos soldats se sont rendus en masse, non par lâcheté, mais parce qu'ils voulaient combattre et mourir pour leur pa'rîe, pour leur liberté. Et ils ont montré dans les vastes plaines de Rnssh, en Sibérie, en France et en Italie, comment ils savent mourir.
Dès le premier jour de la guerre, notre jeunesse, comme tout le peuple, n'avait qu'un seul désir : secouer le joug allemand et pouvoir vivre avec les peuples libérateurs dans une union sacrée, cimentée aussi par notre sang.
Pas un seul instant nous n'avons cessé de croire à la victoire ni aux jours de terribles déceptions, ni même sous les menaces d'un régime de soldats cruels et insensés.
Nous avions peut-être alors plus de confiance dans la victoire que maintenant nous n'en avons, par moments, dans une paix victorieuse et durable.
Mais nous ne voulons pas perdre l'espoir que nous sommes pourtant au- seuil d'une vie nouvelle et meilleure. Nous oroyons que la France, qui a si terriblement souffert, que la Belgique martyre, et que nous autres peuples libérés d'une oppression séculaire trouverons dans des frontières fortes et sûres la possibilité de goûter une paix sûre et durable.
Et nous\ croyons aussi que notre alliance ne se bornera pas aux espérances et aux souffrances dans la lutte commune pour la libération de l'humanité du joug d'une force brutale.
Nous croyons et espérons que nous ne saurons pas seulement vaincre, mais aussi vivre ensemble et collaborer à la réalisation du grand idéal de liberté et de justice.
Je voudrais que nous nous connaissions mieux. Nous verrons alors qu'il n'y a pas d'affinité plus grande que celle qui rapproche les Français et les Slaves; nous ferons de notre mieux pour que nos jeunes gens viennent chez vous dans la Ville-Lumière s'imprégner du pur esprit français, de sa clarté, de sa logique et pour qu'ils renforcent encore leur amour pour la France. Peut-être vous aussi, trouverezvous que cela ne peut nuire même à des Français, de connaître notre vie d'amis sincères de la France, de voir notre merveilleuse cité de Prague et la vie d'un peuple petit, mais plein de la généreuse ambition de n'être pas parmi les derniers dans sa vie intellectuelle et sociale, tout comme il ne l'a pas été sur les champs de bataille.
Et nous serons heureux si vous nous montrez que vous n'estimez pas une nation selon les chiffres de ses enfants, mais selon l'intensité et la générosité de sa vie intellectuelle et aussi selon l'art avec lequel elle saura accomplir chez elle sa tâche gigantesque d'humanité après ces cinq années d'enfer; selon la façon dont elle tentera par un progrès organique, mais incessant et hardi d'atteindre l'idéal de justice sociale sans bouleverser tous ceux qu'une civilisation séculaire a créé de beau et d'utile.
Nous ne sommes pas ingrats, vous ne sauriez vous représenter combien nous vénérons, combien nous aimons votre éminent professeur M. Ernest Denis, pour son grand amour de notre peuple et pour son admirable histoire de notre grandeur et de notre décadence. Nous n'oublierons jamais ce qu'il a fait pendant la guerre pour la victoire de notre cause. Nous n'oublierons pas non plus les sacrifices immenses consentis par la France et ses alliés pour ta libération des petits peuples; nous savons bien que nous avons gagné notre liberté aussi par nos sacrifices, par nos souffrances, par le sang versé pour la cause des alliés, par la mort héroïque de nos suppliciés et par notre fidélité depuis les premiers jours de la guerre terrible. Nous savons bien que nous n'avons pas hésité et cherché s'il nous serait plus utile de nous associer à la cause des Allemands même quand ils étaient vainqueurs. Nous savons ce que nous avons fait pour la victoire des
alliés et cette conscience d'un devoir bien accompli rend notre reconnaissance envers les alliés plus profonde et plus sincère encore; les alliés peuvent toujours compter sur nous, quand il s'agira de la défense contre l'ennemi séculaire. Nous offrons et donnons notre fidélité franchement et simplement; nous la considérons comme un grand devoir de notre peuple. Nous n'avons pas besoin d'ailleurs de jurer de notre fidélité, car nos sentiments ne datent pas des jours de victoire, mais des jours terribles où nos ennemis criaient déjà la victoire définitive, et où, séparés de vous par les murs de la censure ou des prisons, nous n'avions pour nous soutenir que la foi dans le triomphe d'une cause juste et la ferme résolution de vaincre avec vous ou de succomber sous la force brutale de nos ennemis.
La jeunesse de cette nation, fidèle et pleine de reconnaissance, vous ouvre son cœur, heureuse de la victoire commune, elle vous envoie son salut, son amour fraternel, son vœu solennel de fidélité et l'assurance qu'elle défendra de toutes ses forces l'intégrité de nos pays, car c'est un moyen de défendre aussi vos frontières.
Notre jeunesse apprendra à l'ennemi commun qu'il y a au centre de l'Europe un peuple qui voit dans l'intégrité et la grandeur de la France, l'assurance de son propre avenir.
Mais elle vous envoie aussi la promesse de travailler en commun avec vous pour l'idéal sacré, pour lequel vous avez versé tant de sang généreux et sacrifié tant de jeunes vies si chères à votre Patrie.
Espérons que ces sacrifices n'ont pas été faits en vain. Espérons que, comme la lutte terrible, notre travail paisible finira aussi par assurer le triomphe de la justice et de l'humanité. »
Lorsque les applaudissements qui ont salué les dernières paroles de l'orateur se sont apaisées, M. Lucien Poincaré se lève à son tour. Il dit combien anciens sont les solides liens d'amitié qui rattachent l'une à l'autre les deux nations. Il rappelle l'intervention du roi de Bohême Jean de Luxembourg qui, aveugle, trouva la mort dans les rangs de l'armée française sur le champ de bataille de Crécy. Ce geste de générosité a été répété maintes fois dans cette guerre encore. Le recteur fait alors l'éloge du soldat tchécoslovaque qui, par son héroïque conduite sur le front, a mérité l'admiration de nos poilus et s'est consacré poilu lui-même. Lorrain, M. Poincaré rappelle un autre Lorrain, le colonel Chevert, qui défendit Prague contre les Autrichiens et les Bavarois et dont la statue, miraculeusement restée intacte sur une place de Verdun, assiste, dans la guerre qui vient de s'achever, à un nouvel échec des Bavarois et des Autrichiens.
Le recteur montra ensuite la communauté intellectuelle des deux nations. Il parla de la création de la célèbre université de Prague et de son fondateur le roi Charles IV. Il constata que, depuis l'époque où Jean Hus professait les idées de liberté, cette institution a toujours tenu un rang des plus honorables, et souvent le premier. En terminant, M. Lucien Poincaré exprima le ferme espoir que la paix consacrerait une victoire complète et définitive. Il pria enfin M. Benes, ministre dse Affaires étrangères de la République tchécoslovaque, de transmettre à l'Université de Prague une médaille spécialement gravée pour la circonstance et que lui offre l'université de Paris, en commémoration de l'amitié qui unit et unira toujours ces deux institutions.
M. Plechaty, sous-lieutenant au 21' régiment tchécoslovaque, prend ensuite la parole en ces termes :
Monsieur le Recteur, Mesdames, Messieurs, Chers Camarades,
Les étudiants tchécoslovaques de l'Université de Prague me chargent de vous transmettre l'adresse qu'ils ont votée à l'unanimité le 1" décembre dernier, dès la constitution de la République tchécoslovaque. En voici le texte :
AUX ÉTUDIANTS FRANÇAIS
Aux premiers moments de notre jeune liberté, nous vous adressons, chers camarades français, nos plus sincères et plus cordiales salutations. Nous avons toujours été unis à vous par les travaux et les études qui nous conduisent vers l'idéal humain. Cet idéal nous vient de nos grands hommes, grands de cœur et d'esprit; c'est pour lui qu'ils ont su vivre et mourir. Au xme siècle, les doctrines du pauvre Lyonnais, Pierre de Vaux, apportées de Provence en Bohême, se sont répandues dans notre pays et ont pénétré l'âme de notre peuple. Un siècle plus tard, elles ont guidé Jean Hus, qui est l'expression la plus belle et le symbole le plus pur du caractère tchèque. Cette expression, ce symbole, il l'est et par son âme fraternelle et humaine et par ses doctrines qu'on retrouve dans la Révolution française. Il l'est aussi par sa mort humble et soumise devant laquelle Victor Hugo lui-même s'incline dans sa Légende des Siècles.
Dans la guerre actuelle, non loin du lieu mémorable où, en 1346, le roi aveugle Jean de Bohême donna sa vie pour la France, le sang tchèque et slovaque s'est mêlé au noble sang français. Ce sang n'a pas été versé en vain. Il a assuré la liberté du monde. La victoire finale a brisé les forces sournoises du germaniste oppresseur, qui s'efforçait de séparer notre Patrie de l'Europe occidentale et qui, pendant trois siècles, la tint étouffée comme il étouffait l'Alsace et la Lorraine, ces deux belles provinces si chères à la France. Le monde entier et notre nation en particulier garderont à la France une reconnaissance éternelle pour les innombrables sacrifices qu'elle a faits depuis la Marne où tant des vôtres sont tombés pour entrer dans l'immortalité, cette Marne restera dans nos mémoires comme le lieu où s'est, pour la première fois, affirmée la victoire de la France et où naquit pour nous l'espoir de la libération.
Du cœur de l'Europe, les yeux agrandis d'enthousiasme, nous suivions par delà les Alpes, l'héroïsme de votre belle Patrie, qui est pour nous la douce France qu'elle était pour les preux de Charlemagne.
Aujourd'hui, de Prague, notre métropole libérée, nous vous tendons la main pour collaborer à l'œuvre commune des étudiants de la grande nation française et des étudiants de la nation tchécoslovaque si longtemps opprimée mais toujours animée d'un esprit de liberté.
Nous formons le vœu sincère et nous sommes convaincus que vous ne le repousserez pas, de pouvoir vous saluer bientôt parmi les cents tours de notre Capitale.
VIVE LA FRANCE! NA ZDAR
M. Léon Netter, président de l'Association Générale des Étudiants de l'Université de Paris, au nom de ses camarades, répondit à cette
adresse par quelques paroles émues. Après avoir rappelé les circonstances qui ont déjà rapproché les étudiants tchécoslovaques et les étudiants français, il émettait l'espoir que les liens d'amitié qui les unissent se resserrent encore davantage.
M. Ernest Denis, dans une conférence nourrie d'idées, a retracé enfin l'histoire de l'Université de Prague. Nul n'était plus compétent pour montrer le grand rôle de cette institution que l'éminent professeur de la Sorbonne, que les Tchécoslovaques vénèrent comme un de leurs plus savants historiens et honorent comme un de leurs littérateurs.
M. Bogea Cumiroff a, d'une voix chaude, interprété pendant la cérémonie, les principaux chants nationaux des Tchèques et des Slovaques. La solennité s'est terminée aux accents de la Marseillaise exécutée par la Garde républicaine.
Document caractéristique.
ï e bruit fait par quelques meneurs allemands de Bohême n'a pas trouvé d'écho dans les cœurs de tous leurs compatriotes. Nous en voulons pour preuve les nombreux prisonniers allemands originaires de Bohême qui, spontanément, ont demandé à être incorporés dans les régiments tchécoslovaques formés en Italie. Ces volontaires ont adressé, le 21 mars dernier, un appel à leurs congénères de la République tchécoslovaque. Nous en avons le texte sous les yeux.
«< I es soldats de la 3e compagnie du 12e bataillon de réserve tchécoslovaque, dit ce document, après avoir librement délibéré, en dehors de toute influence, ont voté à l'unanimité l'appel suivant:
« Au peuple allemand de la République Tchécoslovaque,
« Nous avons appris que des éléments irresponsables s'efforcent, dans notre jeune État libre, de compromettre l'établissement de la nouvelle République; de troubler notre brave population fatiguée de la guerre et de pousser notre peuple vers des voies où nous n'aimerions pas à le voir s'engager. N'écoutez pas de tels discours ou de tels écrits, chassez les propagateurs de ces fausses doctrines. Cette longue guerre a causé des maux si incommensurables sur la terre, que nous voulons enfin mener une vie vraiment tranquille.
« Il y a peu de temps encore, la plupart d'entre nous étaient considérés comme prisonniers de guerre de l'Italie... Le jour où, comme citoyens de la nouvelle République, nous avons été tirés de l'éternelle vie du camp et remis en liberté, reste pour nous inoubliable. Chacun de nous était libre de se déclarer citoyen de cet État et d'entrer dans les rangs de son armée. C'est avec une
joyeuse conviction que nous avons pris ce parti, car les derniers jours de la guerre seulement nous avaient ouvert les yeux et un État démocratique, républicain, était devenu notre idéal. »
Après avoir dit les excellentes conditions morales et matérielles de leur corps, les volontaires allemands ajoutent:
« Souvenez-vous des paroles que M. Masaryk, notre Président, adressait au Théâtre allemand de Prague, le 21 décembre 1918, aux Allemands de la République. « Dr. 3 la République « Tchécoslovaque, les Allemands jouiront des mêmes droits que a les Tchèques. » Maintenez donc l'ordre dans l'État; réjouissezvous du monde nouveau qui se crée autour de nous; collaborez avec nous à faire prospérer notre jeune République, à laquelle sa situation promet un avenir brillant, non seulement pour le salut de tous, mais aussi pour l'honneur et le bien-être de chaque citoyen.
« Nous promettons nous-mêmes de travailler de toutes nos forces à l'édification de notre nouvel État; nous souhaitons que l'ordre et la tranquillité régnent chez nous et espérons que toutes les classes de la population comprendront le monde nouveau, et nous envoyons à notre chère Patrie notre fraternel salut.))
Mercallo (Italie), le 21 mars 1919.
Suivent les signatures.
La question de Teschen.
Pour illustrer les thèses de notre éminent ministre des Affaires étrangères, nous apportons une carte de la Silésie de Teschen. Elle donne une idée claire et nette de l'application du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes dans la contrée contestée. Les communes qui se sont prononcées, par leurs représentants ou par le vote de leur population, pour l'indivisibilité de la région de Teschen et contre leur dépendance de l'État polonais, sont marquées en noir; dans les autres, les partis qui désirent s'unir aux autres pays tchécoslovaques ne forment pas la majorité des habitants.
Voir la carte page suivante.
Si les principes fondamentaux du droit de libre décision, proclamés par le Président Wilson pour la grande œuvre de la paix universelle, s'appliquaient à l'organisation politique de la Silésie de Teschen, il n'y aurait aucune incertitude pour l'avenir du pays. Tous les Tchèques, s'appuyant sur des droits historiques comme sur des raisons d'économie politique, exigent que toute la Silésie de l'Est reste incorporée à l'État tchèque.
Quant aux Polonais, ils diffèrent les uns des autres dans leurs opinions à l'égard de l'avenir du pays. Le parti national et le parti socialiste demandent que le territoire soit départagé suivant les limites ethnographiques et que les parties habitées en majorité par des Polonais, soient incorporées à la Pologne. Cependant le parti populaire de Silésie, qui a beaucoup d'adhérents non seulement parmi les citadins, mais aussi parmi les paysans, ne consent pas du tout à cette solution. Il s'y oppose même fortement et demande que la Silésie de Teschen reste indivise et que, si elle ne peut être constituée en État neutre, elle soit unie aux autres pays tchèques. Ce parti représente les sentiments traditionnels et indigènes des habitants polonais, tandis que les
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partis nationalistes polonais sont inspirés par l'étranger. Déjà au temps où l'empire d'Autriche-Hongrie existait encore, le parti populaire de Silésie, comprenant à peu près un tiers de la population polonaise, s'opposait vivement à tous les efforts tendant à une fusion politique de la Silésie orientale avec la Galicie.
D'après les rapports des hommes de confiance du parti populaire, plus d'un tiers de la population polonaise, soit 82.950 personnes, est organisée dans ce parti. Parmi la population slave de la Silésie de Teschen, 200.000 habitants (115.604 Tchèques et 82.950 Polonais) se sont prononcés en faveur de l'unité du pays, de son rattachement à la République tchécoslovaque et contre sa dépendance de la Pologne. Il reste seulement 150.900 habitants slaves qui ne se sont pas prononcés dans le même sens.
Quant aux Allemands de la région, leurs partis attachent la plus grande importance à la cohérence et à l'indivisibilité de ce territoire et se prononcent énergiquement contre son rattachement à la Pologne, demandant qu'on le rende international. Si donc l'on compte aussi les Allemands, près des deux tiers de la population de la Silésie de Teschen (275.470 habitants, c'est-àdire 63 1/2 %) ont voté contre la division du pays et contre l'incorporation d'une partie à la Pologne. Dans le district de Bilsko, le plus oriental, les trois cinquièmes de la population (42.000 sur 70.000 habitants) se sont prononcés contre le rattachement à l'État polonais.
Ant. Bohâc.
L'Union des Grandes Associations Françaises contre la propagande ennemie.
L'Union des Grandes Associations françaises contre la Propagande Ennemie a invité M. Kramâf, Président du Conseil de la République Tchécoslovaque, et M. Benes, ministre des Affaires étrangères, à faire, à la séance du 1er avril, un exposé des revendications tchécoslovaques. Après avoir salué, en termes très chaleureux, les deux hommes d'Etat, ainsi que les nombreux membres présents de la mission tchécoslovaque, M. Edmond Chaix a donné la parole au Président du Conseil. M. Kramâr traça devant l'auditoire, un tableau très précis du développement historique de la Bohême où il fit ressortir que jamais, malgré toutes les vicissitudes de l'histoire, le droit d'Etat historique n'a cessé d'exister au point de vue juridique. .« L'Etat de Bohême, dit-il, a gardé malgré la défaite, son indépendance législative et administrative, ce que nous avons appelé le droit historique de notre pays. Et quoique la théorie allemande professât toujours que nous avons été battus à la bataife de la Montagne Blanche et que c'est là que nous avons perdu notre liberté et notre indépendance, c'est absolument faux. Not^e indépendance 'd'Etat a été gardée jusqu'en 1749, où Marie-Thérèse a tout simplement aboli d'un trait de plume la liberté législative et administrative... Elle
a aboli complètement les droits de la couronne de Bohême à l'indépendance administrative et législative, quoique trois ou quatre ans auparavant elle eût jiuré de les respecter éternellement. C'était déjà à Vienne l'habitude de tenir ainsi les serments et les promesses. » L'orateur décrit ensuite la résurrection intellectueffe et politique de la nation tchèque, les sacrifices consentis pour la construction du Théâtre National et de nos écoles, pour parer à la germanisation, et il passe à la question des Allemands de Bohême, introduits dans le pays que nous avons formé et défendu pendant des siècles» Nous n'agirons pas vis-à-vis des Allemands de la façon dont ils agissaient vis-à-vis de nous. « Nous ferons autre chose, — déclare M. Kramâf, — et je suis tout à fait autorisé à le dire, parce que nous l'avons déclaré publiquement dans notre Assemblée Nationale. Nous donnerons aux Allemands tous les droits nationaux, toutes les libertés civiques, le droit de parler leur langue, les droits nécessaires pour les écoles, de sorte qu'ils ne pourront jamais se plaindre. » Au point de vue matériel, la situation des Allemands chez nous sera beaucoup meilleure que celle des Allemands d'Allemagne.
Passant à la question de Teschen, M. Kramâf rappelle le mouvement néoslave qu'il avait inauguré en faveur des Polonais, il rappelle les belles journées d'accord de mai dernier, lors de la visite des Polonais à Prague. « Nous regrettons, dit-il, après avoir exposé les origines du conflit, de tout notre cœur; que le conflit se soit produit; vous ne pouvez vous représenter l'état d'âme du peuple tchèque quand il l'a appris. Il tient à l'unité de son pays, qu'il a défendue contre Vienne pendant des siècles. Il a tant souffert pour cela qu'il ne peut pas se représenter que maintenant, avec la guerre victorieuse, on lui prendrait quelque chose de ce pays. Cela n'est pas juste. » L'orateur expose ensuite la situation ethnographique et économique dans la région contestée et il exprime l'espoir, que la' question finira par s'arranger à l'amiable, dans l'intérêt commun des deux nations. H proteste contre le reproche d'impérialisme qu'on nous a fait, remercie les Français de l'appui moral qu'ils nous ont donné. M. Kramâf termine son discours par un bref exposé des intérêts communs de la France et de la République tchécoslovaque, et il réclame, pour l'avenir, non seulement une union diplomatique et politique, mais une union étroite de cœur et d'esprit entre les deux nations qui ont souffert et combattu pour le Droit et la Justice.
« Notre histoire, dit-il, les cloches de nos églises l'ont vraiment révélée pendant la guerre. On a enlevé toutes ces cloches pour en faire des canons, des cloches qui étaient là depuis des centaines d'années, des merveilles d'art, et l'on a pu voir que presque toutes les cloches de ces villages, aujourd'hui allemands, i portaient des inscriptions tchèques, tristes témoins de notre his-
toire. Ainsi, au point de vue historique, il est absolument impossible de toucher à ce qui tient au plus profond de notre cœur et de céder une partie quelconque du territoire de la Bohême, de la Moravie ou de la Silésie aux Allemands ou à une autre nation.-» M. Kramâf parle des minorités tchèques considérables dans le territoire habité par les Allemands, des ruses dont on se servait pour le recensement. « Nous ne pouvons pas accepter ces statistiques, déclare-t-il. Elles seront à rectifier quand nous aurons fait notre recensement, mais je peux vous dire, en toute conscience, que nous ne forcerons pas un seul Allemand à se déclarer Tchèque, pas un! Nous en aurons assez, nous n'aurons pas besoin d'en fabriquer de faux. » L'orateur passe ensuite à la question de la défense stratégique de notre République qui a des frontières d'une longueur démesurée. La sécurité même de la France exige que nous ayons une frontière défendable pour former une digue sûre contre la poussée germanique — et c'est la frontière historique. Au point de vue économique, il est également impossible de diviser le pays tchèque, où d'ailleurs, les Allemands n'ont rien à craindre.
Ensuite, M. Benes prend la parole pour parler des Slovaques. Il dit toute la difficulté qu'il y avait, pendant la guerre, à vaincre en France et dans les pays alliés certains préjugés favorables aux Magyars et aux Habsbourg, et à persuader les milieux politiques de la nécessité du démembrement de l'Autriche-Hongrie. L'orateur expose le problème des Slovaques, qui ont toujours formé une partie intégrante de la nation tchèque. Il démontre les raisons politiques qui exigent impérieusement l'union de la Bohême et de la Slovaquie. « Si l'on veut constituer dans l'Europe Centrale un nouveau système politique viable et stable, il faut constituer un bloc suffisamment fort pour qu'il puisse véritablement résister. On ne peut donner la liberté aux Tchèques sans la donner aux Slovaques et sans les unifier..
Il est impossible de tracer la frontière de la Slovaquie sans y englober un certain nombre de Magyars, vu l'enchevêtrement de la population ; mais le nombre des Magyars que nous demandons est égal à celui des Slovaques que nous leur abandonnons dans les autres parties de la Hongrie. Le ministre expose ensuite les raisons d'ordre économique qui nous font réclamer le Danube et il passe à un exposé de sa conception du rôle politique de notre Etat au point de vue international. « Nous ne voulons pas, dit-il, d'éléments morbides dans notre Etat. Nous sommes dans une situation géographique vraiment difficile: nous sommes enoturés, au nord par les Allemands, au sud par les Allemands, au sud-est par les Magyars, au nord-est par les Allemands. Sur. une frontière seulement nous avons un élément qui peut être notre allié: ce sont les Polonais. Le danger allemand subsiste
toujours. Dans ces conditions nous avons intérêt à être réalistes, raisonnables, à nous créer dans le monde une situation qui nous renforcera intérieurement. C'est même notre devoir visà-vis de nos alliés français. Nous voulons vivre en bons termes avec tous nos voisins, même les Allemands d'Autriche et les Magyars. » Nous pratiquerons vis-à-vis d'eux une politique de voisins loyaux, corrects, honnêtes; mais nous avons assez de fermeté d'esprit et un esprit assez réaliste pour pouvoir agir s'ils essayent de marcher contre nous. »
Après avoir brièvement exposé ses vues sur les rapports tchéco-polonais, M. Benes termine : « Il y a intérêt à ce que les Tchèques, les Polonais et les Français travaillent d'un commun accord. C'est de cette façon que je me représente notre politique internationale et je vous assure que vous trouverez chez les Tchèques exactement la même loyauté, la même fermeté, la même décision d'esprit que pendant la guerre pour soutenir avec vous la lutte contre l'ennemi commun. »
Le commandant Chaix remercia le ministre de son exposé. De son côté, M. Ripault remercie les deux hommes d'Etat tchèques et exprime l'espoir que le différend de Teschen finira par s'arranger à l'amiable. M. Georges Bienaimé ajoute quelques réflexions sur les Allemands de Bohême et sur la question de Teschen. Après une courte réplique de M. Kramâf qui accentue, une fois de plus, notre bonne volonté vis-à-vis des Polonais, la séance est levée.
11 faut féliciter l'Union des Grandes Associations françaises de son heureuse initiative qui a contribué à raffermir les sentiments d'amitié entre la France et la République tchécoslovaque.
Lo Gérant : h. MATIIIEU.
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H. Jelinek:
Le général Milan Stefânik
Une dépêche, arrivée le 4 mai de Bratislava (Presbourg), annonce que le général Stefânik y a trouvé la mort à l'âge de 38 ans, sous les débris de son biplan, au moment où, lui qui en avait été un des libérateurs, il devait pour la première fois poser le pied dans son pays.
Quelle belle et tragique destinée que la sienne! Fils d'un pauvre pasteur protestant d'un village slovaque, il arrive à Paris avec, pour tout bien, un diplôme de docteur es sciences de l'Université tchèque de Prague et avec une recommandation de son maître, le , célèbre astronome Zenker. Bientôt, on le voit attaché à l'observatire de Meudon, où Janssen l'associe à ses travaux. Il fait des voyages d'études au Thibet, aux Antilles, au cap Horn. Dès 1905 (il n'avait, à cette époque, que 26 ans), il est chargé de faire des études astronomiques à l'observatoire du mont Blanc. La même année, il fait partie d'une mission scientifique
envoyée à Alcosebre, à l'occasion de l'éclipsé solaire. En 1 906, il fait deux nouvelles ascensions au sommet du mont Blanc; l'année suivante, il est chef de l'expédition astronomique envoyée dans l'Asie centrale, à Urr-Tjube (éclipse solaire du 14 janvier 1907). Après la mort de Janssen, il est nommé directeur de l'observatoire du mont Blanc. En 1909, il fait un voyage scientifique au Sahara; en 1910, pour observer la comète de Halley, il s'embarque pour Tahiti, où il passe plusieurs mois. Les comptes rendus de l'Académie des sciences de Paris ont donné, à plusieurs reprises, les résultats de ses recherches sur l'astronomie physique et la météorologie. Plusieurs distinctions décernées par l'Académie tchèque des sciences de Prague, par l'Institut de France et par la Société astronomique de France, ont consacré la renommée toujours croissante du jeune et brillant savant.
La conflagration européenne le surprit au milieu de ses travaux scientifiques. Sans hésiter un moment, Stefânik s'engagea comme simple soldat et partit pour le front. C'est de lui que vient l'initiative du développement du service météorologique de la guerre. Bientôt, le général Foch lui offrit un poste important dans le service météorologique de l'armée. Stefânik, préférant rester simple combattant, refusa et on le vit bientôt aviateur dans le nord de la France, puis en Serbie, où il fut victime d'un premier accident qui compromit gravement sa santé débile. Au cours d'un séjour à Paris, il rencontra MM. Benes et Masaryk, et depuis ce temps, il se consacra entièrement à la cause de sa patrie tchécoslovaque. A peine relevé de son lit d'hôpital, il se fit l'apôtre de sa nation opprimée. On le voit poursuivre l'œuvre de propagande dans les milieux militaires et diplomatiques dans toutes les capitales alliées ; sur le front italien, du haut de son avion, il lance des milliers de proclamations signées le « lieutenant aviateur Stefânik », exhortant les soldats tchèques à passer dans les rangs de l'armée alliée.
Dans les camps de prisonniers autrichiens, sa chaude parole, son ardeur et son exemple rallient les Tchécoslovaques et font surgir toute une armée qui vient renforcer le front. L'activité de Stefânik est fébrile. Il se multiplie, il est partout. A Paris, il gagne le quai d'Orsay à ses vues. En Italie, il travaille de concert avec les généraux Porro et Diaz, avec MM. Orlando et Sonnino. En 1916, on le voit en Russie et en Roumanie, où il se fait apprécier des généraux Berthelot et Janin. Le généralissime Alexéief lui confère les pouvoirs' nécessaires à la création des légions tchécoslovaques. En 1917, à New-York et à Chicago, il donne une ardeur nouvelle aux importantes ligues tchèques et slovaques. Commandant en 1917, colonel en février 1918, général en juin, il eut la Légion d'honneur, la Croix de guerre (avec palmes), l'ordre de St- Vladimir (avec glaives), la médaille militaire serbe et la Croix de guerre italienne.
Lors de la reconnaissance de l'État tchécoslovaque par les Alliés, il fut nommé ministre de la guerre du gouvernement tchèque. Mais avant de rentrer dans son pays, il considérait comme de son devoir d'aller voir en Sibérie l'armée tchécoslovaque dont la situation était précaire. Rentré de Vladivostok, où il avait pris les mesures nécessaires, en mars dernier, il a employé tout son crédit et toute son influence à seconder les plénipotentiaires tchèques, MM. Kramâf et Benes, dans leurs travaux à la Conférence de la paix. Il avait quitté Paris, il y a environ trois semaines, pour se rendre en Italie où il assista à la formation des derniers bataillons tchécoslovaques.
Cette tâche achevée, il voulait rentrer, par la voie des airs, dans sa patrie libérée du joug austro-magyar, et sa première visite était destinée à la capitale de son pays natal, à Presbourg, aujourd'hui Bratislava. Au moment d'atterrir, au moment où sa poitrine doit se gonfler d'une joie indicible, un stupide accident sur-
vient. On ne retire des débris de l'appareil, que le cadavre brûlé, et affreusement mutilé du général.
On reste songeur devant cette fin tragique. Je ne sais si dans cette guerre, si riche pourtant en tragédies, on en trouve une qui soit plus noble, plus poignante. Il y a, dans cette mort sublime, je ne sais quelle grandeur qui rappelle les légendes antiques et qui fait songer à Phaëton et à Moïse à la fois.
Le deuil de la jeune République tchécoslovaque est immense. Un de ses créateurs est mort. Savant, soldat, homme d'État, le général Stefânik, désormais légendaire, restera, dans son histoire et dans celle de l'humanité, une figure des plus belles, des plus grandes.
Charles Meôi'r, député de l'Assemblée nationale.
Les travaux de l'Assemblée
Nationale Tchécoslovaque.
Je suis sûr qu'en lisant ce titre, bien des lecteurs se demanderont : Qu'est-ce, au fond, que l'Assemblée nationale tchécoslovaque? Est-ce une réunion des Diètes des trois pays de la couronne de St Venceslas, Bohême, Moravie et Silésie, complétée peut-être par les délégués slovaques ayant siégé au parlement hongrois? — Non. — Est-ce peut-être l'ensemble de ces députés et des députés tchèques au parlement central de Vienne? — Non. — Qu'est-ce alors?
Pour répondre à fond à cette question, il faut rappeler au lecteur la période de nos luttes révolutionnaires qui a précédé immédiatement la proclamation de l'indépendance tchécoslovaque. La tyrannie autrichienne ayant supprimé les organes existants de la vie politique tchèque, on a eu recours à une formation qui a emprunté son nom à l'histoire de la révoluton de 1848 et qui s'appelait Comité national (Nârodnî Vybor). Ce comité se composait des représentants de tous les partis politiques tchèques. Les représentants des Slovaques n'y manquaient point, mais on n'en parlait pas, et le public n'en savait rien. Ce fut dans le temps où la censure autrichienne, obéissant aux ordres venus de Budapest, avait soigneusement éliminé le mot « tchécoslovaque » des journaux, des livres et de toute déclaration et manifestation, où cette censure empêchait toute citation des livres allemands et même de
l'Encyclopédie allemande de Brockhaus ou de Mayer, disant que le slovaque est un dialecte tchèque et que les Slovaques sont une branche du peuple tchécoslovaque. C'est à ce comité national et surtout à ses membres gérants Ra§in, Soukup, Svehla, qu'on doit la proclamation de { indépendance tchécoslovaque.
On ne pouvait poursuivre l'œuvre de libération et d'organisation du nouvel Etat sans organes législatifs et exécutifs. Cette dernière tâche ayant été assumée par la présidence du Comité national, il s'agissait de constituer un parlement.
Il semble qu'il n'y ait rien de plus facile: suffrage universel, élections, convocation des élus. Mais non, la chose est beaucoup plus compliquée que l'on ne croit. Pour procéder à des élections, il faut des circonscriptions électorales, et le nouvel Etat n'avait pas de frontières déterminées. Il faut aussi des listes électorales, mais il y avait des gens qui se considéraient comme étrangers à la république parce qu'ils espéraient que, par exemple, les pays dits « Bohême allemande » deviendraient un État indépendant, qui se réunirait à l'Allemagne. Enfin les élections sont une affaire qui ne peut pas se faire du jour au lendemain, qui demande du temps, et même beaucoup de temps. Que faire alors? Réunir les Diètes? C'était chose impossible. Les Diètes, dans leur structure, étaient un des instruments importants de la réaction et de la germanisation autrichiennes. Dans un pays autrefois si riche, pays où l'agriculture et l'industrie étaient la source principale du bien-être de l'Autriche tout entière, la classe ouvrière n'avait pas de représentants, car elle n'avait pas le droit de vote pour la Diète. La raison de ce phénomène incroyable était tout à fait simple: si le suffrage universel avait été concédé pour la Diète, c'en était fait de la légende d'une Bohême allemande; on aurait eu dans la Diète une grande majorité tchèque,, l'influence de l'élément allemand aurait été réduite à la juste pro-
portion de la population allemande dans le pays, on se serait aperçu que les villes et les villages soi-disant allemands se composent de quelques entrepreneurs, fabricants ou grands propriétaires allemands, qui jouissent de tous les droits et ont dans leurs mains une représentation fictive de la contrée, et d'une grande majorité d'ouvriers, de petits commerçants et de petits artisans, qui, privés de droits politiques, étaient condamnés à un mutisme absolu.
il va de soi que la réunion des Diètes aurait été plutôt une parodie bizarre qu'une action sérieuse et encore moins une institution démocratique.
Comment donc arriver à une représentation? Il est bien connu que pour les élections au parlement central de Vienne, on avait établi en Autriche le suffrage universel et direct. Il est vrai qu'en réalité ce suffrage était bien inégal pour les différentes races et nationalités de l'Autriche, mais au sein de chacune d'elles le suffrage était assez juste. On aurait pu, à la rigueur, le prendre pour fondement de l'Assemblée législative. Mais les élections en Autriche se faisaient selon le principe de la majorité absolue dans chaque district électoral donné; le scrutin de listes n'existant pas, les minorités battues n'avaient point de représentation, quel que soit le nombre des voix réunies. C'est ainsi que le parti clérical, en Bohême, dont les électeurs représentaient une minorité assez forte, n'avait pas de député au parlement de Vienne, et que ce même parti en Moravie, par suite d'une coalition progressiste, était réduit à un minimum toujours manifeste qui ne comptait guère. Les politiques cléricaux avaient toujours manifesté un fort attachement à la dynastie catholique des Habsbourgs. Leur manque de députés avait été très favorable au mouvement révolutionnaire tchécoslovaque pendant la guerre. Mais la république une fois établie, il fallait plutôt chercher à les y attacher qu'à les pousser à une résistance acharnée contre le nouvel Etat qui ignorerait des centaines de milliers de votes déposés au profit
du parti. Il en était ainsi également du parti réaliste (jadis parti du professeur Masaryk et d'autres).
On a donc eu recours à la méthode suivante. On a compté le nombre de voix obtenues par chaque parti et c'est sur cette base qu'on a établi leur représentation proportionnelle à l'Assemblée nationale. Le nombre des représentants des partis ainsi statué, leurs comités exécutifs n'avaient qu'à désigner les personnes jouissant de leur confiance, auxquelles ils donnaient le mandat pour l'Assemblée nationale. De cette manière, on remédiait aux faits qui pouvaient jouer un rôle considérable dans certains districts (nombre de morts dans la guerre, prisonniers et absents), et d'autre part on évitait la lutte électorale, qui d'ordinaire provoque une excitation assurément à craindre dans un Etat encore en formation.
Je sais bien qu'on pourrait soulever beaucoup ^l'objections motivées contre cette manière de procéder, mais enfin tous les partis s'étant prononcés pour elle, elle a obtenu par leur intermédiaire la sanction de tous les électeurs politiquement organisés et ce n'est qu'avec ceux-là qu'on fait et qu'on peut faire la politique des États.
En parlant aux électeurs dans les environs de Prague, je leur déclarais que notre jeune République ne sera pas — pour le moment du moins — une république socialiste, mais qu'il est impossible d'autre part qu'elle ne soit pas une république sociale. La raison de ces paroles est, à mon avis, très facile à comprendre, elle est même évidente. Pour avoir une république socialiste, il nous faudrait une Assemblée nationale, un parlement, en somme, où les socialistes disposeraient d'une majorité. Sans cela il est impossible d'établir un gouvernement purement socialiste parce que l'opposition des partis non socialistes l'emporterait toujours sur la minorité socialiste. La conséquence logique d'un tel vote serait la chute du gouvernement et
le renversement de la république socialiste à peine établie.
Mais, ayant ainsi démontré qu'une république socialiste dans ces conditions est une impossibilité, il faut proclamer d'autant plus haut et d'autant plus clairement, que notre république sera une république sociale ou qu'elle ne sera pas du tout, qu'elle n'existera pas. A mon avis, une telle déclaration ne peut rien avoir de surprenant. C'est ce qui fait qu'il y a plus de trente ans qu'au parlement d'Allemagne le Chancelier de fer déclarait! que le char de l'Etat n'irait pas.sans une goutte de l'huile socialiste. Qu'on me pardonne de citer ici un adversaire si acharné, mais c'est surtout par nos ennemis que nous devons nous instruire. Cette goutte d'huile socialiste est précisément ce que j'appelle la république sociale. Il faut que nos classes non ouvrières condamnent définitivement la doctrine libérale du fameux « laisser faire, laisser passer » ; qu'elles reconnaissent l'impossibilité de passer avec indifférence sur l'état matériel et les conditions du travail et de la vie de la classe ouvrière.
A vrai dire, la grande majorité de notre peuple le comprenait; les lois sociales ont toujours eu, dans les représentants de notre peuple au parlement de Vienne un appui sérieux et précieux. Les conditions de la classe ouvrière ont terriblement empiré par suite de la guerre. Il est vrai que les salaires ont augmenté, mais ce n'était pas toujours dans la même proportion que les prix montaient, et puis l'argent de l'augmentation du salaire n'avait qu'une valeur, pour ainsi dire, purement théorique, le manque absolu de vivres, vêtements, etc., obligeant ceux qui ne possédaient que de l'argent, ou à avoir faim avec l'argent dans leur poche ou à acheter les denrées à des prix incroyablement exagérés par les spéculateurs de la guerre.
Ajoutons que, pendant la guerre, la plus grande partie des fabriques et des usines furent transformées
en usines pour la production du matériel de guerre; qu'on a éloigné ou changé les machines, et que, la paix survenue, la production du matériel de guerre finie, les ouvriers chômaient faute de travail. Les autres fabriques ont arrêté le travail, contraintes par le manque de matières premières provenant du blocus des Empires centraux.
Dans ces conditions, il est bien entendu que le premier soin du gouvernement ne pouvait être que de chercher à remédier à cet état désolé et désolant d'une si grande et si importante partie de la population de la République. Pour le manifester et pour garantir, les leaders du parti social-démocrate et du parti socialiste tchèque se sont résolus à faire partie du premier gouvernement de la République.
L'importance de l'agriculture pour la République a été démontrée pendant la guerre d'une manière éclatante. Le gouvernement et la dynastie de Vienne suivaient pendant la guerre la tendance incontestable et d'ailleurs évidente de rayer le peuple tchécoslovaque de la liste des nations vivantes.
Les exécutions et persécutions, les mitrailleuses fauchant par derrière les soldats tchécoslovaques chargés des attaques les plus insensées n'ayant pas rempli cette tâche, le gouvernement cherchait à affamer le peuple haï. Les réquisitions se faisaient de plus en plus cruelles ; on s'empara par la force de ce que le peuple refusait par inimitié envers l'Etat ou aussi par la crainte bien justifiée de mourir lui-même de faim, s'il livrait à l'Etat les quantités prescrites. Et pendant que les exigences du gouvernement s'accroissaient avec une rapidité incroyable, on cherchait à rendre le sol improductif. Il était extrêmement difficile d'obtenir des fameux « bureaux centraux » de Vienne des semences, des engrais artificiels, — indispensables à l'agriculture moderne, — il n'y en avait que pour les Allemands et pour les grands propriétaires germanisants du pays. Si
ce plan infâme n'a pas abouti comme on l'espérait à Vienne, c'est grâce à notre agriculture. Mais la guerre finie, on se trouvait en présence d'un désert au lieu d'une production agricole. Le pays était absolument privé de son cheptel, le rendement d'un hectare diminué de 50 à 60 %. Il est vrai que les prix des produits agricoles étaient augmenté, mais ce n'était que sur le papier vu la dévaluation de la monnaie.
Pour être assurée que ses intérêts ne seraient pas négligés par le gouvernement, la classe des cultivateurs ne voyait qu'une voie: prendre une part active au gouvernement et le parti agraire le fit.
La production industrielle et agricole ayant trouvé ainsi sa représentation dans le gouvernement, il était clair qu'il fallait que la classe consommatrice de ces deux branches de production prît part au gouvernement, ce qui a été obtenu par la participation du parti démocratique national.
Il est bien entendu qu'il n'était pas possible de construire le gouvernement de la République sans les grands édificateurs de notre indépendance et sans nos frères de Slovaquie. La première place, celle de président de la République était réservée au professeur Masaryk, notre premier diplomate et homme d'État, îe Dr Benes se vit attribuer les fonctions de ministre des affaires étrangères. Le peuple était heureux de pouvoir confier le ministère de la guerre à un frère slovaque, le Dr Stefânik, témoignant ainsi de sa reconnaissance pour les services énormes rendus à la République par un de ceux qui furent les grands fondateurs de son indépendance et de sa liberté. Le second Slovaque au cabinet est le Dr Srobâr. Quant au président du Conseil, on peut dire que le gouvernement autrichien nous l'avait désigné lui-même. Le procès odieux contre le Dr Kramâf nous a appris qu'on le considérait à Vienne comme l'incarnation des rêves et de l'idéal d'indépendance du peuple tchécoslovaque,
comme la personnification de l'amour de notre pays pour l'Entente. Condamné à mort par les juges militaires autrichiens, pour crime de haute trahison, le Dr Kramâf devenait pour notre peuple l'incarnation de notre foi en la justice, de notre espoir en l'avenir, de notre amour de la liberté.
La seule difficulté qui se présentait au moment de la constitution du gouvernement, était le point de vue soutenu jusqu'alors par le parti catholique (clérical). Les cléricaux ont toujours été monarchistes, attachés à la dynastie des Habsbourg, catholiques eux-mêmes à outrance. Mais depuis la constitution de la République les chefs de ce parti ont observé un silence prudent, et enfin ils ont déclaré spontanément qu'ils reconnaissent la République et sa constitution comme base légale du développement intérieur du pays. Cet obstacle levé, le chef du parti, le Dr Hruban a pris place dans le gouvernement en qualité de ministre sans portefeuille.
La première séance de l'Assemblée nationale tchécoslovaque eut lieu le 14 novembre 1918. Dans cette séance à jamais mémorable, le Dr Kramâf, en sa qualité de président du Comité national, prit la parole pour faire élire président de l'Assemblée. L'élu est le social-démocrate Tomâsek. Continuant son discours, acclamé frénétiquement, le Dr Kramâf a déclaré à jamais rompus les liens qui unissaient jadis la dynastie des Habsbourg aux pays tchécoslovaques. Sans valeur sont désormais les conventions de l'année 1526, sans valeur la Pragmatique Sanction de Charles VI. Et un enthousiasme indescripitble souleva l'Assemblée, quand l'orateur invita les assistants à nommer M. T. G. Masaryk premier président de la République tchécoslovaque.
Après cette déclaration solennelle, l'Assemblée nationale nomma les membres du gouvernement :
Charles Kramâf (démocrate national), président du Conseil des ministres;
Antoin Svehla (agrarien), ministre de l'intérieur;
Dr Alois Rasîn (démocrate national), ministre des finances ;
Gustave Haberman (social-démocrate), ministre de de l'instruction publique;
François Soukup (social-démocrate), ministre de la justice;
Venceslas J. Klofâc (socialiste tchèque), ministre de la défense nationale;
Edouard Benes, ministre des affaires étrangères;
Milan Stefânik (Slovaque), ministre de la guerre; guerre ;
François Stanék (agrarien), ministre des travaux publics ;
Charles Prâsek (agrarien), ministre de l'agriculture;
Isidore Zahradnik (agrarien), ministre des chemins de fer ;
Georges Stfibrny (socialiste tchèque), ministre des postes et télégraphes;
Adolphe Strânsky (démocrate national), ministre du commerce;
Bohuslas Vrbensky (socialiste tchèque), ministre du ravitaillement;
Gustave Winter (social-démocrate), ministre de la prévoyance sociale ;
Maurice Hruban (clérical), ministre sans portefeuille.
Après avoir constitué ainsi le pouvoir suprême et le gouvernement, l'Assemblée nationale a commencé ses travaux.
La première tâche de l'Assemblée Nationale devait être la réforme électorale pour les conseils municipaux. Inutile de demander pourquoi on a commencé par les communes. J'ai déjà exposé les raisons qui empêchaient le gouvernement de procéder aux élections parlementaires. Les mêmes raisons suffisent, à mon avis, pour expliquer pourquoi le gouvernement ne pouvait pas commencer par la réforme électorale pour le Parlement. Mais il y avait des raisons encore plus positives. La commune est l'organisme fondamental en même temps que le plus simple de l'Etat. On comprend donc Riezer lorsqu'il disait: « La commune libre est le fondement d'un Etat libre. » Outre cette raison de pure théorie, on en trouve facilement une autre, d'ordre pratique. C'est la fameuse question du Deutschboemen. Les Allemands de Bohême ont reconnu que leur prépondérance politique sur les Tchèques, prépondérance qui existait jadis dans l'Autriche entière, était perdue pour toujours. Ils ont alors imaginé la théorie du Deutschboehmen. Ils prétendent qu'une partie de la Bohême est purement allemande, que les Tchèques, leur langue et leurs aspirations nationales n'ont rien à y voir. Le mode de scrutin les favorisait en tout. Le gouvernement autrichien ne voulait rien entendre des justes revendications des minorités tchèques cruellement opprimées par les partisans de la maxime: La force prime le droit. Quand je parle de minorités, c'est une manière de dire qui n'est pas exacte dans toutes les contrées de l'ancien royaume. Les gouvernements autrichiens, et, avec leur appui actif, les Allemands de Bohême, sont arrivés à des choses presque inconcevables. Ils ont déclaré allemands des districts où l'élément tchèque possédait une majorité incontestable. Or, chose caractéristique, c'est de ces contrées que sont issus les agitateurs pangermanistes les plus actifs et les plus fanatiques. Ce sont par exemple les districts de Most (Briix), de Duchcov (Dux) et de Teplice. Si l'on accomplissait une réforme
électorale, le Deutschboehmen apparaîtrait aussitôt comme une fiction.
La seule réforme électorale juste — tous les partis de l'Assemblée nationale étaient d'accord à cet égard — ne pouvait être basée que sur le suffrage universel, direct et égal. Cependant deux questions d'importance se posent. La première se rapporte au vote des femmes; la seconde, à la représentation proportionnelle des minorités, en d'autres termes au scrutin de liste.
L'Assemblée nationale a répondu à ces deux questions par l'affirmative. La guerre a donné maintes occasions de reconnaître et d'admirer les hautes qualités de la femme tchèque. Les hommes étant partis pour la guerre, tous les soins du travail industriel et agricole retombaient surtout sur les femmes. Elles y ont fait preuve d'une énergie et d'une intelligence admirables.En ces circonstances, il était difficile, sinon impossible, de leur refuser le droit de vote. Quant à la représentation proportionnelle, la manière même dont on a procédé pour constituer l'Assemblée nationale, rendait impossible l'emploi de méthodes différentes pour les élections générales. Maintenant la loi est votée. Nous en verrons bientôt les résultats heureux et véridiques.
L'Assemblée Nationale avait encore à s'occuper de la législation sociale. Il est impossible d'entrer ici dans les détails. Qu'il nous suffise de dire que l'Assemblée Nationale a voté deux lois, qui mettent la jeune république à la tête du progrès social : loi sur la journée de huit heures pour les ouvriers et loi sur les secours en cas de chômage.
Il fallait encore songer à l'établissement de la vraie démocratie dans la république. On sait que l' Autriche-Hongrie était essentiellement un Etat aristocratique. Pour lui donner une certaine teinte démocratique, on avait fait voter par le Parlement de Vienne le suffrage universel. Ce n'était qu'un voile derrière
lequel on voulait cacher un régime aristocratique absolu et provoquant. Je peux citer les paroles très vraies d'un ministre roumain, M. Take Ionesco, qui dit qu'il n'y avait pas une nation autrichienne, mais bien une classe, une caste, dont les membres étaient les seuls Autrichiens du monde. C'étaient les aristocrates qui tenaient tout de l'empereur et attendaient tout de lui — pour leurs intérêts. « Ces hommes, dit M. Ionesco, sont d'origine tchèque, italienne, croate, etc., sans être Tchèques, Croates ou Italiens, ils sont Autrichiens.)} Je voudrais compléter ces paroles en disant: Mais s'ils sont d'origine magyare ou allemande, ils sont des Magyars ou des Allemands fanatiques. Il y en a même d'origine française. En Bohême il y a un prince de Rohan, gentilhomme français. Il porte des titres qui sont parmi les plus anciens de France, les titres de duc de Beaufort, duc de Bouillon, duc de Montbazon, prince des Guéméné, seigneur de Chevreuse, pourtant, malgré ces titres pompeux, c'est un pangermaniste acharné. On pourrait facilement en citer d'autres. La politique de la cour d'Autriche ayant un caractère nettement germanisant en Autriche et magyarisant en Hongrie, ces aristocrates se sont conformés aux intentions de leur maître. Ainsi non seulement ils appliquaient au peuple le régime féodal, mais ils se faisaient encore des agents de dénationalisation. On ne s'étonnera donc point de voir l'opinion publique exiger catégoriquement qu'on en finisse dans la nouvelle république avec les privilèges de l'aristocratie. C'est pourquoi une des premières lois votées par l'Assemblée a été l'abolition de la noblesse, des titres et des ordres.
Il est bien entendu que cette simple abolition ne garantissait pas encore une vraie démocratie politique, ni — ce qui est plus important — économique et sociale. Mais, pour en arriver là, il fallait attaquer la question d'un autre côté. Les privilèges politiques des nobles étaient attachés à leur qualité de grands propriétaires fonciers. Il faut remarquer que, dans les diè-
tes, les grands propriétaires fonciers jouissaient de privilèges électoraux, mais que les grands industriels ne jouissaient pas d'un privilège semblable. Les industriels partageaient l'avis des dirigeants de Vienne, mais avaient des tendances progressistes et étaient moins dévoués aux idées réactionnaires de la dynastie. Germanisants, réactionnaires, préférant la volonté de la cour à toute autre idée ou toute conviction (s'ils en avaient), les grands propriétaires étaient l'instrument préféré de la politique antidémocratique, cléricale et réactionnaire de la maison des Habsbourgs. Pour écarter leur influence économique, qui pesait sur îe pays, il fallait abattre leur pouvoir en affranchissant la terre de leur propriété.
Comment avaient-ils acquis cette propriété? C'est une page d'histoire qu'il faut récapituler ici, pour rendre encore plus intelligible ce qui se passe aujourd'hui en Bohême. L'origine de la fortune de ces grands propriétaires fonciers est généralement liée intimement aux tragédies les plus sanglantes et les plus tragiques du peuple tchèque. Après la révolution tchèque contre les Habsbourgs, révolution qui inaugura la guerre de Trente Ans au XVIIe siècle, les chefs de la noblesse tchèque ayant été décapités à Prague, la dynastie victorieuse procéda à la distribution de leurs biens à des aventuriers étrangers qui avaient contribué au meurtre de la nation malheureuse.
Cette spoliation est la source principale de la richesse des grands propriétaires fonciers d'aujourd'hui. Attachés ainsi par des liens de gratitude aux Habsbourgs, ne voyant dans le peuple qu'une race rebelle qu'il fallait tout simplement dompter, il est naturel qu'ils soient restés étrangers au peuple, voire ses ennemis. Il y avait des raisons plus fortes encore. Certaines donations de ce genre étaient passibles du remboursement d'une somme minime à verser à l'Etat. Ces messieurs ont parfaitement compris qu'on oubfte-
rait d'autant plus facilement ces conditions désagréables qu'ils se feraient les instruments dociles de la haine que la dynastie a toujours vouée au peuple tchèque.
Le jour de la fondation de son parti (réaliste), le professeur Masaryk (aujourd'hui président de la République tchécoslovaque), parlant de la statistique foncière de la Bohême, constatait qu'à cet égard la structure du royaume a tous les caractères d'un pays conquis. C'est si exact que je n'aurais qu'un seul mot à ajouter. Les grands propriétaires portent tous les caractères de conquérants étrangers. Ajoutons à cela la prépondérance et l'influence naturelles que pouvait avoir le grand propriétaire sur les petits propriétaires du village et sur ceux des environs, et l'on comprendra qu'on les ait toujours considéré avec peu de sympathie. Ajoutons encore que la population laborieuse de la campagne souffre du manque de sol et qu'il n'y avait aucun moyen d'y remédier.
Dans ces conditions toutes sortes de raisons imposaient au gouvernement la solution de ce problème difficile. Vu l'intérêt public et même l'intérêt de l'Etat dans cette question, il est évident qu'il est impossible de contester à l'Etat le même droit qu'on lui reconnaît quand il s'agit de la construction d'un chemin de fer, c'est-à-dire le droit d'expropriation des grands domaines.
C'est ce que le gouvernement a déclaré en exposant son programme à l'Assemblée nationale. On expropriera les grands domaines pour les morceler en petites fermes. Ce serait un procédé analogue à celui qui a été appliqué en France et qui a si puissamment contribué au progrès de l'agriculture dans ce pays.
Jan Krômâr, Professeur à ^Université de Prague
La réforme agraire dans l'État Tchécoslovaque.
(Loi votée par C Assemblée Nationale le 16 avril 1919.)
1. Pour bien comprendre les buts poursuivis par cette loi ainsi que les moyens dont elle se sert, il faut dire d'abord quelques mots sur la répartition du sol, terre arable et forêts, dans l'Etat tchécoslovaque.
Une classe assez forte et assez importante de cultivateurs moyens s'est conservée, il est vrai, dans l'Etat tchécoslovaque, notamment dans les pays de l'ancien royaume de Bohême, mais il existe, à côté de ceux-là, un grand nombre de cultivateurs possédant un petit lopin de terre dont le produit est loin de suffire à la subsistance de la famille. Ces menus propriétaires et leurs familles ne trouvant pas de quoi se nourrir par le travail champêtre, sont obligés de chercher d'autres ressources dans d'autres emplois. Il y a, en outre, beaucoup de personnes qui, tout en travaillant aux champs, ne possèdent point de sol. Par contre, un petit nombre de personnes possèdent d'immenses propriétés foncières, des latifundia.
Ces latifundia atteignent jusqu'à 1 50.000 hectares et les domaines mesurant de 3.000 à 5.000 hectares ne sont pas rares.
Nous sommes donc en présence d'une répartitioa du sol qu'on ne peut considérer comme favorable à la
production agraire (d'après les doctrines économiques adoptées en Europe).
Il est important de constater que ces latifundia ne se sont pas développés d'une façon naturelle. Leur genèse date, pour la plupart, de la catastrophe de la Montagne Blanche, c'est-à-dire de 1620. Ils appartiennent à l'empereur, aux membres de sa famille et aux descendants de ceux qui, aux côtés des Habsbourg, combattaient la nation tchèque et aidaient à l'étouffer. Pour les récompenser de ces services, les Habsbourg leur ont distribué des donations prélevées soit sur les biens de la couronne de Bohême, soit sur les biens confisqués à la noblesse tchèque vaincue à la Montagne Blanche. Pour assurer à ces familles la possession de leurs biens, on a établi, d'après le modèle espagnol, le régime des fidéicommis familiaux.
En Slovaquie, des privilèges semblables ont été créés au profit des Magyars et des magyarisés.
Telle était la situation de la propriété foncière au moment de la naissance de l'Etat tchécoslovaque.
L'empressement avec lequel cette loi a été votée et promulguée s'explique, car déjà avant le coup d'Etat du 28 octobre, de graves symptômes avaient commencé à se multiplier. Les grands propriétaires, qui étaient au courant des événements, se hâtaient d'aliéner ou de mettre en gage leurs biens; car ils se rendaient bien compte que dans l'Etat tchécoslovaque dont ils savaient la création imminente, il n'y aura pas de place pour des latifundia, surtout pour les latifundia appartenant aux personnes qui s'étaient rendues gravement coupables à l'égard de la nation tchécoslovaque pendant la guerre.
Mais il devint bientôt évident qu'il ne s'agissait pas seulement de mesures dirigées contre quelques personnes. L'idée de la socialisation qui, après les terribles épreuves de la guerre mondiale a pris une force in-
soupçonnée, se fit jour en Bohême, et dès ce moment, il était sûr qu'il s'agira d'une réforme agraire très importante.
D'après la loi votée le 9 novembre 1918 et promulguée le 13 du même mois, il était déjà évident que le gouvernement avait l'intention de procéder à une réforme agraire. Cette loi, en effet, faisait dépendre la validité des mesures prises par les grands propriétaires du consentement du ministère de l'agriculture.
Il y eut une collision assez vive d'idées contradictoires: les uns demandaient l'étatisation de la totalité du sol; d'autres la syndicalisation ; les troisièmes une répartition plus juste et plus rationnelle du sol, sur la base de la propriété individuelle.
Ces luttes, assez ardentes par moments, aboutirent, le 16 avril, à l'adoption par l'Assemblée Nationale, d'une loi sur la saisie de la grande propriété terrienne. Cette loi n'a pas encore été sanctionnée par le président de la République, car, d'après la volonté de l'Assemblée Nationale, elle doit être promulguée simultanément avec une autre loi concernant le droit des menus fermiers à l'achat des terrains amodiés, loi qui n'a pas encore été terminée.
2. L'idée de la socialisation n'était pas seulement une des causes qui ont provoqué la loi sur la réforme agraire : elle en a déterminé dans une certaine mesure le contenu.
Dans les débats sur la loi, deux thèses se sont heurtées :
La première disait: Comme il est absolument impossible de songer à l'exploitation immédiate de la grande propriété par l'Etat, il suffit d'accommoder la forme juridique à l'état de choses; pour le moment, on peut dire seulement que des mesures seront prises à l'avenir, c'est-à-dire, pour l'exprimer par une formule concrète, que la grande propriété terrienne est passible
d'expropriation. Par contre, on déclarait de l'autre côté que les masses du 'peuple, imbues d'idée de socialisation et réclamant de la jeune république avec trop d'impatience la réalisation des réformes, ne seront pas contentes d'une telle promesse pour l'avenir.
On allait jusqu'à demander que la loi déclarât le transfert de la grande propriété foncière à l'Etat, qui déciderait ensuite des mesures à prendre. Les jurisconsultes ne pouvaient douter qu'une loi conçue en termes généraux, sans être accompagnée d'une série de décrets additionnels, impliquerait un grand danger de confusion, et, d'autre part, tout le monde était d'accord qu'il ne fallait pas ajourner la décision.
Le point de vue qui finit par l'emporter est le suivant : On maintient le principe de la déclaration, mais de façon à ne pas déclarer le transfert de la grande propriété à l'Etat, mais à établir seulement un état de choses qui est le contraire de l'allodialité et qu'on pourrait appeler, s'il est permis de se servir de ce terme, la désallodialité. On a décidé en même temps de ne formuler, dans cette loi, que des principes généraux et de réserver les détails des lois spéciales qu'on fera plus tard.
3. Conformément à ce point de vue, l'art. 1 décrète la saisie de la grande propriété foncière (V. plus loin). Cette saisie donne à l'Etat le droit de prendre possession de la grande propriété et de la répartir (art. 6).
La mise en possession de l'Etat n'est pas une expropriation proprement dite, dans le sens qu'on donne à ce terme dans le droit de l'Etat tchécoslovaque, c'est-à-dire qu'elle n'exigera pas de procédure spéciale qui aurait pour but de rechercher s'il est dans f intérêt général que le propriétaire actuel soit dépossédé. Par le seul fait qu'il fait partie d'une grande propriété foncière, le sol saisi est à la disposition de l'Etat
et peut être utilisé soit à la colonisation, soit à d'autres buts spécifiés dans l'art. 10.
Tant que la mise en possession de l'Etat n'est pas exécutée, les droits du propriétaire actuel sont sensiblement restreints. Il a, bien entendu, le droit d'exploiter, comme auparavant, le sol saisi (art. 17), mais il a, dorénavant, le devoir de l'exploiter ut bonus pater familias. Ses droits de disposer du sol saisi, c'est-àdire l'aliénation, la mise en gage, le morcellement, la mise en bail, ne peuvent désormais être exercés sans le consentement préalable des autorités. Les droits des créanciers sont également restreints : ils ne peuvent recouvrer leurs créances que par la séquestration.
4. La notion de grande propriété est définie par les art. 2-4.
Sont considérés comme grandes propriétés tous les biens fonciers appartenant à une personne, à des copropriétaires ou à des époux non séparés de corps, dépassant l'arpentage de 150 hectares de terre arable (champs, prairies, jardins, vignes, houblonnières) ou 250 hectares de sol au total, qu'ils forment ou non une unité juridique ou économique. Ainsi, pour donner un exemple, doit être considérée comme saisie, une pro* priété de 151 hectares de sol arable, mais n'est pas considérée comme telle une propriété composée de 150 hectares de terre arable et de 100 hectares de forêts, ou une propriété de 250 hectares de forêts. 11 est indéniable que les propriétaires de terre arable sont traités avec peu de rigueur : cela s'explique par le fait que la terre arable est mieux appropriée à la colonisation.
L'art. 4 complète l'art. 2 ; il empêche une concentration nouvelle de la propriété foncière entre les mains d'un seul homme (des copropriétaires, etc). décrétant que les propriétés acquises après la promulgation de la loi tombent également sous le coup de la saisie, dès qu'elles dépasseront 1 50 (250) hectares. Cet article est
plus rigoureux que l'art. 2, car il considère comme appartenant à une seule personne non seulement la propriété d'une personne, des copropriétaires, des époux non séparés de corps, mais aussi les biens appartenant aux parents et aux descendants du premier degré.
Il sera bon d'ajouter encore que des unités foncières dépassant le maximum de 150 (250) hectares seront probablement conservées dans l'Etat tchéco-slovaque et qu'au contraire, même les propriétés d'un arpentage inférieur ne sont pas tout à fait exemptes de l'intervention de l'État. Aux termes de l'art. 1 1, les autorités ont le droit de libérer, au profit des personnes dont la propriété a été saisie, jusqu'à 500 hectares de terre, si d&s raisons importantes, exploitation rationnelle, mauvaise qualité du sol, manque de colons intéressés, et, s'il y a lieu, nécessité de conserver ou de développer l'industrie agricole, se présentent.
D'autre part, l'art. 14 décrète qu'au cas où le besoin de terre serait urgent, et que les terres saisies seraient insuffisantes, il est possible d'exproprier les unités d'une superficie inférieure à celle que prévoit l'art. 2. Dans ce cas, il s'agit d'une expropriation proprement dite, c'est-à-dire d'une intervention de l'État pour des raisons importantes qui doivent être constatées par une procédure spéciale d'expropriation.
Ce règlement est une conséquence des discussions très vives sur la notion de grande propriété, et le résultat d'un compromis entre les partis politiques. Les partis socialistes trouvaient la superficie de 1 50 (250) hectares trop élevée, tandis que les partisans de la propriété individuelle la trouvaient au contraire trop restreinte. Dans ces circonstances, on a eu recours au terme susmentionné.
5. La question des compensations est résolue, d'une façon indirecte, dans l'art. 9, qui déclare que la question des compensations sera résolue par une loi spéciale.
Ces compensations sont prévues. Comme il résulte implicitement du texte de la seconde phrase statuant que cette loi spéciale peut décréter l'expropriation de certaines propriétés sans compensations. Sont considérées comme telles: la propriété des ressortissants ennemis, celle de la dynastie déchue (sauf les cas où la législation du pays serait limitée par le droit international, surtout par les clauses du traité de la paix) ; la propriété appartenant aux fondations de la noblesse (les titres et les privilèges de noblesse ayant été abolis par la loi du 10 décembre 1918); la propriété acquise contrairement aux principes du droit (sont visés par ces mots, surtout les biens formés par les donations d'après la Montagne Blanche, mais il faudra encore des ordonnances spéciales pour donner des détails) ; la propriété des personnes qui se sont rendues gravement coupables contre la nation tchécoslovaque pendant la guerre mondiale; enfin, la propriété qui, d'après les lois financières, revient à l'Etat à titre d'acompte de l'impôt sur la fortune (car on prévoit des cas où l'impôt sur la fortune, nécessaire au relèvement des finances de l'Etat, serait payé en nature).
Le dernier alinéa de l'article 9 se rapporte aux intérêts des créanciers. 11 faut prendre soin que dans la mise en possession de l'Etat, ne soient pas lésés les intérêts des personnes ayant des créances hypothécaires sur la propriété saisie, et des personnes ayant à faire valoir contre le propriétaire actuel, des droits résultant de contrats de service (les employés, les retraités) ou de contrats de bail.
6. L'article 10 traite de la répartition des propriétés saisies ; il ne résout pas la question d'une façon définitive ni quant aux sujets auxquels le sol doit être attribué, ni quant aux formes juridiques dans lesquelles cette attribution doit être effectuée. A l'égard des sujets, la tendance à la colonisation se fait jour; à l'égard des formes juridiques, la tendance est visible de ne pas
créer une propriéé dans le sens du droit romain. On accentue le droit qu'a l'Etat de se réserver les biens pour des buts d'utilité publique (comme par exemple la création de parcs nationaux, de fermes modèles, etc.). On passe ensuite à rénumération des personnes auxquelles la propriété saisie peut être attribuée; la superficie maxima qui pourra être attribuée sera fixée plus tard. Sont considérés comme ayant droit à l'attribution du sol, les petits cultivateurs, les journaliers ruraux, les petits industriels, et surtout, les invalides de guerre et les soldats de l'armée tchécoslovaque qui auraient l'intention et la capacité de cultiver le sol, (ce qui exclut les personnes qui voudraient se faire remplacer) ; les associations composées de personnes sus-mentionnées; les coopératives; les communes, et, enfin, les Sociétés de bienfaisance et les institutions scientifiques.
Quant à la forme juridique de l'attribution, la loi décrète que les acquéreurs peuvent devenir soit pnv priétaires, soit fermiers, mais une loi spéciale donnera des détails sur la restriction des droits au sol attribué.
7. Un office spécial sera créé qui s'occupera de toutes les fonctions appartenant, d'après la loi, à l'Etat ou aux autorités publiques. Il portera le nom de l'O/fice foncier et sa compétence sera délimitée plus tard. 11 s'agit de créer une institution très importante, comme il résulte des termes de l'article 15. L'Office relèvera directement du Conseil des ministres ; son président sera nommé par le Président de la République et le Comité Exécutif en sera élu par l'Assemblée Nationale.
îl est évident que cet Office est l'axe de toute la réforme agraire et que la prospérité de la réforme dépend de la façon dont l'Office saura remplir son rôle.
Si la compétence de l'Office est assez large et que la direction soit entre les mains d'hommes forts, honnê-
tes et prévoyants, la réforme agraire, inaugurée par notre loi, peut devenir un bienfait. Dans le cas contraire, elle pourrait avoir des conséquences fatales pour îe pays.
Si nous nous plaçons à ce point de vue, il en résulte, pour les auteurs futurs de la loi qui doit en fixer le règlement, le devoir de ne pas trop limiter le pouvoir de l'Office; mais, d'un autre côté, il faut que ce grand pouvoir trouve son contrepoids dans des mesures très rigoureuses, voire même draconiennes, contre ceux qui pourraient en abuser.
Si les auteurs de la loi s'inspirent de ces idées, on pourra dire qu'ils ont réalisé tout ce qu'on peut humainement demander à une loi.
Jan Kolouëek, professeur à l'Ecole Polytechnique de Prague.
La force économique
et financière
de la République Tchécoslovaque.
C'est un héritage bien triste que celui que la monarchie danubienne écroulée a laissé à tous les Etats nés de ses ruines.
Les dettes de l' Autriche-Hongrie qui, avant la guerre, se chiffraient par 2.100 millions de couronnes, ont atteint, au moment de son écroulement, la somme de 130.000 millions de couronnes. Les ressources économiques de tous les pays et de toute la population étaient entièrement épuisées; l'agriculture, l'indus et le commerce paralysés pour longtemps; le chiffre de la population fort diminué et les capacités morales et intellectuelles des peuples amoindries.
Ce sont surtout les pays formant actuellement la République Tchécoslovaque qui ont été pillés et appauvris d'une façon terrible. Les gouvernements viennois et magyar considéraient la nation tchécoslovaque comme leur pire ennemi — en quoi ils avaient raison d'ailleurs — et ils traitaient ces pays comme des régions envahies. Des réquisitions incessantes ont privé îa population de presque tous les moyens de subsistance et l'on y mourait littéralement de faim. On prenait aux paysans jusqu'au blé destiné à l'ensemencement; les établissements industriels ont été privés de
toute matièrevpremière, les machines ont été démontées et employées, en partie, comme matériel de guerre, toutes les marchandises ont été saisies, de sorte qu'il ne restait plus rien dans le commerce. Les moyens de communication étaient presque entièrement réservés aux besoins de la guerre.
Longtemps avant la ruine politique et militaire, une décomposition économique et financière avait atteint la monarchie pourrie et menaçait aussi tous les peuples habitant sur son territoire.
Cependant la nation tchécoslovaque, qui avait organisé, hors de ses frontières, à l'aide de ses meilleurs fils, une brillante armée contre les puissances centrales, qui avait su y former un gouvernement reconnu par l'Entente comme gouvernement d'une nation belligérante, créa, dès le 28 octobre 1918, donc, avant l'armistice encore, dans le pays même, un gouvernement régulier. Sans trouble aucun, sans la moindre violence, «ans l'effusion d'une seule goutte de sang, la nation entière passa, en une seule journée, de l'état d'oppression et d'asservissement, au régime d'une République libre, indépendante, entièrement ordonnée et des plus démocratiques. On pourrait presque parler de miracle si, grâce à une préparation lente et raisonnée, la nation n'avait pas été prête à cette transition, subite en apparence, de la servitude la plus dure à la liberté la plus complète. En Bohême, tout le monde était convaincu depuis longtemps que l' Autriche-Hongrie était mûre pour la chute et tout le monde se préparait à la transition dans un Etat bien rangé. Cette transition ayant été depuis longtemps exécutée dans tous les esprits, il ne se produisit aucun vide par la disparation de la monarchie. Des ruines du vieil Etat, un nouvel Etat surgit, bien préparé, bien ordonné — la République Tchécoslovaque.
Par malheur, les funestes conséquences économiques et financières ne pouvaient être supprimées aussi
facilement que les difficultés politiques. La pénurie de vivres ne pouvait être transformée en abondance. D'abord, ni la cessation des hostilités ni la conclusion de l'armistice n'ont fait cesser les conséquences économiques de la guerre. La jeune république non seulement ne pouvait désarmer ses soldats rentrant du front, mais, au contraire, elle était forcée de concentrer ses forces militaires pour se défendre contre ses ennemis et pour occuper les territoires qui ne voulaient pas de bon gré se soumettre à ce nouvel ordre de choses. Mais ce qui était pis encore, c'est le blocus des puissances centrales, qui dure encore. Etant presque entièrement encerclée par des pays ennemis, elle se trouve de fait bloquée avec eux, tout en étant un pays allié de l'Entente. Par conséquent, le pays tchécoslovaque, pillé par l'Autriche-Hongrie, n'a pas même pu, jusqu'à présent, se procurer les objets de la plus urgente nécessité pour sa subsistance et pour son développement économique.
Aussi cette situation se reflète-t-elle dans son premier budget pour l'année 1919. Quant aux deux derniers mois de 1 9 1 8 et aux premiers mois de 1919, il a fallu s'en tenir encore, pour garder la continuité, au budget autrichien et hongrois (pour la Slovaquie). Mais l'énergie de la nouvelle administration financière, à la tête de laquelle se trouve M. Ra§in, a fini par établir le premier budget indépendant.
Ce budget prévoit, il est vrai, des dépenses énormes et un important déficit non couvert qui représente près de 60 % de la totalité des dépenses de l'Etat. Mais ces graves défauts sont explicabes et excusables, si l'on considère que la République Tchécoslovaque se trouve toujours en réalité en état de guerre et que, grâce à la désastreuse politique financière de l'ancienne monarchie, la monnaie austro-hongroise et, par conséquent, la couronne tchécoslovaque, elle aussi, a été fortement dépréciée. L'importance des dépenses de l'Etat n'est que factice: si l'on faisait le
calcul en monnaie d'une valeur plus stable, et surtout, en monnaie d'or, elles se trouveraient sensiblement réduites.
Les dépenses de l'Etat Tchécoslovaque pour 1919 sont évaluées dans le budget, à près de 6.000 millions de couronnes. Ce chiffre dépasse le budget d'avant-guerre (de 1914) pour toute la monarchie austro-hongroise. La République Tchécoslovaque ne compte qu'un quart de la population de l'ancienne monarchie; la dépense calculée par tête d'habitant serait donc quadruple de celle de l'ancienne Autriche. Mais sans parler du manque général de toute marchandise, il faut compter avec le cours de I* couronne tchécoslovaque qui ne vaut actuellement que le tiers de la valeur de la couronne autrichienne d'avant-guerre. (La couronne autrichienne ne vaut qu' j-r, cinquième de sa valeur d'avant-guerre; le cours de la monnaie tchécoslovaque a donc gagné par le simple fait de sa séparation de la monnaie autrichienne). Si 1 on évaluait les dépenses de l'Etat tchécoslovaque en francs, elles ne dépasseraient pas 2.000 millions de francs en or.
Le budget tchécoslovaque pour l'année 1919 est toujours un budget de guerre. La République maintient 300.000 hommes sous les armes pour pouvoir défendre son territoire contre ses voisins avec lesquels la paix n'est pas encore conclue et qui pourraient l'attaquer, ce dont ils ont déjà fait, d'ailleurs. Si cette armée peut être démobilisée à la fin de juin, ce qui n'est pas probable, les dépenses s'élèveraient à 500 millions. A cette somme, il faut ajouter les allocations payées aux familles des mobilisés ou de ceux qui sont morts au champ d'honneur, les allocations aux invalides, qui dépassent 1.200 millions de couronnes. L'incertitude qui règne tant que la paix n'est pas signée et le manque de matières premières empêchent l'industrie de reprendre son cours. Il en résulte un chômage considérable. Le budget consacre une
somme de 200 millions pour remédier à la situation des < hômeurs. Vu l'excessive cherté de la vie, il a fallu songer à prendre des mesures pour faciliter au peuple l'achat de vivres, ce qui demande, de nouveau, plus de 200 millions de couronnes. On voit que l'état anormal causé par la mobilisation, par l'incertitude et par le blocus a exigé une dépense extraordinaire de 2.200 millions de couronnes au moins.
Ce qui aggrave la mauvaise situation financière, c'est l'état des chemins de fer.
L'Autriche a légué à la nouvelle République des chemins de fer dans un état lamentable. Si les revenus des chemins de fer sont calculés à 700 millions de couronnes, les dépenses nécessaires à l'entretien et aux réparations atteignent le chiffre de 1.400 millions de couronnes, ce qui établit, un déficit de 700 millions de couronnes, sans compter les intérêts des dettes des chemins de fer que la République doit prendre à sa charge.
Le déficit total du budget de l'Etat s'élève à 3.200 millions, dont 3 milliards causés par les dépenses de guerre et par le mauvais état des chemins de fer; le reste, les 200 millions, soit 70 millions de francs en or, représente le déficit des autres branches de l'administration, ce qui ne paraît pas énorme pour un Etat qui a dû débuter au milieu des ruines.
Le rendement des impôts ne figure dans le budget que pour un chiffre de 620 millions de couronnes; cela s'explique par le manque d'articles de consommation, surtout de bière, d'alcool, de sucre et de tabac. On peut s'attendre à un rendement beaucoup plus grand pour l'année prochaine; encore faudra-t-il probablement élever les impôts.
L'énorme déficit non couvert de cette année est un très sérieux avertissement pour les hommes d'Etat de l'Entente qui nourrissent, paraît-il, des idées faus-
ses sur la situation financière de la République Tchécoslovaque.
Si l'Etat- Tchécoslovaque n'est pas condamné à supporter le fardeau aussi écrasant qu'inique de la dette de guerre autrichienne, sa situation financière à l'avenir est loin d'être désastreuse. Pour l'instant, ses ressources économiques ont été, il est vrai, gravement menacées et en partie épuisées, mais ces dommages ne sont pas irréparables. La République Tchécoslovaque pourra redevenir un Etat riche et prospère.
Avant la guerre, les pays tchécoslovaques, malgré la densité de leur population, produisaient des denrées alimentaires en quantité suffisante pour nourrir presque entièrement leurs habitants. Le gouvernement tchécoslovaque, il ne faut pas en douter, concentrera tous ses efforts au relèvement de l'agriculture, que les gouvernements autrichien et magyar avaient toujours négligée (surtout en Slovaquie et dans le territoire des Carpatho-Russes). Les richesses naturelles en matières minières, en charbon et minerai de fer sont très grandes et présentent des conditions très avantageuses pour le développement de l'industrie tchécoslovaque qui, sous le régime autrichien déjà, a réalisé des progrès remarquables. Le réseau de chemins de fer, qui est assez bon, est capable d'améliorations sensibles. Vu la situation centrale de notre pays, qu'on a eu raison d'appeler «le cœur de l'Europe», on peut s'attendre à un très grand développement du commerce extérieur. Si la République Tchécoslovaque est éloignée de la mer, elle trouvera une compensation dans les ports d'attache que le traité de paix vient de lui attribuer, dans un accès facile à la mer par l'Elbe, l'Oder et le Danube internationalisés et dans d'autres facilités de transit international. A tous ces avantages naturels, il faut joindre la haute intelligence et l'amour du travail qu'on trouve chez les Tchécoslovaques. Le régime démoralisateur du gouvernement autrichien a pu, dans
une certaine mesure, affaiblir cette dernière qualité, mais nous avons tout lieu de croire que notre peuple* jouissant désormais de sa liberté, saura supprimer, en lui-même, les suites de cette contagion morale.
La République Tchécoslovaque possède les éléments d'une grande prospérité financière. Une constitution très démocratique, qui a supprimé ou qui supprimera le système des latifundia, fournira à l'Etat d'énormes surfaces de propriété forestière (près de 3 millions d'hectares); d'autre part, elle formera une nombreuse classe de cultivateurs aisés qui feront de bons contribuables. Grâce à cette nouvelle constitution, l'Etat prendra possesion d'une quantité de mines, et sources publiques d'énergie électrique.Une industrie florissante et un commerce développé fourniront à l'Etat beaucoup de ressources financières. Le réseau des chemins de fer qui, actuellement, au lieu de rapporter, cause de grands déficits, peut devenir, sous le régime d'une politique de transports raisonnable, une source de revenus considérables, directs ou indirects.
La future situation financière et économique de la jeune République Tchécoslovaque, comme il résulte de toutes ces considérations, peut certainement être brillante. Il faut espérer que la population se souviendra de ses anciennes vertus, qu'elle tâchera encore de perfectionner ses qualités sous le nouveau régime de complète liberté, et que, d'autre part, l'administration financière et économique du nouvel Etat sera à la hauteur de la grande et lourde tâche qui lui incombe.
H. JELÎNEK.
A travers les régions dévastées.
J'ai traversé, hier et avant-hier, près de trois cents kilomètres du territoire qu'on appelle officiellement « régions dévastées ». J'ai vu Compiègne, Noyon, Lassigny, Tricot, Montdidier, Roye, Nesle, Ham, Fliquières, Saint-Quentin, La Fère, Laon, Chavignon, Chemin des Dames, Moulin de Laffaux, Crouy, Soissons, Pierrefonds. J'ai traversé ce pays qui, jadis, était un jardin. Il y avait, là, des villes florissantes, issues d'une vieille civilisation, des bourgades paisibles, des maisons, pleines de goût et de bien-être, des villas et des maisonnettes gracieusement groupées au pied de cathédrales £ ns lesquelles le génie des générations et de toute une race a trouvé une harmonieuse expression. Il y avait des bois, des vergers, des allées, des champs, des filatures, des sucreries, des usines et des fabriques.
Que reste-t-il aujourd'hui de tout cela?
Un désert. Les champs, qu'on ne cultive plus depuis cinq ans, se sont couverts de mauvaises herbes et de chardons. Les allées des jardins sont coupées ou défoncées, les champs tailladés par d'innombrables tranchées et des restes de guitounes. Les villes en monceaux, les cathédrales en ruines, leurs voûtes effondrées, leurs fleurons cassés, leurs piliers brisés, les dentelures des rosaces gothiques broyées et d'sloquées, les fabriques démolies ou sautées, les villages rasés de façon qu'il n'en reste plus, littéralement, pierre sur pierre.
Comme on s'approchait de Noyon, les vestiges de la guerre se faisaient plus fréquents, plus visibles. Mais ce n'est que lorsqu'on entre dans cette ville que les véritables horreurs commencent. C'est ici que les Allemands se sont repliés après la bataille de la Marne, en 1914, et ils s'y tinrent, à une distance de 90 kilomètres de Paris, jusqu'au moment de leur recul sur la ligne Hindenburg, en 1917. Leur présence à Noyon était comme une baïonnette pointée droit au cœur de la France, contre Paris. Heureusement, ce ne fut pas en vain que Clemenceau s'est écrié à la Chambre: « Les Boches sont toujours à Noyon et nous discutons! » La France a trouvé la force de cesser les discordes et de s'unk pour la défense
du pays. La. plus terrible lutte de l'histoire humaine est terminée. Mais, quoique victorieuse, la France saigne toujours. Maintenant que j'ai vu les terribles blessures ouvertes sur son corps aujourd'hui encore, six mois après l'armistice, j'ai compris pourquoi j'avais trouvé Paris si changé, si sérieux, presque triste...
Chose bizarre. Pendant deux jours, j'étais resté spectateur presque impassible. Au milieu de toute cette horreur, j'avais ressenti plus d'étonnement de la monstruosité de cette débâcle que de véritable émotion et d'indignation. J'avais été comme écrasé par l'étonnement. Ce n'est que le soir, lorsqu'ayant quitté l'auto, je m'assis dans le train, que tout ce terrible film de mort et de dévastation se déroula devant mes yeux, mi-clos de fatigue, que je compris entièrement son sens tragique. Et aujourd'hui, j'ai presque la fièvre. Je revois ces maisons effondrées, éventrées, comme cassées en deux, ces toits crevés, ces plafonds transpercés, ces tas de ferraille, de débris, de tuiles, de briques, d'ardoise, entremêlés de tessons de vaisselle, de morceaux de machines à coudre, de fauteuils brisés, de voitures d'enfants tordues et froissées, ces pans de murs debouts au milieu de tout ce désespoir, peinturlurés de figures de réclame tragiccmiques, et de nouveau, et toujours, des maisons en ruines, affalées, affaissées, écrasées, et ainsi de suite, de rue en rue, de village en village, de ville en ville, tout le long de ces trois cents kilomètres...
Et ce film se déroule devant mes yeux, et cette vision me persécute, m'attaque et s'insinue, inlassable, dans mon cerveau...
Le Français est admirable dans son énergie. A Saint-Quentin, à Ham, à Noyon, à Montdidier, partout, on voit déjà des gens rentrant dans leurs foyers, si l'on peut appeler ainsi ces tristes monceaux de pierre et de briques. Dans les maisonnettes échappées comme par miracle à la ruine complète, on voit des fenêtres vitrées avec de la toile, le linge qu'on sèche; on entend l'aboiement d'un chien; sur le seuil, une femme du peuple, un bambin. Quel admirable courage que de rentrer, les mains vides, au milieu de cette désolation et de recommencer à construire, à travailler, à créer!
A Saint-Quentin, le directeur d'une usine détruite nous promène à travers les décombres, grimpe avec nous, sur les tas de ferraille et nous montre les machines qu'on a fait sauter à la dynamite. « On recommencera à travailler au mois d'août, nous dit-il tranquillement. Les machines sont déjà commandées en Angleterre... »
Ce qui est peut-être encore plus douloureux que le spectacle des maisons détruites, c'est de voir les arbres. A un certain moment, je regarde par le devant vitré de notre limousine. Le long de la route, des deux côtés, deux rangées de troncs puissants, sans branches. Ils sont là, rigides, se dressant vers le ciel sombre, comme des bras crispés, noirs et brûles, invoquant la justice du ciel...
Et bientôt, ces restes d'arbres mêmes disparaissent. Plus rien. Pas de végétation. C'est le plateau étroit du Chemin des Dames. Une étendue énorme, sillonnée de tranchées et labourée par les obus. D'immenses enchevêtrements de fils de fer, des champs entiers couverts de fils barbelés, et puis, des croix, des croix et des cimetières. Des lignes tortueuses de tranchées et des entonnoirs, l'un à côté de l'autre, remplis d'eau par les averses du printemps. Un champ de mort. Un champ de sang.
Je ne sais quels sont les ravages causés par la guerre en Serbie, en Pologne, en Belgique. En me rendant à Paris, j'ai vu une partie du champ de bataille du Piave. Par-ci, par-là, une maison écroulée, une bourgade ravagée. Mais ce que la France a souffert pendant la guerre
dépasse l'imagination.
De tout cela, une seule idée se dégage: Pas de pardon! Pas de pardon et pas d'oubli!
Comprenez -moi bien : ce n'est pas la vengeance que je demande, c'est la justice.
La nation qui a déchaîné cette indicible horreur sur ce malheureux pays, ne mérite pas de pitié. La nation qui, avec une froide préméditation et avec une méthode presque scientifique, procédait à la destruction pour des siècles — car des siècles ne suffiront pas pour effacer les traces de cette barbarie — une telle nation n'a pas le droit de réclamer la pitié. Je n'ai pas eu, il est vrai, l'occasion de constater les cruautés commises sur les habitants, mais ce que j'ai vu, a suffi pour me guérir à jamais de toute sentimentalité et de tout humanitarisme vis-à-vis de la nation allemande.
Car voilà ce qui m'apparaît comme irréfutable: dans ce travail de destruction, la nation était d'accord avec ses chefs, et ses c • ient que l'expression de la volonté nationale.
Encore une impression rapportée de ce voyage à travers les régions dévastées : c'est l'admiration pour l'énergie française. ïi faut s'incliner devant ce patriotisme qui ne cherche pas à se faire jour par des phrases vides et par une critique vaine du gouvernement et de l'administration (et Dieu sait, qu'il y aurait plus d'une raison d'en former), mais par le travail. Et ce travail, on le fait avec un calme évident, sans aucun geste héroïque, tout simplement, parce qu'on ne peut pas faire autrement. L'ennemi était là. Il nous a détruit le fruit du labeur des générations entières. Eh bien? On reviendra, on déblayera les ruines et on se remettra à travailler, à construire, à vivre. Nous et les générations à venir.
Pas une ombre de phrases bolchévistes, rien qu'un calme sérieux, un peu triste, et de la confiance dans l'avenir, en soi, dans son travail.
(Fragments d'un article publié le 20 avril par le quotidien Ndrodni Listy.)
MÉMOIRES ET DOCUMENTS
Réponse de l'Assemblée Nationale
au Message de M. Masaryk.
Monsieur le Président,
Nous sommes richement récompensés de la grande humiliation que les Habsbourgs avaient infligée à notre nation quand ils donnèrent l'ordre à quelques centaines de mille de nos enfants de marcher les armes à la main contre ceux que nous aimions comme nos frères et de verser leur sang pour ceux que nous détestions et que nous considérions comme nos ennemis et nos bourreaux. Nous avons vu s'effondrer les trônes de nos oppresseurs, et tomber leurs empires et nous avons, après trois siècles, restauré notre Etat.
Nous avons reconstruit notre Etat, mais il n'a pas encore la place qu'il devrait occuper dans la Société des Nations et il n'est pas encore définitivement organisé à l'intérieur. En plus, nous souffrons encore aujourd'hui, même après la disparition de l'Autriche, des conséquences de la misère intérieure; nous vivons dans des pays qu'elle a complètement pillés; le nombre de nos habitants a été diminué par sa guerre criminelle; nous subissons les dommages causés par le bouleversement économique hérité de la monarchie des Habsbourgs déjà détruite, c'est la dernière vengeance de ses souverains contre notre nation. Nous avons pleine conscience de tout cela et c'est à ce point de vue que l'Assemblée Nationale envisage son devoir. 11 n'est que provisoire, mais devant être accompli dans les débuts les plus difficiles du renouvellement de notre Etat, elle en aura la responsabilité à tout jamais.
Grâce à l'effondrement complet du vieux système et grâce à l'unanimité et à la solidarité de la Nation dans toutes ses classes politiques et sociales, le coup d'Etat du 28 Octobre 1918 a été accompli sans effusion de sang, le Comité National, prédécesseur de l'Assemblée Nationale put en toute certitude et avec confiance commencer son œuvre directement et sans hésitation.
Quatre jours après (le 31 octobre), une commission spéciale envoyée de Prague à Genève, sans rien savoir du coup d'Etat
dans la Patrie, déclara qu'elle avait rompu tous les liens avec Vienne et Budapest, qu'il n'y avait plus et qu'il n'y aurait plus aucun lien entre la nation et la dynastie des Habsbourgs.
Le 14 novembre, renversant la dynastie des Habsbourgs et donnant à son Etat la forme républicaine et vous nommant son président, l'Assemblée Nationale forma aussitôt un gouvernement qu'elle dotait du pouvoir exécutif nécessaire tout en lui laissant sa responsabilité constitutionnelle.
Quelques jours après, nous avons pu accomplir encore un grand acte constitutionnel, c'était de vous recevoir, M. le Président, lorsque vous veniez de l'étranger, le 21 décembre 1918, et, de recevoir, dans les salles historiques de l'ancienne diète du royaume de Bohême, le serment que vous faisiez en votre conscience et sur votre honneur, comme Président de la République, de respecter les lois et de faire tous vos efforts pour le bien de la République et du peuple. Le lendemain vous avez lu votre message aux membres de l'Assemblée Nationale.
En nous traçant votre action et celle de vos collaborateurs à l'étranger vous avez exprimé, Monsieur le Président, vos remerciements et votre satisfaction pour la conduite politique de nous-mêmes et de toute la nation tchèque et slovaque, et peutêtre pourrions-nous avec joie nous arrêter là, mais pourtant il nous semble que votre message exige que nous aussi vous rendions compte de nos actions.
Vous devez savoir comment les choses se sont passées chez nous dans les premiers moments de la déclaration de guerre, parce que ces choses vous les avez vécues. La nation, surprise par cette déclaration, ne pouvait, sans armes et sans organisation, penser à une résistance armée; ses enfants n'allèrent que forcés à la guerre.
Mais quand ils commencèrent à se relever de leur première humiliation, un sentiment nouveau les dirigea, le sentiment de l'insulte non seulement nationale et politique, mais simplement humaine. Cette fois, l'organisation anormale et misérable de l'Europe Centrale se trouva véhémentement dévoilée, cette organisation qui avait permis d'obliger les nations opprimées à combattre contre leurs libérateurs, pour la dernière phase de leur propre asservissement et pour leur extermination définitive.
Dans de telles conditions, nos soldats qui se trouvaient dans l'armée autrichienne n'avaient, contre l'immoralité et la brutalité de leurs oppresseurs qu'une seule arme morale» et loyale: se rendre volontairement ou passer simplement dans l'autre camp.
La vie politique de notre nation avait été violemment étouffée.
La Presse tchécoslovaque avait été purement et simplement suspendue ou obligée de végéter au point de vue intellectuel lorsqu'elle ne voulait pas servir les belliqueuses idées austro-allemandes, lorsqu'il lui était interdit de servir les vrais sentiments de- la nation.
La constitution de l'ancienne Autriche fut môme supprimée, ayant été trouvée dangereuse malgré ses mensonges. Notre nation fut tellement isolée par le gouvernement de Vienne, que son pays ressemblait à une prison entourée de tous côtés par la force armée.
Quand nous pûmes, plus tard et malgré tout, renouer des relations avec l'Europe et que nous eûmes des nouvelles de votre activité à l'étranger^ nous nous posâmes cette question : « Est-ce que nous ne1 faisons pas trop peu ici? »
En vérité, la nation tout entière était orientée contre l'Autriche et vers l'Entente. L'opinion du peuple était fixée, elle n'était qu'intérieure, pas publique, mais pourtant cela suffisait pour que la colère et la fureur de Vienne ne connussent plus de bornes. Les persécutions les plus odieuses, la confiscation des biens, l'internement, l'emprisonnement, les condamnations et les exécutions connurent à cette époque leur plus cruel et ignoble déchaînement.
Quand, à la troisième année de guerre, la fallacieuse constitution autrichienne fut rétablie, il apparut clairement que notre muette sympathie pour l'Entente n'était plus suffisante. Par bonheur, l'opinion publique jusqu'ici voilée s'étala au grand jour au mois de mai 1917 par la déclaration solennelle des écrivains tchèques. Ce fut un. signal qui fut entendu non seulement jusque dans ie dernier village tchèque, mais aussi à Vienne et au delà des frontières tchèques, en Europe.
Peu de temps après, et dans le même esprit, les organisations ouvrières de Prague, dans leur imposante manifestation de mai, firent connaître leur opinion et leur volonté. La revendication de libérer les Slovaques de Hongrie fut publiquement et pour la première fois ouvertement proclamée lors de la manifestation générale des ouvriers slovaques, à Liptovsky Saint-Nicolas, le 1er mai 1918. Nos ouvriers des États-Unis d'Amérique ont contribué largement et avec zèle à payer l'impôt national volontaire qui a permis de subvenir aux dépenses de la propagande tchécoslovaque à l'étranger.
Nous devons constater avec fierté, et l'histoire le mentionnera avec reconnaissance, que toutes nos organisations ouvrières se mirent sans crainte au service de la libération nationale.
Consciente de son but, la politique intérieure tchèque commence à s'élever, et le 6 juin 1918, elle se débarrasse des derniers restes autrichiens du fait de la proclamation de la Délégation Générale tchécoslovaque, et enfin elle s'élève à la même hauteur idéale.
Monsieur le Président, par votre politique à l'étranger dès le commencement, l'unité tant intérieure qu'extérieure est acquise, et le 13 avril 1918, la nation entière jure de résister jusqu'à la victoire définitive.
Importance des légions et propagande à l'étranger.
Nous étions conscients que, cette fois, la première depuis les traités de Westphalie, le sort de notre nation se jouait avec celui de l'Autriche-Hongrie et de l'Allemagne. Au commencement de la guerre, nous avions été profondément touchés, mais croyions que, en dehors des intérêts de l'Entente pour notre cause, rien de plus ne tomberait dans la balance de la justice en faveur de notre émancipation.
En entendant parler de la conduite des soldats tchécoslovaques sur le front austro-serbe ou austro-russe, nous nous sommes demandé si cela suffirait pour donner à nos revendications plus de force et d'influence. Des nouvelles relatives à la formation des légions tchécoslovaques parvinrent jusqu'à nous. Plus tard, nous apprîmes l'organisation indépendante d'une armée tchécoslovaque formée de nos émigrés et de nos prisonniers et leurs luttes héroïques. Est-ce que nous devons, Monsieur le Président, vous dire notre joie profonde et le sentiment de parfait soulagement que nous avons éprouvés? Devons-nous vous assurer de la profonde reconnaissance que nous avons éprouvée pour vous et pour tous vos collaborateurs qui ont organisé notre armée nationale, ainsi que de celle que nous éprouvons pour nos 100.000 fils qui se sont engagés avec enthousiasme?
Regardez. Ceux de nos enfants qui ont senti qu'être prisonnier ou que passer à l'ennemi n'était que la première partie, négative, de l'acte et qui, ne résistant pas à ce mécontentement continuel de leur conscience, résolurent de le compléter par un acte positif: ils prennent un fusil pour la seconde fois et, côte à côte, alliés aux soldats de l'Entente, ils vont conquérir avec leur fer et leur sang, la liberté de la nation. Héroïsme, vraiment digne des descendants des Hussites, énergie virile d'un peuple mûr qui, aussi, mérite seul son nouveau sort. Et qu'est-ce qui attend ceux de nos fils qui, se rencontrant avec l'ennemi autrichien et allemand, seront de nouveau leurs prisonniers?
Mais le sort infamant réservé par l'ennemi et que sur la Piave nos fils supportèrent avec le fier dédain dû aux tyrans, ne les effrayait même pas. Ils s'engagent et forment nos armées, une en Russie, une en France, et la troisième en Italie, nous n'avons pas encore notre Etat, mais nous avons notre armée nationale — malheureusement loin des frontières de la Patrie, et aujourd'hui, nous pouvons le dire, dans le monde entier.
Nous ne nous permettons pas de dire pour laquelle des trois nous avions le plus d'amour et de respect; nous ne comparerons pas la mâle bravoure de nos armées de France et d'Italie à la signification politique et stratégique de celle de Sibérie ; elles nous étaient toutes les trois également chères, et elles devaient être séparées toutes les trois, pour que leur œuvre commune réussît.
C'est votre œuvre, Monsieur le Président, œuvre commune de tous vos collaborateurs, œuvre de nos légionnaires et fruits de leurs combats dans cette guerre, œuvre qui a sa haute valeur aussi bien politique que morale; cette œuvre a propagé tout à coup notre nom par le monde; elle a relevé le prestige de la Nation tchécoslovaque, augmenté l'influence de nos représentants à l'étranger et soutenu notre conscience nationale chez nous. Petits par le nombre, nous étions moralement grands. Vous avez allié la pensée de la nation à la force qui dans ces moments était pour vous possible; vous avez renforcé et soutenu votre diplomatie par l'épée. Vous avez assuré à votre nation une place à la prochaine conférence internationale de la Paix ; en un mot, notre nation a concouru à la formation d'une Europe nouvelle, mais, avant tout, a concouru à la formation de son propre destin. Le Président de la République Française a constaté, dans son discours d'ouverture de la Conférence internationale de la Paix, à Paris, que les Tchécoslovaque ont conquis en Sibérie, en France et en Italie le droit à leur indépendance.
Fidèles à leur devoir, les troupes tchécoslovaques de l'étranger, qui retournent déjà dans leur pays, resteront fidèles à leur poste d'honneur jusqu'au bout et ne déposeront les armes que qaund les frontières de l'Etat tchécoslovaque seront sûres et que son développement intérieur sera définitivement assuré.
Le sort de ceux de nos soldats qui sont restés dans l'armée autrichienne sans avoir pu passer de l'autre côté, ne fut pas enviable. Ils furent privés de la possibilité d'exprimer librement leurs pensées politiques et nationales comme ils l'auraient souhaité; en outre, ils restèrent dans un milieu qui, n'ayant au commencement de la guerre aucune idée d'unité et à la fin la perdant tout à fait, fut acculé lentement mais certainement à la catastrophe provoquée par le relâchement de la discipline et par
dé démoralisation. Lorsque le 28 octobre 1918, les soldats tchèques du front italien refusèrent obéissance au commandement autrichien, tout le système s'écroula complètement. Si tout ce qui s'est passé et tout ce dont nous avons été témoins chez les autres nations, n'a eu aucune répercussion désastreuse pour notre nation, nous ne le devons, il faut le reconnaître et nous en féliciter qu'à la prépondérance des qualités positives de notre nation sur la décomposition et la désorganisaiton qui sont devenues une épidémie internationale. Ces qualités positives se sont manifestées dans son organisation de Sokol, qui ont été l'incarnation de l'idéal de Tyrs et de Fugner, dans nos organisations ouvrières de gymnastique et dans toute notre vie sportive.
Toutes ces organisations d'éducotion physique nous aideront à faire de tous les éléments militaires tchécoslovaques une armée unie, pleine de dévouement, de courage et de discipline.
Il était clair pour vous, Monsieur le Président, qu'une armée était nécessaire à votre propagande extérieure. Vous nous montrez dans votre message sa formation au delà des frontières. Vous insistez sur son courage, son dévouement, son esprit d'organisation, sa discipline nationale et sa résolution d'offrir sa vie sur l'autel de la Patrie pour la liberté et la grandeur de la nation. Vous nous présentez ces légionnaires avec un amour paternel et vous les nommez vos fils. Nous les aimerons autant que vous, Monsieur le Président, parce qu'ils nous ont confirmé les traits principaux de notre caractère national, cet héroïsme et cette discipline qui ont su, en leur temps, pour leur nation et leurs idées, faire des miracles comme ceux qu'a connus déjà une fois, le xv8 siècle. Si notre République a été fondée par la force offensive de notre armée, elle s'est de même conservée par sa force défensive; elle sera dans ses idées toute républicaine, dans son organisation toute démocratique et dans sa discipline vraiment tchécoslovaque.
* Les Pays de la République tchécoslovaque.
Votre œuvre, Monsieur le Président, et celle de vos collaborateurs à l'étranger, a permis à tous les Etats de l'Europe de reconnaître et d'assurer la rénovation et l'indépendance de l'Etat tchèque dans ses frontières historiques.
Le texte de l'accord sur ce sujet, entre la France et le Conseil National tchécoslovaque à Paris, en date du 28 octobre 1918, a été lu à l'Assemblée Nationale de Prague le 14 janvier 1919 quand la situation générale était presque définitivement établie.
Vous avez donc pu vous, Monsieur le Président, comme chef de notre gouvernement provisoire à l'étranger. M. Stefanik, comme ministre de la guerre, et M. Benes comme ministre des Affaires Étrangères et de l'Intérieur, rompre solennellement à Paris, le 18 octobre 1919 tous les liens que nous avions avec les Habsbourg et proclamer l'indépendance de la nation tchécoslovaque, selon son double droit historique et naturel. Nous étions un État indépendant depuis le vue siècle, lisons-nous dans cette proclamation pour le renouvellement de l'Etat tchèque, Bohême, Moravie, Silésie avec le rattachement de nos frères de la Slovaquie, qui faisaient partie autrefois de notre Etat national.
En effet, nous considérons ces pays comme la base du renouvellement de l'État tchèque, la Slovaquie est, depuis les temps les plus reculés de l'histoire, habitée par des Slovaques qui ont été arrachés à leur nation mère par la tyrannie des Magyars. Ce serait également porter atteinte à ces droits, que de ne pas rattacher à l'Etat tchécoslovaque les territoires du Comté de Glatz et de la Silésie prussienne, arrachés en 1742, à la couronne de Bohême par la force des baïonnettes prussiennes. D'ailleurs, ils sont encore aujourd'hui habités par une population tchèque. 11 en serait de même des pays frontières de la Basse-Autriche, qui s'y étendent au Nord-Ouest et au Nord-Est et de là le long de la Morava, jusqu'au Sud et où la population tchécoslovaque a, jusqu'à maintenant, conservé sa nationalité.
Nous souhaitons de toute la force de notre âme à nos frères slaves, aux Serbes de Lusace qui ont vu leurs territoires arrachés à l'Etat tchèque pendant la guerre de Trente ans, en 1635, tout en laissant à la Bohême certains privilèges juridiques, qu'ils trouvent une réponse favorable à cette question, devant laquelle la guerre les a placés: « Etre ou ne pas être ». Nous sommes prêts à les recevoir dans notre propre État ou à intervenir en leur faveur pour qu'ils obtiennent la protection internationale nécessaire à leur jeune liberté..
Ce n'est pas que nous voulions, de notre seul gré, nous agrandir aux dépens du droit de libre détermination que connaissaient déjà nos politiques dans les cinquantes premières années du siècle dernier; non, nous voulons seulement qu'on répare les torts qui nous ont été faits aux siècles de notre assujettissement et de notre complète impuissance.
On ne peut pas non plus considérer comme un acte d'impérialisme le fait que nous soyons prêts à recevoir les Ruthènes de Hongrie qui réclament volontairement et librement leur union à la République tchécoslovaque tout en gardant une certaine autonomie nationale et intellectuelle; de cette façon, nous aurons avec la Roumanie les communications directes que nous désirons.
L'État tchécoslovaque, ainsi formé, englobe aussi d'autres nationalités, mais seulement en petites fractions et en minorités; leurs États nationaux praticuliers seront en dehors des frontières de l'Etat tchécoslovaque. La vie nationale, la langue, le développement intellectuel de ces minorités seront garantis; ils seront égaux en droits, et leur liberté individuelle sera assurée. La République tchécoslovaque restera un État de Justice au point de vue national et civique, comme il l'a prouvé déjà par sa loi sur les élections au conseil municipal avec représentation des minorités, tout en gardant la prépondérance à la nation tchécoslovaque et à sa langue. C'est certainement le peuple tchèque qui, dans le 'passé, sur cette même terre a édifié son Etat, c'est la nation tchèque qui a conservé l'idée de sa réédification, et c'est la nation tchèque qui, la main dans la main avec les Slovaques, a reconstruit son vieil État.
Nous souhaitons et croyons que les minorités nationales englobées dans notre Etat, pleines de respect et de loyauté pour son existence, ses droits et ses lois, travailleront en commun avec nous à son développement et à sa prospérité. La minorité allemande s'efforce d'arracher différentes régions de l'État tchécoslovaque et d'en constituer en Bohême ce qu'on appelle le Deutchbôhmen et en Moravie et en Silésie le Siïdetenland; ces Etats seraient tout à fait indépendants de l'État tchécoslovaque et pourraient, dans ce cas, être réunis à l'Autriche allemande ou à l'Allemagne.
Mais elle oublie que plusieurs centaines de milliers d'ouvriers tchèques, des agriculteurs, des artisans et des employés, des écoles tchèques, publiques et privées, des sociétés tchèques et des organisations politiques, la propriété immobilière tchèque, font de ces contrées des régions de nationalités mélangées; elle oublie qu'une statistique juste, basée sur la langue maternelle vient de commencer à prouver la fausseté de l'existence d'un territoire allemand isolé; elle le veut sans besoin urgent, seulement parce qu'elle refuse d'échanger son ancienne situation privilégiée contre celle que donne un droit honnête et juste ; elle veut une formation géographique sans cohésion parce que sa formation créerait pour l'État tchécoslovaque des obligations qui porteraient atteinte à sa souveraineté. En outre, notre pays serait privé des frontières que lui a données la nature, des remparts qui l'ont protégé depuis les temps les plus reculés de l'histoire, et derrière lesquels le peuple a vécu dans ses vallées pendant des siècles, luttant contre l'émigration des minorités allemandes. La minorité allemande veut briser cette unité naturelle, géographique et économique que sont la Bohême, la Moravie et la Silésie, négligeant l'intégrité de l'État et son intérêt, en s'efforçant
de mettre le développement économique commun de plusieurs centaines d'années aux prises avec la désorganisation complète. Satisfaire aux revendcations des Allemands de Bohême, ce serait récompenser la nation allemande, par l'agrandissement de son territoire, de sa conduite pendant la guerre et punir la nation tchécoslovaque de sa fidélité et de sa bravoure, alors qu'elle restait dans son pays, délaissée des autres minorités nationales et exposée à leurs agissements hostiles.
Nous ne reconnaissons pas les revendications polonaises sur le district entier de Teschen, en Silésie. Ces revendications portent atteinte à notre droit historique et naturel; les admettre porterait atteinte à nos intérêts nationaux, menacerait notre vie économique et couperait nos communications avec la Slovaquie.
C'est seulement sous la forme d'un bloc historique, avec nos territoires entiers et agrandis comme nous l'avons déjà dit, que nous pouvons réaliser toutes les espérances mises dans la libération de notre nation, prendre la responsabilité entière de notre développement futur, et prendre sur nous tous les engagements d'ordre économique possibles.
Mais notre nation aura également ses minorités en dehors de ses frontières; elle aura à Vienne une minorité énorme qui, jusqu'à aujourd'hui a été opprimée et tyrannisée, et dans la Basse Hongrie, une grande minorité de 750.000 personnes qui est jusqu'à présent sans droits. En dehors des convenitons éventuelles que la Conférence de la Paix émettra pour la protection internationale des minorités, l'État tchécosolvaque fera tous ses efforts et usera de son prestige pour empêcher le renouvellement des oppressions possibles. Les quelques milliers de Tchécoslovaques du nord de l'Amérique qui ont prouvé leur fidélité efficace à leur nation pendant la guerre, et les minorités tchèques de Russie et tous les émigrés tchèques ont resserré par leur conduite pendant la guerre les relations les plus fortes entre eux et la nation. ,
Notre œuvre au centre de l'Europe.
« Qui est maître de la Bohême, est maître de l'Europe », a dit Bismark. Vous l'avez dit, vous aussi, Monsieur le Président. Mais, avant tout, nous voulons et nous devons être nous-mêmes les maîtres des pays tchécoslovaques, non pour être les maîtres de l'Europe, mais pour empêcher qu'un autre en devienne le maître. Il est historiquement reconnu que la Prusse n'a commencé à grandir que depuis la guerre où elle enleva le pays de Glatz et la Silésie à la couronne de Bohême, et que la grande
Allemagne n'a commencé son existence qu'après que les vieilles libertés tchèques eurent été entièrement étouffées, ce qui est un avertissement pour toute l'Europe. Dans la Société des Nations pour la garantie de la paix future, nous avons d'autant plus d'importance que nous serons plus grands, parce que nous serons de nouveau les maîtres chez nous.
Pour que nous soyons dans la nouvelle organisation européenne une barrière contre toutes les velléités pangermanistes. au cas où la catastrophe actuelle ne suffirait pas à transformer le caractère de la nation allemande, nous voulons être bien préparés à l'extérieur comme à l'intérieur.
A l'extérieur, il faudra premièrement une alliance intime et amicale avec nos voisins slaves; au nord, avec l'Etat Polonais rétabli et au sud avec l'État yougoslave transformé en Yougoslavie. Nous reconnaissons franchement que nous désirons une semblable amitié pour l'avenir et croyons qu'elle existera, parce qu'au-dessus des difficultés momentanées, des divergences temporaires et des conflits armés, ce qui nous fait mal à dire, il se développera une Confédération puissante d'intérêts communs, économiques, moraux et intellectuels; l'avenir prochain nous montrera que la défensive formée par ces trois États slaves sera plus facile et plus puissante.
Fidélité envers les Yougoslaves.
Avec les Polonais, nous serons dans tous les cas des voisins immédiats; pour que nous le soyons aussi des Yougoslaves, il faudra suppléer artificiellement à ce qui manque. Un corridor qui aurait une largeur suffisante pour unir ces deux États et qui nous permettrait ainsi un débouché direct à la mer, est encore le meilleur chemin et le plus praticable, et, par bonheur, le pays par où il passerait, est peu habité et, d'ailleurs sa population est en partie aussi slave.
« Fidélité pour fidélité ». Tel est le mutuel serment que nous et nos frères yougoslaves avons prononcé à Prague, en avril 1918. Nous resterons fidèles à ce serment et nous le verrions avec plaisir se réaliser le plus tôt possible sous la forme d'une union entre nos Etats.
Nous nouerons des relations amicales et même des liens amicaux avec d'autres États de l'Europe Centrale aussitôt que la nécessité et la possibilité s'en feront sentir.
Si nous demandons l'internationalisation de l'Elbe, du Danube, de l'Oder et de la Vistule sur tout leur cours jusqu'à la mer
libre et si nous demandons le libre passage sur la ligne de chemin de fer de Bratislava (Presbourg) par le territoire hongrois, et de nos frontières par les pays de l'Autriche allemande jusqu'à la frontière de la Yougoslavie et de Brod-sous-Forêts par Nuremberg jusqu'à Strasbourg, c'est que, dans la nouvelle constitution européenne, en vue de laVpaix future, nous voulons être des facteurs importants ainsi que dans la lutte économique et intellectuelle. Ce n'est pas seulemnnt notre sécurité, c'est aussi notre volonté de garantir le calmé dans le centre de l'Europe qui nous le fait demander.
La Société des Nations.
Le point culminant de la nouvelle organisation de l'Europe et du monde doit être la Société des Nations. Pour qu'elle soit certaine et efficace, il faut qu'elle soit établie sur des bases solides et justes, satisfaisant aux conditions et aux nécessités d'indépendance politique des nations qui, jusqu'ici, n'étaient pas libres, mais à qui leur conception du droit et de la démocratie ont tout de suite permis de choisir le camp dans lequel elles devaient se ranger, et de la position géographique desquelles découlent certains droits comme certains devoirs.
? Fidélité envers l'Entente.
Nous avons également, comme vous, Monsieur le Président, associé dans un même sentiment de reconnaissance, tout ce qui, directement ou indirectement a été fait pour notre libération par la France, l'Italie, l'Angleterre, les États-Unis d'Amérique, le Japon, la Grèce, Cuba, et nous resterons fidèles à l'alliance que vous nous avez scellée. La propagande pour la question tchèque a été menée dans ces États bien avant la guerre. Il y a dans ces pays plusieurs personnes aux noms illustres, qui n'ont pas caché leurs sympathies pour notre nation et qui ont contribué à sa libération par leur plume et par leur parole. Quand la guerre a éclaté, le grain qui avait été semé, commença à germer.
Ayant facilité sur leur territoire la propagande politique tchécoslovaque et ayant accordé aux citoyens ainsi qu'aux prisonniers tchécoslovaques une situation favorable, ces États ont permis l'organisation d'une armée tchécoslovaque indépendante et enfin sa reconnaissance politique et internationale comme armée alliée combattant avec l'Entente.
En nous apprenant dans votre message, Monsieur le Président, quelle a été la conduite de ces Etats à l'égard de notre cause, et comme chacun d'eux a contribué effectivement tant au point de vue politique que militaire, vous avez cité, au milieu de nos applaudissements, le nom du président Wilson; nous nous rappelons les discours de M. Poincaré, président de la République française, et celui de M. Orlando, président du Conseil italien, qui ont donné une importance internationale à la remise solennelle des drapeaux aux régiments tchécoslovaques. Nous nous remémorons avec joie les importants discours des hommes d'Etat anglais, et celui de notre dernière reconnaissance par le premier ministre Lloyd George.
Le 8 décembre 1870, les députés tchèques, sous la direction du Dr François-Ladislas Rieger, protestèrent contre la volonté de la Prusse, d'annexer l'Alsace et la Lorraine. La France, pour cet unique témoignage, s'est montrée chevaleresquement reconnaissante. Elle a été la première à reconnaître, dans cette guerre internationale, le Conseil national tchécoslovaque à Paris ; et conséquemment, c'est elle qui reste la première au rang de nos amis de l'étranger. Comme l'Alsace et la Lorraine ont fait retour à la France, l'époque historique de 1870-1918 est terminée honorablement et joyeusement, même pour nous, pour notre peuple indépendant.
Ce serait une injustice très grave que de na pas nous rappeler ici la terrible catastrophe de la Belgique et la tragédie de la nation serbe et du malheur incommensurable de la nation russe, si l'Assemblée nationale n'en prononçait pas ici l'assurance de son souvenir ému. La Belgique, qui n'a pu supporter l'attentat lâche de l'Allemagne, a résisté énergiquement, se sacrifiant jusqu'à la fin de la guerre. La nation serbe a fait preuve d'une fidélité chevaleresque et montré un courage au-dessus de tout éloge. L'histoire de la Russie montrera qu'elle a tenu tête, avec la France, aux forces austro-hongroises et allemandes, jusqu'au jour où l'Angleterre, rejetant toutes ses traditions, forma une puissante et parfaite armée, et où l'Amérique vint également sur les champs de bataille. La Russie a rempli complètement son devoir, lui sacrifiant sa puissance extérieure et sa paix intérieure. Ce temps a servi. Il a permis que notre question puisse, à l'intérieur, s'élever jusqu'au point de devenir un facteur actif. Nous croyons, nous sommes profondément convaincus que la Russie reprendra sa place internationale et qu'elle pourra jouer encore le grand rôle qu'elle jouait, dans l'intérêt du monde slave, de la démocratie et de la civilisation.
Constitution intérieure de notre République.
L'Assemblée Nationale est persuadée que l'œuvre de construction intérieure de la République tchécoslovaque ne sera pas facile. Ce n'est pas que notre nation n'ait pas les conditions morales requises, ni que les conditions naturelles de notre pays ne s'y prêtent pas. La faculté de garder son existence nationale, notre nation l'a montrée en résistant au régime des Habsbourg, vainqueurs de la Montagne Blanche en 1620, régime qui, visant cette existence même, a duré près de 200 ans. Cette faculté de se relever des conséquences d'une telle persécution, sans le secours d'autrui, ni de celui de son propre État qu'elle avait, en fait, perdu et contre le mauvais vouloir et la malveillance de l'État autrichien sous la dépendance duquel elle se trouvait, notre nation l'a prouvée par ce fait qu'en quelques dizaines d'années, elle a pu s'organiser et s'élever au niveau des autres nations de l'Occident européen qui ont eu un développement normal, troublé par aucune secousse ni arrêté par la force. Sauf la noblesse, notre Etat possède toutes les classes sociales. Il a une classe de petits commerçants et artisans, une classe paysanne et une classe ouvrière, toutes nombreuses et bien organisées; il a sa grande industrie, son négoce et son monde financier. Quant aux avantages naturels, nos pays possèdent un sous-sol riche en charbon et en minerais, ce qui a donné naissance à une grande industrie sidérurgique et mécanique. Le sol, outre ses riches et vastes forêts, offre des champs fertiles qui, par leurs récoltes, permettent non seulement de nourrir les habitants, mais encore d'alimenter une grande industrie sucrière, des distilleries, des malteries, des brasseries, dont le renom, avant la guerre, était universel. La verrerie tchèque jouit également depuis longtemps d'une renommée universelle.
Nous avons été pillés par l'Etat austro-hongrois.
Malheureusement ces quatre années de guerre ont complètement dévasté nos territoires, bien que nos pays n'eussent pas été de véritables champs de bataille. Des ennemis inattendus y faisaient leurs ravages : c'était l'État Austro-Hongrois avec ses deux gouvernements et son commandement militaire.
Pour savoir comment notre pays a été dévasté par ces deux ennemis intérieurs, il suffit de constater les faits suivants: un pays très riche en mines n'a pas de charbon ; sa population souffre
du froid, ses manufactures sont fermées. Si même ils ne manquaient pas de charbon, manufactures et métiers ne pourraient pas être actifs, ne trouvant pas de matières premières.
On n'a rien pour réparer les vieilles machines, rien pour en fabriquer de nouvelles; nos chemins de fer sont dépourvus de locomotives et de wagons; notre agriculture ne dispose ni d'engrais, ni de semences, ni de chevaux, ni d'aucun bétail; le drap manque pour faire des vêtements, la toile pour fabriquer du linge, le cuir pour conferctionner des chaussures; il n'y a pas d'huile, pas de fil, rien, absolument rien.
Quant à la situation financière, nous avons hérité des caisses k demi vides de l'État, mais en revanche, nous avons des quantités de milliards de papier, mis en circulation par la Banque austro-hongroise. La baisse de la couronne autrichienne achève systématiquement et sûrement son œuvre impitoyable de destruction1 économique et sociale. Les pays qui, avant la guerre, se distinguaient par leur puissance productive et commerciale, ces pays qui avaient une exportation assez considérable et dont la population jouissait d'un certain bien-être, ont maintenant l'aspect des lieux sur lesquels aurait passé un fléau invisible, mais qui aurait laissé pour toujours des traces de son action malfaisante.
Disette alimentaire.
Le plus triste, c'est qu'il n'y a pas assez de vivres. Il n'y a pas de farine, de viande, de lait, de graisse ; la population souffre lamentablement et le chiffre des familles menacées de mort va croissant journellement; pour les malades, il n'y a plus de médicaments depuis longtemps.
Il ne manque ni à la République tchécoslovaque, ni à ses habitants les possibilités naturelles et morales d'un relèvement. Elle a la meilleure volonté, mais dans l'état actuel où la population se trouve, son relèvement économique serait au-dessus de ses forces si elle était laissée seule.
Nous n'implorons de l'étranger ni aumône, ni dons, vous n'en avez pas demandé, vous et les vôtres, Monsieur le Président, nous demandons et nous n'attendons des alliés que leur appui.
Il est possible que la part qui nous revient des dettes d'avant- £uerrè de l'ancienne Autriche-Hongrie, soit augmentée d'un nouvel emprunt de notre République, emprunt inévitable dans nos débuts difficiles et pénibles; notre Etat sera toujours un débiteur, qui voudra et qui pourra toujours faire honneur à tous ses enga-
gements et à ses devoirs vis-à-vis de ses créanciers. La situation géographique des pays tchécoslovaques qui en fera le vrai centre de l'Europe, qui donnera à ses lignes de chemins de fer une importance internationale; ses beautés naturelles et ses sources thermales connues dans l'univers entier seront encore autant de garanties sûres pour le puissant développement de son économie et de sa situation financière.
L'État tchécoslovaque demande à ses alliés un secours immédiat en vivres assez fort pour lui permettre de maintenir le calme et la paix civile chez lui.
// n'y: aura chez nous ni dictature de classe, ni de parti.
L'actuel développement intérieur de la République tchécoslovaque s'est distingué en cela que tous ses partis politiques et toutes les classes de la nation, de même qu'ils s'étaient donné la main pour le démembrement de l'Autriche-Hongrie, sont restés fidèles à cette coalition même après la proclamation de la République Tchécoslovaque, pour son intérêt, pour la tranquillité intérieure et l'avènement de la démocratie. Un fait d'une telle portée et d'une telle efficacité n'a été jusqu'ici réalisé par aucun peuple de l'Europe Centrale et de l'Orient. Le calme développement intérieur était d'autant plus sûr qu'on avait la certitude publique de la droite et de la gauche qu'il n'y a pas et qu'il n'y aurait pas dans la République tchécoslovaque de place pour une exploitation quelconque d'une classe par une autre ou pour la dictature de n'importe quel parti ou classe.
La République tchécoslovaque se développera dorénavant économiquement et socialement, grâce à la coopération de toutes les classes et de tous les partis.
L'idée d'une République démocratique, qui représente toutes les forces de la nation et de leur juste, organisation politique, est générale aussi bien que la volonté et la compréhension pour les profondes réformes sociales.
Grâce à cette situation intérieure, l'Etat tchécoslovaque ressemble à une île au milieu d'une mer agitée. Il est du devoir de nos alliés et de nos amis en Europe et hors d'Europe d'aider à maintenir cette île dans son état de tranquillité, de l'empêcher de sombrer, car ce serait la décomposition du rempart slave de l'Ouest le plus avancé, d'un foyer de démocratie, de progrès intellectuel et social, la décomposition et la ruine de l'Europe centrale entière.
Les Tchécoslovaques sont persuadés de la bonne volonté de tous leurs alliés et amis; ils demandent seulement un secours immédiat. Nous saluons avec joie le secours annoncé déjà par certains Etats alliés'. Nous sommes prêts à donner toutes les compensations aussitôt que notre vie économique entrera de nouveau dans la voie normale.
Il faut que le territoire de la République tchécoslovaque soit délivré du blocus allié et que les voies fluviales, celle de l'Elbe et celle du Danube soient dégagées en vue de la libre importation.
Nous demandons la réparation des dommages de guerre.
Si nous demandons la réparation des dommages de guerre, c'est que nous avons subi des dégâts considérables. Nous espérons que notre demande sera accueillie avec équité, car nous en avons déjà établi le bien fondé.
Au moment de la liquidation financière de l'ancienne Autriche-Hongrie, nous ferons valoir énergiquement tous nos droits et revendications; nous demanderons particulièrement qu'on rende à nos pays tous les objets d'art et de valeur historique qui leur ont été enlevés dans le passé. Dans le cas de dégâts ou de perte, ceux qui les avaient en leur pouvoir en seront rendus responsables.
Réformes dans l'instruction publique.
Après trois siècles, nous pouvons aujourd'hui librement commencer la réforme scolaire dans l'État tchécoslovaque, celle même que rêva et exposa en vain notre illustre Coménius. Nous avons hérité de l'Autriche-Hongrie un nombre insuffisant d'écoles très négligées matériellement et complètement contaminées par l'esprit autrichien. Le travail, sur ce terrain, ne sera pas facile. Il sera lourd de responsabilités, mais aussi plein de plaisir. Il faudra refaire intérieurement nos écoles, les réorganiser et en construire de nouvelles. Nous acceptons cette tâche avec confiance, persuadés que nous trouverons la bonne voie pour ouvrir toutes nos écoles, en plus du véritable respect pour notre histoire, de façon à satisfaire notre sentiment national, l'esprit du siècle et pour mettre tout notre enseignement au niveau du progrès moral et scientifique.
Quant la famille, l'école et toute la vie politique auront, par leur éducation, changé essentiellement notre caractère national et individuel, on pourra parler des nouvelles générations de l'ère républicaine tchécoslovaque.
Le pays qui a vu se dérouler de grandes luttes religieuses et qui était devenu la patrie des traditions religieuses, verra se résoudre les questions et les relations entre l'Etat et l'Eglise conformément à la justice, qui donnera à chacun ce qui lui appartient.
Les légionnaires et les prisonniers de guerre reviennent des pays de l'Entente et de Russie, ils reviennent pleins d'idées nouvelles et riches d'une grande expérience. Cette fenêtre entrouverte sur l'étranger nous montre la richesse immense et la fécondité universelle de nos relations futures avec les pays de l'Occident et de l'Orient. Ces relations, qui deviendront systématiques et réfléchies, seront intellectuelles, économiques, politiques et diplomatiques; elles seront aussi des écoles, accessibles à tous et mises en rapport avec notre situation internationale. Les moyens qui nous permettront de nous débarrasser aussi intérieurement de toutes les traces autrichiennes et de nous enlever les derniers vestiges de la Montagne-Blanche — d'accomplir en un mot notre rééducation sans bouleversement, méthodiquement jusqu'à l'achèvement complet.
Démocratisation.
Se débarrasser de toutes les traces autrichiennes, veut dire également débureaucratiser tous nos organismes administratifs, démocratiser l'administration publique, depuis l'administration communale jusqu'à la diplomatie; bien inculquer cette idée que l'administration est faite pour le peuple et que c'est lui qui la dirige; insister davantage sur la valeur professionnelle des fonctionnaires plutôt que sur leur nombre et assurer leur existence d'une façon juste et sûre. Nous constatons ici avec plaisir que notre autonomie nationale, départementale et générale, depuis les 50 années de son existence, a beaucoup contribué à notre développement.
Nos devoirs envers la civilisation.
Se débarrasser des traces autrichiennes, veut dire enfin se dégermaniser par la pureté de la langue et par l'influence efficace de la civilisation des nations latines, anglo-américaines et slaves.
Ici, un champ nouveau s'ouvre à l'aotivité et à l'influence de nos écoles supérieures, de nos académies, et à tous nos instituts scientifiques. Pour faciliter cette tâche, notre pouvoir législatif et exécutif se serviront de leurs droits et accompliront leur devoir.
Plus; la civilisation est élevée, et plus elle se montre capable ue frayer le chemin et d'aider à la politique. Vous avez été, Monsieur le Président, pendant cette guerre un exemple vivant de conquérant des droits et nous sommes persuadés que dans la paix vous en serez le plus sûr garant.
L'idée qu'il fallait contribuer par ce qui est individuel au bien commun, par ce qui est national au bien de l'humanité, cette idée, fortifiée par la guerre, montrera que la division de l'humanité en nations est un bienfait, parce que chacune d'elles, et même la plus petite d'entre elles, pourra faire valoir son travail dans la grande ruche de la société humaine. Lorsque toutes les horreurs de cette guerre seront oubliées, quand les blessures seront cicatrisées, quand toutes les traces en seront effacées, on pourra malgré toutes ces catastrophes dire qu'elle a été une guerre d'émancipation et de progrès, parce qu'elle a détruit le^ grands Etats despotiques et tyranniques, affranchi les nations et secoué les lois caduques de la société, supprimé, les obstacles qui étaient une entrave à la civilisation; en un mot, elle a rendu le monde plus humain et les| peuples plus cultivés et plus sociables.
Puisque nous parlons ici de la mission civilisatrice de notre peuple dans la société des nations au profit de la civilisation et de la paix générale, nous avons le droit de le faire en rappelant la part honorable qu'il a prise déjà plusieurs fois dans le passé et en rappelant notre résurrection nationale et le degré de notre civilisation renouvelée.
Un facteur de plus entre dans la vie de notre république, c'est ce facteur qui, dans les limites de la famille, y avait déjà trouvé sa gloire, puis un facteur qui, après, s'occupant activement de charité et d'œuvres nationales, a su se frayer un chemin jusqu'aux écoles supérieures, et plus tard, dans le changement révolutionnaire* a trouvé la plénitude de ses droits civiques et politiques. Il est nécessaire de compter dans l'influence pénétrante de ce développement l'activité des femmes qui donnera d'abord un nouvel élan d'activité à notre vie politique dans toutes ses parties, tant dans la commune que, plus tard, à l'Assemblée Nationale. Par bonheur nos femmes ont dans notre histoire un glorieux passé. Dans les guerres hussites, les femmes étaient aux côtés des hommes dans le combat, à l'époque du coup d'Etat elles ont montré, sans distinction de partis et de classes, autant d'énergie et d'esprit d'offensive que de dévouement infini, et surtout le courage avec lequel la femme a remplacé dans la vie publique l'homme dans ses occupations, les tourments auxquels elle a été exposée, comme femme, sœur ou fiancée des légionnaires tchécoslovaques, lui donnent droit à une reconnaissance exceptionnelle et à la plus grande récompense possible.
Réponse de la Slovaquie.
En parcourant le territoire de notre république, nous nous arrêtons profondément émus à la Slovaquie. Si le sort des Tchèques en Bohême, en Moravie et en Silésie a été âpre sous la domination allemande de Vienne, celui des Slovaques, en Hongrie, sous le joug magyar de Pesth a été insupportable; c'était le sort d'un peuple destiné à l'extermination.
L'Etat hongrois n'accordait aux Slovaques aucune école primaire supérieure, aucune école secondaire, aucune école spéciale, pas plus qu'aucune école supérieure. Comme les Slovaques avaient fondé à leurs propres frais une école secondaire, les Magyars l'ont violemment fermée et jamais, ils n'ont permis d'en rétablir de nouvelles. Même l'école primaire n'était pas slovaque. C'est à peine si 8 % des enfants slovaques allaient dans une école partiellement slovaque; les autres devaient aller dans des écoles essentiellement magyares ou dans des écoles où les instituteurs n'employaient le slovaque que comme langue auxiliaire dans les explications.
L'école, en Slovaquie, n'était pas une institution pédagogique, mais une institution de dénationalisation ; son but n'était pas de former de bons citoyens, mais de former de nouveaux Magyars. De même que les Magyars ont empêché le développement intellectuel, ils ont empêché le développement économique de la Slovaquie. Si, sur ce terrain, les Slovaques ont eu des succès remarquables, ils les doivent à leur activité infatigable, à leur économie exemplaire sans l'aide de l'Etat, et même contre lui.
Les Slovaques étaient exclus de l'administration politique du pays et de celle de toutes les branches de l'organisation publique. Les deux millions de Slovaques recensés par les autorités magyares n'avaient que deux députés pendant la dernière session du Parlement hongrois. Il n'est pas un politicien, pas un Slovaque, pas un travailleur intellectuel qui n'ait été emprisonné, puni d'amende ou emprisonné. Même la petite classe du peuple a été persécutée dans sa vie journalière par les représentants de la force publique. Les autorités magyares n'étaient que l'instrument de la politique qui voulait faire de la Hongrie un Etat magyar d'une seule langue. Ce même but était aussi poursuivi par la législation magyare. Les lois qui devaient prouver un certain libéralisme national — telle la loi sur les nationalités de 1868 — n'ont jamais été appliquées en Slovaquie, elles n'ont servi qu'à tromper l'étranger.
C'était un mensonge que l'affirmation magyare selon laquelle la Hongrie était une île de liberté. La révolution de 1848 même,
du prestige de laquelle les Magyars se vantaient encore pendant cette guerre, n'avait pas eu pour but la libération du peuple hongrois, mais la libération et l'hégémonie des classes magyares privilégiées. Le chef de cette révolution, Kossuth, disait au Parlement de Presbourg, en 1847, dans sa polémique avec le Slovaque Stûr, que « souffrir, c'est le sort du peuple ». Oui, souffrir, énormément souffrir fut surtout le sort du peuple slovaque. Les Slovaques ne sont parvenus à leur liberté que par le chemin du calvaire.
Monsieur le Président, nous vous promettons que nous ferons oublier à la Slovaquie, par notre amour infini, tous les maux qu'elle a soufferts. Le développement intellectuel et économique de la Slovaquie sera notre tâche la plus chère, la plus noble, celle que nous nous efforcerons de remplir avec toutes nos facultés.
L'Etat Tchécoslovaque commun et unique cherchera à réparer en Slovaquie, le plus tôt possible, tout ce que les Magyars ont négligé ou rendu impossible. Outre l'enseignement soit primaire, soit supérieur, on y établira toutes les administrations aussi bien politiques qu'économiques. Nous voulons que la Slovaquie soit desservie par un réseau de chemins de fer qui la réunira aux autres pays tchèques.
La tâche de l'Assemblée Nationale.
Nous arrivons, Monsieur le Président, à la fin de notre réponse. A l'occasion de cet acte solennel, l'Assemblée Nationale ne voulait pas et même ne devait pas éluder plusieurs problèmes et questions qui, même si cette Assemblée ne peut les résoudre et ne les résout pas, emplissent toute sa pensée et influent bon gré mal gré sur son travail législatif et sur son œuvre de contrôle. Ce serait même, à notre sens, une faute politique pour le développement constitutionnel, que l'Assemblée Nationale ne s'engageât pas à résoudre ces questions et problèmes, envisagés déjà par le Président et par le Gouvernement de la République.
L'Assemblée Nationale reconnaît comme son devoir le plus urgent de préparer le plus tôt possible tout ce qui sera nécessaire à son remplacement par une Assemblée Constitutionnelle élue au suffrage universel, égal pour tous, avec représentation des minorités. L'œuvre de l'Assemblée Nationale est donc d'élaborer le règlement de l'Assemblée, et le règlement électoral; d'établir l'organisation intérieure de l'Etat et de limiter les relations réciproques de droits et de devoirs des trois éléments constitutionnels représentés par le Président de la République, comme représen-
tant de l'Etat, par l'Assemblée Nationale et plus tard par l'Assemblée constitutionnelle comme pouvoir législatif, et par le gouvernement comme organe exécutif responsable devant l'Assemblée. En outre, l'Assemblée Nationale s'occupera de régler le plus vite possible les questions qui lui seront soumises et que la situation actuelle, si agitée, peut apporter d'urgence, surtout après l'effondrement de l'ancien système autrichien. Ce sera surtout l'insuffisance d'après-guerre du ravitaillement, celle des produits de la grande et de la petite industrie, et de l'agriculture, que nous nous efforcerons d'écarter par l'augmentation de la production, pour que nous puissions nous suffire à nous-mêmes. Ce sera aussi la question de l'impôt sur les bénéfices de guerre et sur la fortune; il faudra également organiser sur de nouvelles bases économiques et sociales l'exploitation des grandes forêts, des domaines, dés mines et des grandes entreprises; ce sera ensuite notre question financière, le relèvement de notre change, qui occupera les travaux de l'Assemblée. L'Assemblée Nationale aura à cœur de promulguer non seulement des lois qui augmenteront les charges de l'Etat, mais aussi des lois qui augmenteront les revenus. Ce sera enfin la solution de la question du chômage, de l'avenir assuré des invalides, des veuves et des orphelins de la guerre, de la protection de la jeunesse et le règlement de toutes les questions de politique sociale, ainsi que celles qui ont trait à l'hygiène publique et au développement intellectuel.
L'Assemblée Nationale a pleine conscience de l'importance de son rôle. Elle doit s'occuper de la sécurité de la République Tchécoslovaque à l'extérieur et jeter les bases de son organisation intérieure. Les difficultés actuelles en font un devoir difficile maintenant, et plein de responsabilités pour l'avenir, envers les générations futures de la nation, ainsi que vis-à-vis de nos amis de l'étranger et devant l'histoire du monde.
On a confié à l'Assemblée Nationale un trésor immense comme n'en a encore jamais eu notre nation. L'Assemblée Nationale le fera certainement fructifier.
Remerciements au Président.
Dès les premiers moments de votre arrivée sur le sol glorieux de notre Patrie, vous avez été accueilli d'une manière qui dépassait l'imagination la plus hardie. Prague, qui avait rassemblé des centaines de milliers de citoyens venus des contrées les plus éloignées de notre Patrie, vous a acclamé comme peut-être jamais aucun Roi Tchèque ne l'a été et certainement comme ne le fut jamais aucun Roi de la Maison de Habsbourg. Les raisons
politiques et psychologiques de votre entrée triomphale dans la Patrie ne se rattachent pas seulement à votre personne, Monsieur le Président, elles ont été un enseignement pour la Nation aujourd'hui et pour l'avenir. Vous lui avez apporté la même liberté qu'elle avait dans le passé, vous lui avez apporté l'Etat qui lui appartenait depuis le vne siècle et qui lui avait été enlevé au xvne par les Habsbourgs allemands. Vous lui avez apporté quelque chose de si grand, de si noble et de si beau, que vous avez renoué les liens de notre histoire interrompue pendant 300 ans et que vous les avez rattachés au temps de la liberté et de la gloire nationale d'autrefois.
Depuis le 21 décembre de l'année dernière, le château royal de Hradcany ne domine pas seulement Prague pendant le jour, mais il brille sur elle aussi pendant la nuit. Le peuple ne voit plus en lui le symbole périmé d'une gloire passée, ni le calme emblème d'un nouvel avenir; non, il est devenu pour lui le symbole des nouvelles idées et des sentiments actuels.
Nous souhaitons à la nation et au Président de la République un amour commun et une confiance mutuelle. Les temps où le? derniers rois des familles étrangères nous étaient l'exemple avertisseur de ce que les rois ne devaient pas être pour leur? peuples, sont passés. Les présidents tchécoslovaques de sang populaire s'efforceront successivement d'effacer et de remplacer ce que les rois de sang étranger ont oublié et négligé pendant plusieurs siècles et ce qu'ils ont fait contre notre nation.
Remerciements à nos propagandistes de l'étranger et à nos soldats.
Merci, Monsieur le Président, pour tout ce que vous avez fait à l'étranger pour la Nation et pour sa libération, merci également à Messieurs les Ministres Edouard Benes et M. Stefânik pour leur aide fidèle et pour les services rendus à la nation; merci aux premiers représentants diplomatiques de notre Répuque, à MM. Stëp. Osusky et Bohdan Pavlû; merci à tous les autres propagandistes dont nous connaissons bien les noms, mais que nous ne nommons pas, merci également à tous nos émigrés.
Nous envoyons notre meilleur souvenir à nos braves soldat? qui sont encore au delà des frontières, surtout en Russie, en Sibérie, et auxquels nous nous efforcerons de rendre le retour possible dans le plus court délai.
Nous envoyons notre meilleur souvenir à tous ceux qui ont été les victimes de la tyrannie du gouvernement militariste de
l'ancienne Autriche-Hongrie, et à tous ceux qui sont morts, loin de la Patrie, et de la famille, des suites de leur captivité.
Gloire et honneur à la mémoire de tous les soldats morts au delà des frontières; leur mémoire sera toujours honorée dans leurs familles, dans leurs communes, on se les rappellera dans nos écoles, ils seront chantés par nos poètes et jugés par notre histoire.
Gloire et prospérité à la République Tchécoslovaque!
VIVE son premier Président, Monsieur T. G. Masaryk, et que son œuvre soit marquée dans l'histoire par de nouveaux, riches et heureux résultats! ,
Prague, le 27 mars 1919.
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Quelques livres
Le temps a accumulé sur ma table toute une littérature. L'histoire de la guerre y est exposée en son entier, aussi m'en voudra?s-je de les passer sous silence encore que certains ouvrages aient paru depuis longtemps. Les origines de la guerre, l'effort déployé par les peuples pour s'arracher à l'oppression, les problèmes de la paix, tout est dans ces pages.
Voici d'abord la série des volumes où M. Auguste Gauvain, sous le titre de l'Europe an four le jour (1), réunit les articles que, depuis 1908, il a publiés au Journal des Débats. Ce serait, pour beaucoup de journalistes, une tâche ardue, voire souvent impossible, que de reprendre ainsi le tableau quotidien qu'ils ont tracé de la politique étrangère. Pour M. Gauvain, c'est chose aisée. Aucun de ces articles n'a vieilli; les événements, au contraire, ont rendu plus précieuses les idées du journaliste parce que l'auteur avait une profonde connaissance de l'Europe et une vue nette des faits qu'il commentr.it. Ce n'est pas, à vrai dire, un journaliste que nous retrouvons dans ces pages, c'est un historien. Avec lui, nous suivons pas à pas la politique impérialiste du pangermanisme qui, de la crise bosniaque à l'affaire d'Agadir, de l'affaire d'Agadir aux guerres balkaniques, devait conduire l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie à déchaîner sur l'Europe un conflit général. Les diplomates de Berlin auront beau chercher des dérivatifs, ils ne se débarrasseront pas de la culpabilité qui pèse sur eux. La théorie de l'encerclement de l'Allemagne par l'Angleterre s'effondre devant les faits et les documents. C'est ce qu'en un autre peut volume (2) M. Gauvain montre avec une inéluctable logique qui emporte la conviction.
U reste pourtant encore des âmes naïves qui voudraient départager les responsabilités et en faire endosser une partie à l'Entente. Deux ouvrages pourraient sans doute ouvrir les yeux à ces aveugles à qui l'on fait croire que le panslavisme a, tout comme le pangermanisme, contribué à déclancher le cataclysme européen. Le premier est l'œuvre d'un des plus anciens slavistes de l'Europe, M. Louis Léger. Depuis plus d'un demi-siècle, le savant professeur du Collège de France, pour qui les langues et les peuples slaves n'ont aucun secret, suit les divers
(1) Auguste Gauvain. — L'Europe au jour le jour, 6 volumes (Edition Bossard, Paris).
(2) Auguste Gauvain. — L'encerclement de l'Allemagne (Edition Bossard, Paris).
congrès slaves. Il a vu de près les efforts tentés à Prague ou à Sofia pour cimenter la solidarité slave dont, au début du x:xc siècle, rêvait le poète slovaque Kollar. Il a suivi le mouvement qui rapprochait Russes, Tchèques, Yougoslaves; il a, pour ainsi dire, été le confident des hommes pour qui l'union des peuples slaves était le projet le plus cher. Et il nous conte tous ces efforts dans un livre (1) qu'il faudrait méditer pour mieux connaître l'esprit des Slaves et comprendre comment, le connaissant mieux, on pourra mieux servir l'intérêt français. Il résulte de la lecture des études si vivantes et si profondes de M. Léger que le « panslavisme » n'a pas plus contribué à la guerre que le « panlatinisme ».
Un second ouvrage (2), dû à Jules Chopin, montre, au contraire, que c'est plutôt le désir d'asservir les Slaves qui a conduit P Autriche- Hongrie à déclarer la guerre. M. Chopin, qui a vu à l'œuvre les gens du Ballplatz, révèle la façon dont ils ont sourdement préparé l'agression qui, dans leur pensée, devait à tout jamais consolider la monarchie danubienne pour la mettre au service de la plus grande Allemagne. A l'heure où l'on juge des responsabilités, il faut lire les pages si fortement persuasives de M. Jules Chopin, où l'historien de demain puisera d'abondants documents. Il faut lire aussi le Manuel des Origines de la Guerre (3) où, avec une abondance de faits et de preuves inattaquables, M. Fernand Roches, impartialement, suit pas à pas le complot tramé par Berlin et Vienne pour mettre l'Europe à feu et à sang.
M. Etienne Fournol a été, lui aussi, un de ceux que les machinations de l'Allemagne et de son acolyte ne laissaient pas indifférents. Dès le début de 1913, pressentant l'avenir, il avait porté sur les Marches du Germanisme un regard pénétrant d'où étaient sortis d'éloquents articles. Complétés par de nouvelles études parues au cours de la guerre, ils forment un livre (1) plein de couleur et de valeur sur le sort de l'Autriche-Hongrie. M. Fournol a montré par là qu'il est un des trop rares politiciens français pour qui le problème de la Succession d'Autriche n'est pas resté incompris. Il a su apprécier l'ardeur aue Polonais, Tchécoslovaques et Yougoslaves devaient apporter à se délivrer du joug pesant des Habsbourgs. Il a compris que de la dissolution de l'Autriche sortirait une Europe nouvelle où les nations libérées joueront un rôle important. On peut dire qu'il a été l'un des hommes clairvoyants qui ont éclairé l'Entente sur la politique à suivre
(1) Louis Léger, membre de l'Institut. — Le Panslavisme et l'intérêt français (Flammarion, Paris).
(2) Jules Chopin. — L'Autriche-Hongrie « brillant second » (Edition Bossard,
Paris).
(3) Fernand Roches. — Manuel des Origines de la Guerre (Editions Bossard, Paris).
(1) Etienne Fournol. — De la Succession d'Autriche (Berger-Levrault, Paris-Nancy).
à l'égard des Tchécoslovaques, des Polonais et des Yougoslaves. En ce sens, il a rendu un grand service non seulement à ces peuples, mais à tous les Alliés.
Si M. Fournol a soupçonné l'ardeur des Tchécoslovaques, M. Simon Joffé l'a vue à l'œuvre. Sous-officier, au début de la guerre, M. Ioffé a été versé dans un régiment de la Légion étrangère où les Tchèques et les Slovaques s'étaient engagés en foule dès le premier jour du conflit. Il a donc suivi sur les champs de bataille cette héroïque phalange tchèque qui a si vaillamment contribué à la défense de la France et à la victoire de sa cause nationale. En une centaine de pages (2), il nous conte ses souvenirs émus des champs de bataille, il évoque la « gloire immortelle » de la «, première poignée de Tchèques qui, sans espoir de récompense, vinrent se sacrifier au service de la France, pour montrer à leurs compatriotes le chemin à suivre ! »
Mlle Louise Weiss, à son tour, dans un volume plein d'enthousiasme (3), pour lequel M. Ed. Benes, ministre des Affaires étrangères de la République tchécoslovaque, a écrit une brillante préface, dit comment s'est libérée la nation tchécoslovaque. L'auteur, qui a suivi avec une attention avertie tout le mouvement national que la guerre a déchaîné en Bohême, étudie avec une rare clarté la suite des événements qui ont conduit à la chute de l'Autriche-Hongrie et à la création de la République tchécoslovaque. En ce sens, le livre de Mlle Weiss mérite une place en vue parmi les ouvrages qui exposent l'histoire de la guerre et de ses conséquences.
(2) Simon Ioffé. — La Phalange Tchèque (Berger-Levrault, Paris).
(3) Lo-uise Weiss. — La République Tchécoslovaque (Payot, Paris).
ÉCHOS ET NOUVELLES
La question de Tësin.
Nous empruntons au Radical du 10 juin l'intéressant article suivant:
J'ai lu avec le plus grand intérêt l'article que, dans le Pays du 27 mai, M. R. de Chavagne consacre à l'Impérialisme économique et aux Droits des Polonais. Je suis, comme lui, un adversaire résolu de tout impérialisme, qu'il soit d'ordre politique, stratégique ou économique. Je ne saurais cependant admettre pleinement ses conclusions contre les Tchécoslovaques à propos de Tësîn; peut-être parce que je connais de près la région contestée. Je voudrais donc, en toute impartialité, exposer quelques faits susceptibles, je crois, d'éclairer le débat.
Puisqu'il s'agit de droits, spécifions tout d'abord la nature de ceux que peuvent faire valoir sur cette « Silésie de Tësîn » Tchécoslovaques et Polonais. Ils sont de trois sortes: historiques, ethnographiques et économico-stratégiques.
Historiquement, la région de Tësîn appartient, depuis 1345, à la couronne de Bohême, comme lui appartenait toute la Silésie. C'est « en qualité de roi de Bohême » qu'en 1858 François-Joseph donnait en apanage à l'archiduc Frédéric « le fief de Tësîn, qui dépend de la couronne de Bohême ». Les Tchécoslovaques sont donc fondés à réclamer cette fraction du royaume de Bohême.
Ethnographiquement, il s'agit d'une région mixte, véritable territoire de transition où la germanisation systématique du régime autrichien a fait d'énormes ravages. La polonisation, d'ailleurs, était, grâce à l'influent parti des Polonais qui se disaient deutschfreundlich (germanophiles), une des étapes de cette dénationalisation. L'école allemande et le curé — ou le pasteur — polonais ont fait de la population une masse hybride incapable de reconnaître elle-même sa nationalité. Interrogez un homme du peuple; s'il n'est pas un des nombreux immigrés juifs ou polonais venus de Galicie, il vous dira qu'il est « silésien » ou « morave ». Si vous lui dites qu'il est Polonais, il s'en indignera. On peut donc affirmer que ce fameux duché de Tësîn n'est ethniquement ni tchèque ni polonais. Il sera demain tchèque ou polonais selon qu'il sera rattaché à la Tchécoslovaquie ou à la Pologne. En attendant, ni l'un ni l'autre de ces deux Etats ne peut raisonnablement le 'réclamer au nom du principe des nationalités.
Restent les droits économiques qui se résument dans la question de la houille. Les Tchécoslovaques prétendent qu'il est impossible de
les priver du bassin de Tësîn qui alimente leurs usines métallurgiques limitrophes d'Ostrava. Les Polonais, par contre, affirment n'avoir pas eux-mêmes assez de charbon si on ne leur donne pas Tësîn, alors que, sans Tësîn, les Tchécoslovaques sont assez riches en houille pour en exporter. Cependant, si nous en croyons la Petite encyclopédie polonaise (1) publiée sous la direction de M. Erasme Piltz en 1916, la houille, « cet élément très essentiel de tout développement industriel, abonde en Pologne ». L'ouvrage polonais dit encore que « jusqu'ici on n'a découvert nulle part des couches de charbon de bonne qualité aussi puissantes et aussi régulièrement disposées. Leur épaisseur est très considérable, elles atteignent souvent 6 à 10 mètres; point capital encore: elles se trouvent en général à une petite profondeur. Ce charbon est de bonne qualité, il produit peu de cendres (pour la houille de la Haute-Silésie 3,5 %). Toutefois ne peut être transformé en coke que le charbon de Haute- Silésie... » Avec la Haute-Silésie, qui n'est pas attribuée à la République Tchécoslovaque, la Pologne possédera donc une abondante source de coke pour son industrie. L'ouvrage polonais que nous citons donne, du reste, les chiffres de la production du charbon en 1911.
Les voici :
Région : Haute-Silésie 36.622.929 tonnes
Ostrawa-Karwin (Silésie autrichienne)... 8.073.713 »
Cracovie (Galicie) '. 1.653.724 »
Dombrowa (Royaume de Pologne) 5.769.928 »
Total 52.120.334 »
Si de ce total nous défalquons la production du bassin d'Ostrawa- Karwin qui comprend, outre Tësîn, une partie de la Moravie, il resterait à la Pologne 44.046.621 tonnes. « A titre de comparaison, ajoute la Petite Encyclopédie polonaise, notons que toute la production houillère (charbon et lignite) en Allemagne, y compris la Haute-Silésie, s'est élevée en 1912> à 255.000.000 de tonnes, en France à 41 millions de tonnes ». C'est dire que la Pologne, avec une population d'environ 25.000.000 d'habitants, aura plus de houille que n'en possédait la France, qui comptait en 1912, 40.000.000 d'habitants. On peut affirmer, par conséquent, que la Pologne, possédant en outre d'immenses richesses pétrolifères et des forêts considérables, ne manquera pas de combustible, même si Tësîn ne lui est pas attribué. Il convient de remarquer, du reste, que le bassin houiller de la Haute- Silésie, à lui seul, alimentait presque toute l'ancienne Autriche-Hongrie (2.400 wagons par jour, d'après la statistique autrichienne), sans compter ce qu'il fournissait à l'Allemagne. Le bassin morave, par
1) Pflges 157 et suivantes.
contre, expédiait 25 wagons par jour en Pologne russe, mais, en retour, recevait 140 wagons de Galicie.
Si donc la question du charbon ne 9e pose pas pour la Pologne, il se pose pour la Tchécoslovaquie une question économique et stratégique de premier ordre. La seule ligne ferrée possible entre la Slovaquie septentrionale et la Moravie, passe par l'unique col dont soit percée la chaîne des Petites Carpathes, le col de Jablunkov. C'est la ligne de Kosice à Bohumîn (Kaschau-Oderberg). C'est par cette voie que se font les échanges entre les pays tchèques et les pays slovaques, c'est, surtout, par cette voie que la Slovaquie peut s'approvisionner en charbon. Pourrait-on priver la Tchécoslovaquie de cette artère vitale pour la donner à la Pologne qui n'en saurait que faire?
Jules Chopin.
Pour compléter ces lignes de notre collaborateur Jules Chopin, nous croyons bon de traduire, sans commentaires, l'article que, le 15 mai dernier, publiait un journal de Tësîn, le Slçzak, organe très répandu du parti populiste polonais de Silésie.
« Quoiqu'on ne puisse plus rien changer à la décision concernant la région de Tësîn, dit le journal, Paredewski essaye au dernier moment de sauver la situation en faveur de la Pologne. Mais la population polonaise de Silésie garde l'espoir de voir échouer ces mauvaises perfidies et triompher le projet tchèque, c'est-à-dire celui de l'incorporation de la Silésie entière à la République Tchécoslovaque. Le projet de former de la région de Tësîn une petite république silésienne est condamnable à tous les points de vue, car ce petit Etat serait voué à une mort économique certaine et ne servirait qu'à protéger la population tchèque indigène de la germanisation. Si la population polonaise de la Silésie ne subissait pas l'influence et le commandement de certains « messies » pan-polonais comme Reger, Jankowski, Buzlowski, Klusinski, et Czaplinski, elle se prononcerait certainement en faveur de la République Tchécoslovaque. Les 14 principes du programme de Wilson donnent aux1 Silésiens le plein droit de défendre l'unité de leur patrie, et on ne peut traiter cette libre nation comme un objet d'échange. Ce serait les perdre que de les unir à la Galicie occidentale pour les rattacher à la République Polonaise. Les Tchèques ont un droit historique sur la totalité de la Silésie. Les Alliés leur ont assuré des frontières, et il est impossible que l'Entente oublie la promesse qu'elle a faite à ses fidèles alliés. Depuis longtemps les nationalistes polonais ont commis des fautes à l'égard de la population polonaise £q la Silésie. De faux renseignements furent publiés dans les journaux, des prêtres et instituteurs polonais furent imposés à la population dans le but de lui inculquer l'idée pan-polonaise; des agitateurs venant des contrées polonaises y furent envoyés, et pendant ce temps la région était économiquement abandonnée.
Avant la guerre, les Polonais ne s'occupaient pas beaucoup de nous, mais à présent ils veulent s'emparer de cette région qui n'a rien de commun avec la Pologne.
Si le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes est une loi générale, elle doit nous être appliquée aussi à nous, Silésiens. — Les mêmes hommes qui portent Wilson aux nues^ les mêmes qui voient dans ses principes leur liberté, refusent ces mêmes droits aux Polonais de Silésie et les empêchent de proclamer en face de l'univers qu'ils ne veulent pas être rattachés à la Pologne. Telle est la liberté qui règne dans notre République polonaise.
Après l'écroulement de l'Autriche, les Polonais ont fondé à Tësîn un Conseil National, où pas un seul Silésien n'a été convoqué, mais où, par contre, on ne cessait de diffamer les Silésiens. Ces derniers furent chassés des administrations, jetés en prison sous le prétexte qu'ils étaient des Bolcheviks. Les Silésiens furent enrôlés de force dans l'armée polonaise, et la pauvre Silésie est, au point de vue économique, devenue une vache laitière pour la Pologne qui l'a exploitée jusqu'à ses dernières ressources; 200 Silésiens furent emprisonnés, parmi lesquels des femmes et des enfants. Tant que notre génération vivra, elle n'oubliera jamais et crispera les poings au souvenir des hontes et des bestialités du camp de concentration de Damba. Une nuit, on a arraché de ce camp, à l'aide des gendarmes et des soldats, une centaine de jeunes Silésiens, pour les incorporer dans l'armée polonaise. Tous ces agissements barbares devaient empêcher la population polonaise de proclamer hautement qu'elle ne veut pas être incorporée à la Pologne. La presse de l'étranger et celle du pays a été remplie de fausses informations sur l'état d'esprit et les désirs de la population silésienne. Après tous ces méfaits, les Polonais nous demandent de les aimer, de les honorer, de leur être fidèles. Nous attendons avec impatience le moment où nous pourrons parler ouvertement, en libres citoyens, à nos diffamateurs. Nous avons pu apprécier les libérateurs polonais pendant leur occupation, et nous pouvons prévoir quel serait notre sort dans la future République polonaise. Les dangers de l'hégémonie tchèque ne pourront jamais égaler ceux de l'hégémonie polonaise. Les Tchèques ont traité les Polonais internés d'une façon hautement humanitaire, leur accordant même la communication télégraphique. Que quelqu'un de nous essaye de télégraphier au président Pilsudski, il recevra pour toute réponse les railleries de ces messieurs du Conseil National. L'histoire de la vieille Pologne est morte, et l'histoire de la nouvelle Pologne débute en Silésie par un liberum veto à la façon dont le comprend ld général Malusak, maître absolu de la vie des Silésiens, qui envoie les femmes, les enfants, les malades, les vieillards à Damba, pour qu'ils y meurent plus vite dans des baraques infestées par la fièvre . typhoïde. Nous sommes persuadés que les Tchèques nous accorderont des libertés plus grandes que les Polonais, qui, de Sandomir et d'ailleurs, voudraient déjà nous
dépêcher les pionniers de leur culture. Nous ne voulons rien savoir de l'ordre et des violences polonaises, de toute l'administration polonaise, de la trinité noble, cléricale et juive. Nous voulons rester de libres Silêsiens sur le libre territoire silésien. Tout ce que nous avons enduré jusqu'à présent, pendant l'occupation polonaise, est pire que les violences des Cosaques sous le vieux système tzariste en Russie. Le chemin de la nouvelle liberté polonaise n'a jusqu'à présent été pour nous Silêsiens que des prisons, l'internement à Damba et l'enrôlement par la force. Aujourd'hui le Silésien n'est pas homme libre dans son pays natal. Enchaîné, il lui faut supporter des injustices. Ce sont en général les immigrés qui sont responsables de notre misère actuelle. Nous avons toujours été d'accord avec les Tchèques. Nos anciens chefs agissent d'accord avec eux et les traitent en frères. Les Tchèques se sont dressés comme un seul homme pour nous soutenir contre les intentions des Allemands qui voulaient, sous l'ancien régime, donner une partie de la Silésie à la Galicie. Autrefois, les chefs polonais défendaient énergiquement le droit de l'autonomie tchèque, donc l'indivisibilité du Duché de Silésie, mais à présent, ils réclament sans aucune honte la division de ce Duché en faveur de la République polonaise.
Aujourd'hui, alors que nous faisons valoir notre légitime désir d'appartenir à l'Etat qui, par une histoire de 6 siècles nous semble tout indiqué, les leaders pan-polonais veulent nous compromettre aux yeux de l'Entente, en nous appelant « Autrichiens » et en nous reprochant d'avoir fidèlement servi les gouvernements autrichiens. Cependant ils oublient les paroles qu'ils ont autrefois ouvertement prononcées; ils oublient qu'ils ont juré d'être de fidèles Autrichiens, comme ce Dr Michedja qui, le 8 novembre 1910, prononçait à la diète silésienne les paroles suivantes : « Nous sommes Autrichiens et nous le serons toujours. Notre empereur illustre et bon sait que nous, Silêsiens, sommes de bons Autrichiens et de bons patriotes ». Les chefs politiques actuels de la Galicie sont les plus grands hypocrites. Quand, en 1910, la question de la séparation de la principauté de Tësîn de la Silésie et de son rapprochement à la Galicie fut discutée à la Diète Silésienne, le Dr Machedja disait textuellement: « Ich wiirde mich genieren es zu sagen, dass ich dafur bin, wenn ich dafur ware, aber ich war niemals dafùr und bin auch jetzt nicht dafur. » (J'aurais honte de dire que j'en suis partisan, même si cela était, mais je n'en ai jamais été partisan, et ne le suis pas encore aujourd'hui). Cependant à présent, ces partisans de la Grande Pologne proclament publiquement la séparation de la Silésie, notre centre national que nous, Silêsiens, ne permettrons pas qu'on nous arrache, car notre culture n'a rien de commun avec la culture polonaise. Depuis des siècles nous appartenons à la couronne de Bohême et nous voulons à l'avenir appartenir à l'Etat qui sera son héritier. Nous n'avons rien de commun avec les Polonais de Silésie. Ce n'est que depuis 50 ans environ que les émissaires de
la Galicie ont commencé à propager la langue polonaise et à exciter la population contre la nation tchèque, avec laquelle elle avait vécu Jusqu'à cette époque dans une parfaite harmonie. Nous sommes unis à la Silésie par des' liens indissolubles, ceux de notre langue, de notre religion, de nos coutumes, de nos costumes, de notre tragique histoire et de nos aspirations intellectuelles et politiques, qui partout tendent à nous rapprocher de l'ouest et non de l'est. Nous n'obéirons pas aux chefs qui nous ont vendus d'abord au Moloch d'Allemagne et qui, à présent, proclament partout que nous sommes Polonais. L'idiome que nous parlons n'a rien de commun avec la langue polonaise et encore moins sommes-nous de proches parents des Polonais. Le Dr Michedja, lui-même, constatait en 1906 à la Diète silésienne que seuls les érudits peuvent définir de quelle langue notre idiome se rapproche.
Les Bolcheviks magyars en Slovaquie.
Le comte Karolyi, comme on sait, débordé par les événements et désireux de jouer un bon tour aux Alliés, a, le 21 mars dernier, passé la main aux bolcheviks magyars. Ceux-ci ont mis à la tête de leur gouvernement un certain Bêla Kun, qui a aussitôt confié à Garbai le soin de constituer une garde rouge. Il ne s'agissait pas pour les nouveaux maîtres de la Magyarie d'assurer un sort meilleur au prolétariat de leur pays; il s'agissait de réaliser, sous l'étiquette prolétarienne, le vieux rêve impérialiste des Magyars et de refaire, à la barbe de l'Entente, le Magyarorszâg. Aujourd'hui les armées rouges des fils d'Arpâd tentent d'envahir la Slovaquie comme précédemment ils avaient essayé de reprendre la Transylvanie. Grâce à la supériorité de leurs armements et, sans doute aussi, à diverses complicités, les troupes de Bêla Kun ont réussi à pénétrer par plusieurs points sur le territoire de la République tchécoslovaque. Une véritable guerre recommence dans l'Europe centrale.
Le 3 juin dernier, M. Klofâc, ministre de la Défense nationale, exposait aux journalistes de Prague, la gravité de la situation. A cette occasion, le général Pelle, qui venait d'être nommé commandant en chef de toutes les forces tchécoslovaques, a prononcé les paroles suivantes :
« Je n'ai pas la moindre raison, Messieurs, de vous cacher la situation en Slovaquie. L'ennemi n'a cessé d'avancer depuis le début de ses opérations offensives. Il a pu s'emparer de villes et de points importants, à savoir: de Miskovec, de Lucenec et de Rymavskâ Sobota, et enfin, de Parkany. Hier, il a commencé à attaquer Komârno et a pénétré dans Nové Zâmky d'où, cependant, il a été immédiatement repoussé par une action brillante, commandée par le major Jelinek. Aujourd'hui, je ne puis naturellement promettre que l'ennemi n'avancera plus; en attendant, il a commis une foule d'actes de violence et de cruauté contre la population et contre nos soldats.
La situation est donc tragique. Mais je ne doute pas que les efforts de notre gouvernement arrêteront les progrès de l'armée ennemie. Cela ne saurait cependant nous suffire. Il importe d'affranchir vos frères, les Slovaques, il importe de devenir les maîtres durables et sûrs du territoire qui nous appartient, et il faut vaincre complètement l'armée magyare qui a pénétré dans notre pays.
Comme représentant du haut commandement des armées alliées mises au service de la République tchécoslovaque, je n'ai cessé d'informer le maréchal Foch, dès le commencement et jour par jour, de la situation en Slovaquie. Je suis donc persuadé que, grâce au secours de l'Entente, nous parviendrons à repousser l'ennemi.
Mais, en attendant, ne comptons que sur nos propres forces. Permettez-moi, Messieurs les journalistes, de vous demander votre aimable concours.
Le Gouvernement fera tout ce qui est en son pouvoir; je suis heureux de pouvoir vous annoncer qu'il a mis, sans hésiter, tout le nécessaire à la disposition d'e notre armée.
Il est inutile d'ajouter, Messieurs, que vous pouvez compter sur mon dévouement et sur celui de tous les autres officiers français. Depuis le premier accueil, chaleureux et cordial, qui nous a été fait, les preuves des sentiments de sympathie, consacrés par une longue tradition, que nourrit votre nation pour la France n'ont cessé de s'accumuler. L'œuvre commune pour la défense de votre patrie, effectuée par nos officiers qui combattent sur les mêmes champs de bataille que les soldats tchécoslovaques, ne fera que resserrer les liens d'amitié et de dévouement qui nous unissent. Soyez assurés que nous combattrons pour votre pays comme pour notre seconde patrie. »
M. Clemenceau a adressé, au nom de la Conférence de la Paix, une note enjoignant aux Magyars de cesser les hostilités. Obéiront-ils? Nous nous permettons d'en douter.
Hommage à Louis Léger.
L'Association Franco-Slave de l'Université de Paris a commémoré, le 3 juin, à l'amphithéâtre Descartes de la Sorbonne, le cinquantenaire du doctorat et de l'enseignement slave de M. Louis Léger. Après une courte allocution de M. Ranvier, président actuel de l'A. F. S., son président d'honneur, M. Ernest Denis, salua le doyen des slavisants français. Tour à tour, MM. Emile Haumant, professeur à la Sorbonne, M. Lucien Poincaré, recteur de l'Université, MM. Vesnic, ministre plénipotentiaire du Royaume des Serbes-Croates-Slovènes, M. Strouve, piofesseur à l'Université de Moscou, M. Popovic, professeur à l'Université de Belgrade, sont venus faire l'éloge bien mérité de l'illustre savant, et lui dire leur sympathie et leur admiration. Ensuite, M. Jelinek, directeur de la Nation tchèque, prononça l'allocution suivante :
« Cher Maître,
Si l'Association Franco-Slave fête aujourd'hui le cinquantième anniversaire de votre brillant enseignement, de votre inlassable labeur scientifique, permettez-moi de remonter encore plus haut.
Vos relations avec la Bohême datent, en effet, de cinquante-cinq ans, depuis ce mois d'août 1864 où, jeune homme animé de la sacra scientiae famés, vous êtes parti, pour la première fois, vers les rives de la Vltava pour étudier les Tchèques et leur langue. Ce sont, pour nous autres, des temps presque légendaires que l'époque où vous avez publié, en collaboration avec le fougueux révolutionnaire J.-V. Fric, ce volume qui marque le point de départ des études tchèques dans la littérature française, La Bohême historique, pittoresque et littéraire.
Depuis votre premier séjour en Bohême, vous êtes devenu un des nôtres et vous l'êtes resté, malgré toutes les vicissitudes des temps.
On a coutume d'accuser les Français d'être volages. On a tort. Vous ne l'avez pas été, vous, et votre premier amour slave, la Bohême, vous l'aimez toujours aussi fidèlement qu'aux jours lointains où vous l'avez connue.
Vous l'avez toujours aimé, vous avez travaillé pour elle. Depuis cinquante-cinq ans, vous n'avez pas cessé votre apostolat. Vous avez été le premier à révéler aux Français les richesses de notre littérature, l'héroïsme de nos ancêtres, la beauté et la poésie de nos chants populaires, l'admirable discipline et l'ardent patriotisme de notre peuple.
Avec cet art subtil de convaincre, et d'intéresser, de séduire et de charmer dont vous possédez le secret, vous avez su éveiller l'intérêt parmi ceux qui ne soupçonnaient ni l'existence de notre peuple, ni sa valeur intellectuelle et morale, ni l'importance de son rôle dans la politique européenne.
Dans des moments difficiles, — et Dieu sait s'il y en a eu — votre compétence incontestée est toujours intervenue en notre faveur. Je ne rappelle que l'affaire du Consulat de France à Prague qu'on était sur le point de supprimer. C'est votre intervention qui a ouvert les yeux au gouvernement mal informé et qui a déjoué les ruses de nos ennemis.
Cher maître, nous avons assisté hier à, la remise des conditions de la paix à l'Autriche vaincue. L'affreux cauchemar qui, pendant des siècles, nous étouffait, a disparu à tout jamais. Mais en ce moment de victoire, il est juste de dire bien haut que si le prestige surfait de l'Autriche a pu être détruit, si cet empire bâti sur le mensonge et sur l'oppression s'est enfin écroulé, si nos représentants ont pu prendre place parmi les vainqueurs, vous y avez votre juste part, vous qui, le premier en France vous êtes fait le porte-parole de nos revendications, l'apôtre de notre cause qui était celle du droit et de la justice.
Vcus avez jeté en France les bases de l'édifice dont la construction, vient d'être terminée.
Permettez-moi, cher maître, de vous saluer au nom de ma patrie et de vous remettre, en souvenir de cette belle journée, de la part de la capitale tchécoslovaque, de la ville de Prague dorée, de la ville aux cent tours, ce cristal de Bohême garni de fleurs blanches et rouges, couleurs de la Bohême.
Pays essentiellement démocratique, nous avons aboli tous les ordres et toutes les distinctions, et nous n'avons pas de croix à vous remettre. Mais nous avons mieux à vous offrir notre sympathie, notre admiration, notre gratitude, notre vénération, notre amour! »
Deux dames tchèques,- en costume national, ont remis, pendant les derniers mots de l'orateur, un vase de cristal de Bohême, offert par la ville de Prague.
Visiblement ému, M. Louis Léger remerciait ses nombreux amis et admirateurs.
Pendant la touchante et cordiale cérémonie, M. Oumiroff et un quatuor russe se firent applaudir dans des chants slaves.
Le Gérant : h. MATHIEU.
Imprimerie Slave, 182, rue du Faubourg-Saint-Martin, Paris.
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A nos lecteurs.
La Nation Tchèque termine sa quatrième année.
Nous éprouvons une joie toute particulière à considérer ces quatre ans de travail et à feuilleter les quatre volumes de notre revue. Les deux premières années ont été surtout consacrées à l'information politique, économique et littéraire. Notre revue était destinée à faire connaître la Nation tchécoslovaque qui, au commencement de la guerre, était très peu connue en France, où l'on pouvait à peine comprendre ce qui se cache derrière ces informations économiques, politiques et littéraires et où l'on pouvait difficilement accepter l'idée de l'indépendance des Pays Tchèques.
Sous la direction de M. Ernest Denis, notre revue a fait, dans cet ordre d'idée, un travail formidable. Elle nous a préparé le terrain afin que nous puissions plus tard poser notre question sur le terrain politique d'une manière nette et précise. Elle nous a gagné la base sur laquelle nous avons pu construire tout notre édifice d'organisation politique et tout notre système de propagande pour arriver à l'indépendance politique. Il est pour nous d'une valeur inappréciable qu'au commencement de notre œuvre, nous avons trouvé un homme de science français qui, sans hésiter, s'est mis à la tête des amis français qui ont appuyé
puissamment notre mouvement pour l'indépendance tchécoslovaque en France et qui ainsi a donné à l'opinion publique française la garantie que ce mouvement présente quelque chose de sérieux et qu'on peut avoir confiance en lui. La nation tchèque doit aujourd'hui une profonde reconnaissance à M. Denis, non seulement pour les grands services qu'il nous a rendus, mais aussi pour son effort infatigable, pour le travail persévérant et désintéressé qu'il a pendant ces quatre années consacré à l'œuvre de propagande menée particulièrement dans cette revue. Il y a deux ans, nous disions que la rédaction de La Nation Tchèque pourra difficilement lui exprimer les vrais sentiments de tous les Tchèques patriotes. Nous disions qu'un jour la nation tchécoslovaque elle-même montrera combien elle apprécie l'œuvre de M. Denis, avant comme pendant la guerre, en faveur de l'indépendance des Pays Tchèques.
Depuis la révolution en Bohême, la nation tchèque a donné tant de témoignages de sa reconnaissance à notre ancien directeur, aussi bien par les différents organes de l'opinion publique, ainsi que par l'intermédiaire des milieux officiels, qu'il est absolument superflu d'en parler encore une fois. Nous tenons toutefois à le dire et à le répéter au moment où nous terminons notre tâche. Qu'il nous soit permis encore de constater encore une chose très importante: si M. Denis a travaillé pour la Bohême, il n'a, au fond, travaillé que pour la France. Si, aujourd'hui à Prague, chaque soldat français est fêté dans les rues, si la mission française tout entière est accueillie à chaque instant et à chaque occasion en Bohême avec le plus grand enthousiasme, si à la tête de notre armée nationale sont placés deux généraux français, le Général Janin et le Général Pelle, dont chacun jouit d'une popularité énorme parmi nos soldats, et dont l'un, le Général Janin, est toujours à la tête de notre glorieuse armée de Sibérie, si des liens indissolubles lient aujourd'hui toute la
Bohême à la grande République française, il n'y a pas de doute que le travail de M. Denis avant la guerre et pendant la guerre y a énormément contribué. En tout cas, si l'on examine le problème des relations franco-tchèques actuelles, partout, dans tous les domaines le nom de M. Denis apparaît sous telle ou telle forme. Nous sommes sûrs que ces résultats du travail de M. Denis lui sonf les plus précieux. Nous le répétons encore une fois, si M. Denis a travaillé avant la guerre et pendant la guerre pour la République Tchécoslovaque, il a rendu avant tout le plus grand service à son propre pays.
Le troisième et le quatrième volumes de La Nation Tchèque ont été surtout consacrés à des actualités politiques et ont plutôt constitué ainsi une revue de combat. En feuilletant ces deux volumes, on peut y entrevoir les changements successifs dans la politique européenne. On peut y constater tantôt les grands espoirs suscités par les grands événements de la guerre, tantôt les déceptions provoquées par les défaillances politiques, qui, à plusieurs reprises, se sont manifestées pendant la guerre dans les milieux de l'Entente. Mais on peut toujours voir sur les pages de notre revue, et nous en sommes très fiers, la même fermeté, la même décision, la même volonté d'aboutir à tout prix, et la conscience d'une victoire inévitable et qui s'approche de plus en plus. Si nous avons réalisé si intégralement nos revendications nationales, c'est certainement grâce à l'esprit de fermeté de notre lutte et grâce à l'inébranlable volonté que nous n'avons cessé de manifester, sachant toujours bien et partout ce que nous voulions et à quoi nous devions aboutir.
La Nation Tchèque peut être fière de pouvoir constater aujourd'hui que le programme qu'elle a tracé dans son premier numéro, il y a quatre ans et qu'elle a pu développer plus tard dans les détails, a
été intégralement maintenu par nous et qu'il a abouti à un triomphe. Les deux derniers volumes de La Nation Tchèque, publiés sous la direction soit directe, soit indirecte de M. Benes, ont été intimement liés au travail d'organisation politique et militaire pratique faite dans les Pays alliés, particulièrement en France, en Angleterre, en Italie et en Amérique. Notre revue a puissamment contribué à bâtir les fondements de notre Conseil National des Pays Tchécoslovaques de Paris, qui est devenu plus tard le premier gouvernement provisoire et qui a formé notre armée nationale en France et en Italie.
Ainsi ces quatre volumes de La Nation Tchèque auront une grande place dans notre lutte pour l'indépendance et dans l'histoire de notre résurrection nationale. Nous avons décidé de cesser pour le moment la publication de La Nation Tchèque, voulant conserver aux quatre volumes de cette revue la place particulière dans notre lutte pour l'indépendance qu'ils ont acquise et constater ainsi d'une manière précise que ces quatre années de travail font un tout spécial où notre revue a eu un but et un programme tout particuliers. Le but est atteint, le programme est réalisé. Donc, si nous continuions de publier notre revue, nous serions obligés de lui donner un programme nouveau. Mais, dans ces circonstances, toutes sortes de problèmes nouveaux se poseraient. Il n'y a pas de doute que la continuation de notre revue présenterait de très grands avantages et qu'elle serait d'une utilité considérable pour notre nation; mais il nous paraît que le problème de la propagande des questions tchèques et slaves est plus complexe et qu'il faudra tenir compte de la situation nouvelle. La nation tchécoslovaque aura dans l'Europe centrale une position spéciale. Elle est la plus développée parmi tous ses voisins. Elle est la mieux organisée. Elle est la plus homogène et, dans tous les cas, l'avant-garde du monde slave. Son territoire est très étendu et notre
Etat aura certainement une population relativement très nombreuse. Sa position géographique, tout en étant dangereuse, à un certain point de vue, présente des avantages considérables à son expansion, soit politique, soit économique, soit encore intellectuelle. Prague deviendra le centre diplomatique de l'Europe centrale, le centre de rayonnement politique et intellectuel, ainsi qu'un centré d'observation, soit dans la direction de l'Allemagne, soit dans la direction des Balkans. La nation tchèque a toujours été dans le passé l'avant-garde du monde slave, elle devra l'être encore plus aujourd'hui où elle a enfin réussi à s'émanciper du joug étranger. Le travail qu'elle devra entreprendre est formidable; mais nous serons obligés de nous consolider d'abord à tous les points de vue, pour pouvoir réaliser le nouveau programme que nous nous traçons. À ce point de vue là, des projets nouveaux déjà se forment et des plans très intéressants commencent à se présenter à notre esprit. On essayera de créer à Paris des organes spéciaux pour l'étude des questions slaves, on créera des organes analogues à Prague; on essayera de constituer à Prague un centre d'études slaves en général et d'information, pour nos amis occidentaux, sur toutes les questions tchèques et slaves en général. Pour tous ces plans, nous aurons besoin d'organes nouveaux, de revues spéciales, de journaux quotidiens, etc., etc. Nous voulons avoir un peu de temps pour voir exactement quelles sont les conditions de ce nouveau travail et nous nous présenterons certainement de nouveau devant le public français et devant le public européen dans peu de temps et sous une forme nouvelle. Nos lecteurs ne doivent donc pas regretter que nous cessions pour le moment la publication de notre revue; ils seront bientôt largement récompensés.
Nous savons que tout notre travail n'était pas sans défauts,* nous savions nous-mêmes suffisamment dans quel sens il aurait fallu améliorer notre
revue et nous n'étions pas toujours satisfaits nousmêmes de ce que nous présentions à nos lecteurs pendant ces quatre ans de lutte. Nous nous en excusons aujourd'hui devant eux. Nous savons que nous serons excusés pour deux raisons: d'une part, nous avons abouti, et du moment qu'on a acquis un vrai résultat dans son travail, on est toujours excusé des petits défauts qu'on se reconnaît à soi-même; d'autre part, notre petite revue, malgré tout, a apporté à nos lecteurs un très grand nombre d'informations, une masse considérable de documents, d'idées et de matériaux qui seront toujours utiles à ceux qui voudront un jour étudier l'histoire de la guerre mondiale.
Mais ce qui surtout provoque chez nous un sentiment de satisfaction très grande et très sincère, c'est que notre petite revue a dans une certaine mesure contribué à la grande victoire dans cette guerre mondiale menée pour les idées de démocratie, de justice et de droit.
LA REDACTION
Ernest Denis:
L'Université de Prague.
(Discours prononcé au grand Amphithéâtre de la Sorbonne le 10 avril 1919.)
Vous êtes, nous sommes tous, sous l'impression directe, poignante, de ce chant, de cet appel d'un peuple qui crie ses angoisses infinies et son indestructible espérance.
Dans ce jour qui devrait être un jour de joie, puisqu'il est spécialement consacré à la jeunesse de nos Ecoles, c'est cependant avant tout un sentiment d'incurable douleur qui envahit nos âmes, et un voile de deuil obscurcit nos regards. Combien manquent dans vos rangs, de nos élèves, de nos amis, de ces jeunes gens dont les premiers succès remplissaient nos cœurs de confiance et de joie, forces encore intactes, sur lesquelles nous comptions pour continuer notre œuvre, pour l'améliorer, pour la corriger.
O morts, tombés au seuil de la grande espérance, Dont tressaille le cœur ébloui de la France.
C'est, Messieurs, le crime inexpiable de l'Allemagne: pour longtemps, elle a tué la joie dans le monde; nous n'osons plus regarder l'avenir; elle a entassé sur nos épaules un tel amas de souffrances que nos têtes ne peuvent se redresser et que nous hésitons à contempler le soleil de l'avenir qui se lève au milieu d'un nuage de sang.
Ces victimes héroïques qui ont sauvé la France en opposant leurs poitrines à l'invasion et à la barbarie, nous imposent à tous, et imposent à vous surtout, jeunes gens, d'immenses devoirs. Ne vous faites pas l'illusion de supposer que vous n'aurez qu'à recueillir le fruit de leurs succès et
de leurs sacrifices; la reconnaissance humaine ne dure pas longtemps. Il est déjà trop visible que, parmi ceux mêmes que la moindre de nos défaillances eût condamnés à la ruine et à une éternelle servitude, beaucoup sont disposés à oublier quelle a été la gravité de nos pertes. Nous venons à peine d'abattre la bête de sang et de proie qui se précipitait à l'assaut de l'humanité, et déjà on semble ne plus se souvenir de l'immensité du péril qui ne cesse pas de nous menacer.
Pour maintenir la France aussi glorieuse, aussi grande et aussi puissante que l'ont faite nos morts, elle a besoin de notre dévouement entier et de tout notre courage. Il faut que nous nous mettions tous à l'œuvre, que nous prouvions au monde, une fois de plus, qu'un sang généreux coule toujours dans nos veines et que nos forces n'ont pas été épuisées par les horribles blessures que nous portons au cœur.
Mais il faut aussi que nous sachions recueillir et rassembler autour de nous les amitiés qui se pressent à notre rencontre, que nous serrions les mains qui nous sont tendues, que nous appelions autour de la sainte phalange qui combat pour la liberté, tous les peuples qui combattent pour le même idéal.
Tout à l'heure, Monsieur le Président du Conseil, vous nous disiez : « Nous venons à vous sans phrases, le cœur ouvert ; nous vous apportons notre foi en toute simplicité, loyalement, complètement. » — Nous le savons, Monsieur le Président, nous savons que nous pouvons compter sur vous, parce que nous sommes unis, non seulement par des souvenirs antiques, mais par des intérêts communs. Vous et nous, à l'est et à l'ouest de l'Europe, nous sommes sans cesse exposés aux coups de l'ennemi, qui est écrasé, mais qui n'est pas repentant, qui n'attend qu'une occasion, au moment même où- nous le tenons sous notre talon, pour se redresser et nous frapper encore.
Nos victoires sont votre sécurité, et votre puissance est notre force. C'est pour cela que nous sommes heureux de recevoir ici le salut de cette jeunesse tchèque qui était déjà unie à notre jeunesse par des souvenirs si touchants et si chers. Nous sommes, vous et nous, des libérés de l'Allemagne; vous êtes, comme nous, bien résolus à ne pas retomber sous le joug de la Germanie.
Messieurs, qu'est-ce que cette Université de Prague, dont les étudiants ont trouvé des accents si émus et si sincères pour exprimer à la France leur affection?
Cette Université de Prague! Je peux bien dire que son histoire, c'est le résumé de l'histoire de la nation tchèque tout entière. Elle est vraiment comme le centre nerveux où retentissent tous les phénomènes extérieurs; sa vie est le reflet de la vie même du peuple.
Il m'est impossible, dans le temps qui m'est accordé, de retracer ici les péripéties de sa tragique existence. Je voudrais seulement en marquer les périodes essentielles.
J'en aperçois cinq, très nettement différentes. — Tout d'abord I'Université chrétienne, œcuménique, le « studium générale », que fonde Charles IV et qui au xiv8 siècle projette sur toute l'Europe centrale et orientale le faisceau rayonnant de la civilisation catholique. — A cette Université œcuménique, chrétienne, succède I'Université révolutionnaire, celle de 1400 à 1434. — De 1434 à 1622 I'Université /mutante, que se disputent les confessions et les partis. — Après l'écrasement de la Bohême, pendant deux siècles, I'Université enchaînée à qui succède enfin I'Université triomphante; c'est cette Université qui nous salue aujourd'hui. (Applaudissements.)
Tout à l'heure Monsieur le Recteur rappelait que dès 1355 l'Université de Paris avait eu pour recteur un maître tchèque; mais Adalbert Ranconis de Ericinio, ce recteur, est loin d'être le premier qui soit venu étudier à Paris. De très bonne heure, en effet, les Tchèques, menacés par l'infiltration allemande, ont instinctivement cherché un appui au dehors et dès le xne siècle, avant même que la Sorbonne existât, d'assez nombreux étudiants tchèques font leur apparition à Paris.
Les sentiments des Tchèques pour les Allemands n'étaient guère différents alors de ce qu'ils sont aujourd'hui. « Antique est la haine entre les Allemands et les Tchèques, écrit Ludolf de Sagan au xiv* siècle, et trop profondément enfoncée; car, de
même que jadis les Juifs ne voulaient avoir rien de commun avec les Samaritains, la vue seule d'un Allemand est pénible à un Tchèque. »
Plus la lutte contre les Teutons devient ardente, et plus sont nombreux les étudiants qui, pour échapper à leur influence, accourent à cette Université de Paris qui était le centre incontesté de la science. A côté de maître Adalbert, nous rencontrons alors à la Sorbonne Jean de Jenstein qui fut plus tard archevêque de Prague, Jérôme de Prague, le compagnon de Hus dans la lutte et dans la mort, et, avant lui, un maître, dont on a depuis quelques années seulement reconnu la valeur singulière, Mathias de Janov, le véritable précurseur de la Réforme tchèque. Grâce à ces voyageurs, le goût de la philosophie se répandait, et la Bohême se préparait à devenir à son tour un grand centre de civilisation, de progrès et de vie intellectuelle et morale.
La première moitié du xive siècle avait été pour les Tchèques une période d'anarchie, de troubles et de misère. La dynastie nationale des Pfémyslides venait de s'éteindre et les Allemands avaient essayé d'en profiter pour soumettre le pays à leur domination. Les factions, encouragées par l'étranger, se disputaient le pouvoir: la noblesse usurpant les fonctions et les domaines publics, l'autorité royale discréditée, le peuple opprimé et misérable, le commerce ruiné; et, conséquence normale, trouble moral, anarchie intellectuelle: famine, peste, hérésies. Le jeune roi Charles Ier de Bohême comprit la nécessité de resserrer les liens qui rattachaient entre elles les diverses parties de la couronne le Saint-Vâclav, de restaurer l'autorité, de réunir les peuples dans une pensée commune; il voulait rassembler tous ses sujets sous la loi du Christ: il créa l'Université (1348).
Cette Université, elle était destinée à devenir un centre de lumière, un foyer de civilisation, un flambeau rayonnant qui porterait la pensée occidentale dans tout l'Orient. Et il n'est pas douteux, en effet, que dès la seconde moitié du xive siècle, la Bohême a été la capitale intellectuelle et morale de l'Europe centrale et orientale.
Pendant ce règne de Charles IV, qui est encore la splendeur et la gloire de la nation tchèque, — nous avons le droit de le
rappeler avec une légitime fierté, — les civilisations latine et tchèque, française et slave, sont si étroitement liées qu'il est impossible, en quelque sorte, de dire ce qui appartient à la Bohême et ce qui revient à la France.
C'est à ce moment-là, en effet, que s'élève sur les Hradchany sur le modèle du Louvre, le château royal de Prague; c'est à ce moment-là qu'un de nos architectes érige la magnifique cathédrale de Saint-Vit, et le pays tout entier se pare d'une masse d'églises et de châteaux qui s'inspirent de notre art et reflètent notre pensée.
Charles Ier pouvait être satisfait de son œuvre. Il avait trouvé à son avènement un royaume déchiré par les discordes intestines, travaillé par l'esprit révolutionnaire, appauvri; il laissait à son fils un Etat prospère, puissant, uni. Les historiens d'outre-Rhin sont sévères pour l'Empereur Charles IV. Leurs reproches sont injustes; au fond de leur critique, on aperçoit toujours le même grief: ils ne lui pardonnent pas d'avoir aimé le peuple tchèque et de l'avoir placé à la tête du monde.
La civilisation chrétienne, au Moyen-Age, ne s'était pas répandue dans les divers pays avec la même intensité, le centre de cette civilisation se trouvait à la rencontre des régions latines et germaniques. La Bohême était à la périphérie de cette zone. Des pays plus avancés et plus riches arrivaient dans les régions orientales, moins peuplées, des groupes d'individus résolus, entreprenants, disposant de capitaux importants, qui apportaient avec eux des procédés et des idées nouvelles, des formes sociales plus évoluées: la colonisation capitaliste, l'économie d'argent, des mœurs plus polies, des habitudes plus raffinées. Ces nouveaux venus, Romains, Allemands, sémites, ne se confondaient pas avec la masse des habitants, constituaient des groupes distincts, des îlots indépendants, unis entre eux par des habitudes communes, des liens internationaux qui ne tenaient aucun compte des organisations politiques, fort instables alors et que ces intrusions rendaient moins solides encore. Sans vouloir nier l'action heureuse que ces éléments étrangers ont pu exercer sur l'évolution économique, sociale et morale du peuple, il est certain qu'ils étaient une grosse menace pour son indépendance. Au
xive siècle, la Bohême avait cessé d'être une unité ethnique; et elle courait grand risque de perdre sa nationalité.
Le mérite essentiel de Charles IV avait été d'apercevoir le péril. 11 n'avait fait d'ailleurs que continuer avec plus de suite et de fermeté l'œuvre de résistance nationale déjà entreprise par l'élément slave du royaume. Les Allemands constituent en Bohême, et ils constituaient dès lors un groupe considérable. Mais ils se sont toujours regardés comme des intrus; ils n'ont iamais travaillé à créer un Etat; le royaume de Bohême a été l'œuvre exclusive de l'élément slave.
Charles s'était naturellement appuyé sur le groupe national, sur le parti qui avait vraiment le sentiment de l'unité et de l'indépendance du royaume. Il l'avait groupé autour du souverain. Il avait accru sa confiance en lui assurant une sorte de prépondérance dans l'Europe centrale; il avait élevé chez lui le sentiment de la dignité nationale et préparé l'éveil du patriotisme.
Sa piété était profonde et sincère; chef du Saint Empire romain germanique, il était d'ailleurs obligé de s'appuyer sur le Saint-Siège et il avait toujours été un ardent défenseur de la foi. Il voyait dans la doctrine catholique le moyen de sceller plus étroitement le lien qui rassemblait ses sujets. Sa politique aboutit vite à des résultats opposés à ceux qu'il poursuivait. D'une part, en accablant le clergé de sa faveur, il favorisa les abus et répandit la corruption; les maux dont souffrait l'Eglise parurent d'autant plus scandaleux que les convictions étaient plus ardentes; il était naturel que la révolte contre la papauté partît précisément du pays où l'idée chrétienne avait le plus profondément pénétré les âmes.
D'autre part, Charles, par cela même qu'il avait rétabli l'unité nationale, avait fortifié la personnalité morale du peuple, qui se traduit nécessairement par le besoin de l'indépendance. Formée par l'Eglise, elle revendiqua contre elle son droit à une existence individuelle.
Le xve siècle est l'époque où se brise définitivement l'unité de la Chrétienté et où les civilisations nationales se dégagent de l'universalité catholique. En Bohême, ce mouvement d'émancipa-
tion se produit avec une violence particulière, et il trouve tout d'abord son expression dans l'Université.
Messieurs, je ne conseillerai jamais aux souverains qui désirent élever leur pays dans le culte de la tradition, de venir chercher modèle à Paris.
Le peuple de France est révolutionnaire par tempérament, par instinct naturel. En face de l'Allemagne, conservatrice, traditionnaliste, inerte, incapable de sortir par un libre effort de sa volonté de la voie où elle s'est une fois engagée, la France a le goût, le besoin du changement, du progrès, du mouvement, parce que c'est un pays qui vit, qui pense, qui cherche, qui ne se contente jamais de ce qui est acquis, qui ne se croit jamais arrivé au but; et cette inquiétude d'esprit, cette volonté de perfection croissante explique l'immense attraction qu'elle exerce sur les âmes.
Les maîtres, les étudiants qui arrivaient à Prague après avoir passé quelques années à Paris, apportaient «tous, sans s'en douter, le virus révolutionnaire; les maîtres qu'ils y avaient écoutés leur avaient enseigné le nominalisme prpgressif qui y avait été prêché par Guillaume Occam: Ils avaient entendu les virulentes apostrophes de Pierre d'Ailly ou de Nicolas Clemengue.
Pierre d'Ailly, le pilier de la foi, le futur archevêque de Cambrai, n'en dénonçait pas moins avec une redoutable véhémence les abus du clergé et les vices de la Curie romaine; fait plus grave, il professait des doctrines qui contenaient en germe les plus scandaleuses hérésies. Les plus fougueux révolutionnaires ne se proposent presque jamais au début de. renverser le régime qu'ils attaquent; ils sont sincères quand ils affirment qu'ils ne veulent que le réformer. Les maîtres de Prague se sont toujours déclarés les fils soumis de l'Eglise; les papes trouvaient seulement leur zèle terriblement indiscret et il est sûr qu'ils ont porté à l'Eglise des coups dont elle ne s'est jamais complètement relevée.
Depuis un quart de siècle, une série de prédicateurs et d'écrivains, Conrad Waldhauser, Milié, Stîtny, Janov," d'autres encore, dénonçaient les vices du clergé et prêchaient le retour à un Christianisme plus voisin de celui des apôtres. Ils avaient rassemblé
autour d'eux un assez grand nombre de fidèles, exalté la piété, créé un certain enthousiasme mystique. Ces réveils religieux étaient fréquents au moyen-âge et les papes ne s'en effrayaient pas. Le mouvement ne prit une réelle importance que quand il trouva un appui et un centre dans l'Université. Son intervention eut d'abord pour résultat de donner aux novateurs une autorité qu'ils n'auraient jamais eue sans cela. Quelque admirable que soient le dévouement et l'éloquence d'un homme, s'il reste isolé, son action sera presque toujours impuissante ou passagère. L'Université donnait aux réformateurs un auditoire nombreux et fidèle, prompt à l'enthousiasme et qui se dispersait ensuite pour répandre dans tout le Royaume la bonne nouvelle; ils étaient sûrs de trouver, pour les soutenir dans leurs efforts des collaborateurs qui les éclairaient de leurs conseils, les réconfortaient dans leurs doutes, et prêtaient à leurs paroles un peu de la gravité et du caractère presque sacré qui s'attachait à ses décisions. Elle donne aussi aux luttes ecclésiastiques un caractère plus précis, plus dogmatique; elle les transporte sur le terrain de la doctrine.
C'est, Messieurs, à mon sens, une des conquêtes les plus remarquables de la science historique tchèque que d'avoir montré que le grand mouvement réformateur qui se résume pour nous dans les noms de Hus et de Jérôme de Prague, a été la conclusion du long effort collectif de l'Université tout entière; elle est soulevée par un même esprit de recherche, par un semblable besoin de perfection et c'est d'une poussée commune qu'elle pèse sur le vieil édifice qui va s'écrouler sous son effort.
Pour qu'elle pût accomplir son œuvre, il fallait d'abord qu'elle échappât à la domination qu'exerçaient sur elle les maîtres allemands. Le célèbre décret de Kutna Hora (18 janvier 1409) fit une Université nettement tchèque ; il transforma l'Université chrétienne en Université nationale; il fit du studium général de Charles IV le foyer de la pensée bohème. Il ne saurait nous être indifférent, Messieurs, de penser que ce décret du 19 juillet 1409, qui marque une date capitale dans l'histoire du peuple tchèque, nous avons quelques titres à en revendiquer en partie l'honneur. Au moment où le roi Vâclav IV l'a signé, il avait près de lui une ambassade de notre roi Charles VI. Quel fut le rôle de
ces envoyés, nous ne le savons pas exactement; mais il est certain que, à l'instigation de Charles VI, le roi Vâclav voulait travailler à la restauration de l'unité chrétienne, brisée par le grand Schisme, et que l'opposition qu'il rencontra chez les maîtres allemands le décida à leur enlever les privilèges abusifs dont ils jouissaient jusqu'alors.
Dès ce moment, les Réformateurs sont les maîtres de l'Université, et Hus y trouve l'appui qui lui était nécessaire.
Les questions qui se débattent alors parmi les maîtres de Prague, et qui déchaînent les passions les plus furibondes, nous paraissent aujourd'hui bien rebutantes. Nous sommes tous en France, plus ou moins, les élèves de Bayle et de Voltaire, et nous serions volontiers disposés à renvoyer dos à dos ces ergoteurs qui, à grand renfort de syllogismes, se querellent à propos de divergences que nous n'apercevons plus. Prenez garde cependant, Messieurs, ne vous laissez pas duper par les termes. Si vous allez au fond des choses, vous vous apercevrez vite qu'il ne s'agit de rien de moins que des principes essentiels sur lesquels s'est fondée la société moderne.
A quel moment la lutte devient-elle plus violente? Lorsque l'archevêque Zbynëk ordonne que l'on brûle les livres de Wicliff, parce qu'il a été condamné pour hérésie. Hus et ses amis refusent d'obéir. Quels motifs invoquent-ils ? — D'abord que ce n'est peut-être pas la meilleure manière de savoir ce qu'il y a dans un livre que de le brûler, ensuite qu'en admettant que ce livre soit hérétique, ce* n'est pas une raison pour ne pas le lire, car il est possible qu'à côté de l'hérésie, il renferme des passages utiles.
Deux doctrines s'affrontent, éternelles et éternellement irréconciliables : l'autorité et la liberté, la tradition et la recherche, la foi et l'examen. La lutte qui, depuis des siècles, agite l'humanité, elle apparaît en Bohême à ce moment avec plus de netteté que jamais : le conflit dure encore, bien qu'il soit permis d'affirmer que l'issue n'en est plus douteuse. Comment dans cette enceinte de la Sorbonne, citadelle de la science, cathédrale de l'indépendance de l'esprit, n'éprouverions-nous pas un sentiment de reconnaissance pour ces maîtres tchèques du XVe siècle qui le-
vaient le drapeau de la révolte contre l'autorité absolue et qui préparaient l'émancipation des esprits et des âmes.
A Constance, la Sorbonne se dressa contre la juvénile audace des insurgés de Prague et, parmi les adversaires de Hus, Gerson fut un des plus implacables. Peut-être aurait-il dû se dire que la révolte qui l'épouvantait et contre laquelle il fulminait l'anathème, il aurait dû en bonne justice en chercher les germes à Paris même, /vlalgré les cruelles divisions qui les séparaient en 1415, Paris et Prague avaient en somme travaillé en commun à préparer l'insurrection des esprits et la ruine du moyen-âge.
Les révolutions, même les plus nécessaires, ont pour résultat direct de paralyser les études et, sinon d'arrêter complètement, du moins de rendre singulièrement difficile le travail scientifique. Même quand les compactats de Bàle eurent, au moins en apparence, terminé la crise ouverte par la condamnation de Hus, le calme ne revint pas dans le pays et la vie universitaire demeura suspendue. La décadence de l'Université fut encore aggravée par la longue période d'hésitation où le pays se débattit pendant plus d'un siècle. Parmi les sectateur;> de Hus, beaucoup avaient été comme saisis d'horreur à la pensée de rompre définitivement avec l'Eglise, et ils s'exténuaient à poursuivre une transaction impossible. Peu à peu, ils abandonnaient l'esprit de la Réforme pour ne s'attacher qu'à des formules creuses et vides. Ils se condamnaient ainsi à une vie misérable et fausse et se débattaient dans une atmosphère de mensonge où les âmes s'anémiaient et les esprits se rétrécissaient.
Et cependant, cette période que l'on considère à bon droit comme une période de décadence, prouve quelles ressources intellectuelles, quelle vitalité conservaient malgré tout le peuple tchèque et l'Université de Prague. Au moment du triomphe définitif de la réaction catholique, quand, à la suite de la bataille de la Montagne Blanche, le pays s'abat, épuisé et pantelant, et que Ferdinand II le livre aux dragons de Lichtenstein et aux Jésuites, l'Université espérait réserver l'avenir en lui léguant un double héritage.
Parmi les martyrs du 21 juin 1621, se trouve un ancien recteur de l'Université, ce Jesenius, dont on vous parlait tout à l'heure. Médecin renommé, savant célèbre de son temps, Jesenius était aussi un orateur éloquent. Sa gloire et ses talents l'avaient designé pour d'importantes missions diplomatiques. Les juges de l'empereur le condamnèrent à avoir la langue arrachée, il fut ensuite décapité et son corps écartelé. Jesenius écoute sans faiblir la sentence : C'est, dit-il, grand pitié que cette langue qui a parlé devant tant de souverains et de rois soit ainsi détruite par la main du bourreau. Mais, après tout, qu'importe? Le jour n'en viendra pas moins où Ferdinand II expiera ses cruautés et où triomphera la cause de Dieu.
Dans l'adversité comme dans la victoire, l'Université demeurait ainsi fidèle à la cause de son peuple et elle confessait héroïquement sa foi. Du sang des martyrs devait un jour maître la moisson de l'avenir. Les successeurs de Hus apprenaient par leur exemple aux .générations futures que la victoire finit toujours par revenir aux nations qui ne renient pas leur passé et ne désertent pas leur drapeau.
De même que Jesenius, l'illustre pédagogue Komensky, le plus grand penseur qu'ait produit la Réforme tchèque, doit être regardé comme le legs de l'Université à la patrie. L'Université de Charles exerçait une tutelle générale sur les écoles, nommait les professeurs, surveillait et dirigeait l'enseignement. Au milieu même de son abaissement, elle n'avait pas oublié sa tâche, s'était efforcée de répandre et d'améliorer l'instruction. Elle avait contribué à maintenir dans la nation le goût des choses de l'esprit ; elle avait favorisé aussi l'action de l'Unité des Frères bohèmes, et c'est de cette secte qu'est sorti Komensky, âme de cristal et intelligence magnifique, un des plus nobles esprits et des cœurs les plus généreux qui aient jamais honoré l'humanité, le précurseur du patriotisme moderne, qui unissait à une ardente passion pour sa race une foi profonde dans la réconciliation définitive des peuples et qui, au milieu des horreurs de la guerre de Trente ans, prédisait l'aurore d'une société où tous les peuples, affranchis du mal et de la haine, se rassembleraient sous l'œil de Dieu pour travailler à l'établissement de la loi de Christ. L'Uni-
versité de Prague pouvait disparaître ; elle avait accompli son œuvre jusqu'au bout.
A ce moment, s'ouvre une longue période de tristesse; elle dure près de trois siècles, de 1662 à 1880.
Dès 1555, l'empereur Ferdinand Ier avait appelé les Jésuites en Bohême et ils y avaient fondé un Collège qui était vite devenu le donjon de la réaction catholique. Après la Montagne Blanche, le moment était venu d'effacer de la surface de la terre et de rayer de l'histoire l'insolente nation qui depuis deux siècles défendait à la fois sa nationalité contre l'Allemagne et sa liberté contre la Papauté. On chasse et on proscrit les nobles qui représentent la partie la plus vivante, la plus active de la nation ; on ruine la bourgeoisie, on expulse les pasteurs, on livre les paysans à l'exploitation des aventuriers étrangers qui se sont rués sur le cadavre de la Bohême crucifiée. On mutile la constitution en attendant qu'elle soit supprimée. Rien ne paraît fait cependant tant que subsiste l'Université. L'Université, c'est-à-dire la pensée, l'âme du peuple.
En 1622, Ferdinand ordonne que désormais l'Université de Prague sera rattachée au Collège des Jésuites. Seuls, ils enseigneront dans les Facultés de Théologie et de Philosophie. Ils désigneront les professeurs des Facultés de Droit et de Médecine; le Recteur et le Chancelier seront pris dans leurs rangs et ne relèveront que des supérieurs de l'ordre. La Compagnie hérite de la direction générale scolaire, qui appartenait à l'Université de Charles, elle fixera les plans d'études et les programmes, accordera les permis d'enseigner. Le recteur réprimandera et révoquera les professeurs suspects. Les Jésuites exerceront seuls la censure, inspecteront les librairies et les imprimeries, confisqueront les livres dangereux. Le gouvernement des esprits est complètement entre leurs mains.
En 1651, Ferdinand III, pour compléter l'œuvre de son père, soumet l'Université à un Directeur, véritable commissaire de police, chargé de surveiller, et de dénoncer les étudiants et les pro-
fesseurs. Sous cette double tyrannie, politique et religieuse, la vie intellectuelle disparaît, il n'y a plus ni pensée, ni Université de Prague, ni Bohême. La science est suspectée et traquée; tout est combiné pour ne pas permettre aux professeurs de dépasser une misérable médiocrité ; il leur est interdit de se consacrer à des études spéciales. Condamnés à une tâche ingrate, réduits à un salaire de famine, les maîtres négligent leurs devoirs, suppriment leurs cours ; les leçons publiques sont si vides que les élèves n'ont d'autre ressource que de prendre des répétitions particulières qui permettent aux professeurs d'augmenter quelque peu leurs traitements dérisoires.
La philosophie se traîne dans la plus bourbeuse des scolastiques. On discute longuement la question de savoir à quelle heure commencera le jugement dernier, et combien de temps il durera.
Pas d'enseignement de l'histoire et de la géographie; pour le cours de mathématiques, une demi-heure par semaine pendant un an.
L'ordre des Jésuites a produit plus d'un savant remarquable, et, même en Bohême, on trouve parmi ses membres des écrivains distingués et des âmes exquises. Leur influence n'en a pas moins été déplorable, parce qu'ils ont peur de la science et de la vie. Libenter carebo poculo in quo suspicio veneni, disait un de leurs plus illustres représentants. Pour éviter le poison, ils éloignent de lèvres humaines la coupe de la connaissance. La pensée, la réflexion, la recherche ne sont à leurs yeux qu'un piège que le démon tend à l'homme. Leur effort va à réparer l'erreur qu'à commise la Providence quand elle a donné la liberté à la créature. Leur œuvre se résume dans les missions de Konias qui s'en va de ville en ville, de village en village, traquant les hérétiques et brûlant les livres.
Ils poussent si loin le zèle que même leurs protecteurs, les Habsbourgs, en éprouvent quelque inquiétude. Charles VI finit par s'aviser que leur enseignement était peut-être quelque peu insuffisant et il leur demanda s'ils ne jugeraient pas nécessaire de modifier leurs méthodes. La Compagnie fut stupéfaite de ces critiques. Que leur reprochait-on ? Leurs méthodes ? Il y
avait 158 ans qu'ils les appliquaient; n'avaient-elles pas fait leurs preuves ? On leur demande d'enseigner la géométrie, l'algèbre; elles ont été inventées par Descartes, et ne sait-on pas que Descartes sent le fagot? Les Jésuites cependant sont prêts à des concessions : le cours de mathématiques dure une demi-heure par semaine, il durera trois quarts d'heure. Les Habsbourgs n'ont jamais été très difficiles en matière de libéralisme. Charles VI n'en demande pas davantage et les choses continuent comme par le passé. Même la suppression de l'ordre en 1773 ne modifie guère la situation.
En 1791 cependant, une première réaction nationale se manifeste et, sous l'influence de l'opposition provoquée par les réformes de Joseph II, on introduit un professeur tchèque dans l'Université de Prague. Mais, dès que le calme est revenu dans les esprits, François Ier retourne aux anciennes pratiques.
Songez, Messieurs, que nous sommes à l'une des périodes les plus ardentes de l'histoire: jamais la vie n'a été plus fougueuse, la pensée, plus hardie ; une fièvre intense secoue l'âme humaine ; c'est l'époque du romantisme ; la science pousse de tous les côtés ses aventureuses reconnaissances ; les vieilles barrières s'écroulent. A Prague cependant, les Habsbourgs n'ont qu'une pensée; resserrer plus étroitement les chaînes, étouffer plus complètement l'esprit. On les dirait hantés par des terreurs obscures et comme poursuivis par le spectre de leurs forfaits. Le peuple tchèque qu'ils ont cru supprimer, ils sentent qu'ils n'ont pas réussi à l'anéantir ; ils tremblent de le voir sortir du sépulcre; ils s'interrogent avec l'anxiété éperdue des gardes qui cherchent le corps du Sauveur dans la tombe et ne l'y trouvent plus. Pour étouffer au moins l'idée de la revanche, pour éloigner le châtiment qui les attend, les successeurs de Ferdinand redoublent de zèle et d'activité. Les étudiants sont soumis aux règlements les plus étroits, traités comme des écoliers.
La première année, ils sont obligés de se confesser une fois par trimestre et d'assister aux leçons du professeur de théologie qui, le premier semestre, enseigne les vérités de la religion avec la raison, et le second semestre, ces mêmes vérités sans la raison. Les cours demeurent stériles et niais, les professeurs, inertes et
médiocres. Des coryphées de la renaissance tchèque, Dobrovsky, Jungmann, Safafîk, Palacky, aucun n'appartient à l'Université. Pendant cette première moitié du XIXe siècle, si vivante, si féconde, si grosse d'avenir, la vie se concentre autour de sociétés libres, d'entreprises fondées par l'initiative individuelle : la Société des Sciences, la Société du Musée, la Matice. L'Université des Habsbourgs n'a rien fait pour le pays.
Cette situation présente certains avantages : Avant tout elle exalte le patriotisme. Les étudiants, laissés à eux mêmes, sans direction, sans guides, abandonnés par des maîtres qui ne les aiment pas, et qu'ils n'aiment pas, se replient sur eux-mêmes, s'abandonnent à l'ardeur de leurs rêves, vivent dans l'adoration mystique du passé, et la contemplation d'un avenir apocalyptique. La Prague tchèque de 1840 est une sorte de cité sainte où des apôtres s'absorbent dans une extase fiévreuse. « On ne saurait parler qu'avec attendrissement des savants de Prague, écrit le Russe Pogodine; semblables aux Chrétiens qui, dans les catacombes, conservaient les saintes traditions, ils s'efforcent de maintenir le sentiment national dans le peuple; pour cela, ils supportent tous les sacrifices, se résignent aux plus dures privations, ne reculent devant aucun effort, ne s'effrayent d'aucun préjugé. » Les étudiants, comme des ombres qui attendent l'appel de Dieu, errent « dans Sion, jadis glorieuse, maintenant abandonnée. Leurs pieds frémissent d'allégresse quand ils gravissent le Vysehrad ; leurs yeux se mouillent de larmes quand ils arrivent à la Bllâ Hora. »
Ils sont prêts pour le dévouement et le sacrifice. Ils ne le sont pas pour la vie. On s'en aperçut trop bien en 1848: au premier appel de la Patrie, la jeunesse des écoles se leva tout entière et les étudiants de l'Université prirent une part éminente aux journées de la Révolution. Mais, quand il s'agit de tirer parti de la victoire remportée sur l'ancien régime, les hommes faillirent à la tâche pour laquelle ils n'avaient pas été prépaies. Ce qui manquait à cette génération, c'était l'habitude du travail persévérant et continu, la méthode, l'expérience, le sens de la réalité, c'est-à-dire précisément ce que la jeunesse doit rapporter de ses années d'Université. Elle avait été surprise par les événements, et les partisans de la réaction, les Schwarzenberg et les Bach, profitèrent de sa candeur pour rétablir leur autorité.
Certains faits cependant ébranlent si fortement les âmes qu'il n'est au pouvoir de personne d'en effacer le souvenir. Les conquêtes de la Révolution ne furent pas ttutes perdues. Parmi les hommes qui arrivèrent au pouvoir après le triomphe de la réaction, quelques-uns, tels que le comte Thun, éprouvaient une certaine sympathie pour le peuple tchèque ; ils s'attristaient de sa déchéance, étaient disposés à lui accorder une certaine liberté; ils ouvrirent timidement la porte à des professeurs tchèques. Deux en particulier exercèrent sur les jeunes gens une influence profonde, l'historien Tomek et le juriste Randa. Avec eux pénétraient dans l'établissement habsbourgeois le sens critique et la passion de la vérité lentement poursuivie. Avec eux s'ouvre vraiment l'ère nouvelle.
Autour de ces maîtres, commence à se rassembler un groupe de jeunes gens, assez clairsemé d'abord, mais qui grossit rapidement ; ils s'inspirent de leurs principes, se pénètrent de leur esprit, et se préparent sous leur inspiration au service de la Patrie. A une génération romantique succède une génération aussi ardente, mais plus pratique, plus capable d'effort prolongé, que les revers ne découragent pas et qui, à travers les obstacles, s'avance pas à pas vers le but poursuivi. C'est à ce moment que se forment les hommes qui ont été les fondateurs de la Bohême d'aujourd'hui, les Kaizl, les Pekaf, les Kramâf, et les Masaryk. Ce que la Bohême réclame avant tout, c'est une Université complète, intégrale. Dès 1864, le grand orateur Rieger apporte au Reichsrat les revendications de son peuple. Jamais réclamation ne fut plus naturelle; il n'en faudra pas moins une lutte de vingt années pour la faire triompher. Pendant vingt ans, les Allemands qui gouvernent l'Autriche, et qui prétendent maintenir les Slaves dans une éternelle enfance, s'opposent avec une obstination furieuse aux réclamations des Tchèques. Ils réclament un privilège imprescriptiple pour la science allemande. En vain Rieger dénonce la stupidité de leurs sophismes. Qu'est-ce que la science allemande ? Il n'y a pas de science allemande, de science française, de science anglaise ou de science tchèque ; la
science a pour origine la recherche libre et loyale, elle a pour but l'affranchissement des esprits et l'évolution des âmes. Il faut qu'elle soit accessible à tous. Aucun peuple, en vertu de je ne sais quel privilège, ne saurait en exiger le monopole ; aucun peuple ne doit en être écarté.
Ces raisons, si évidentes, si claires, les Allemands s'obstinent à ne pas les comprendre. Pour que les Tchèques obtiennent enfin satisfaction, il faut presque une révolution ; il faut que les Allemands s'aliènent par leur maladresse les bonnes grâces de François Joseph. Pour se venger de l'opposition qu'a rencontrée sa volonté, l'empereur appelle Taaffe au ministère, et celui-ci, pour obtenir l'appui des députés tchèques du Reichsrat, ordonne enfin qu'il y aura à Prague, à côté de l'Université allemande, une Université tchèque. C'est le début de la dernière période, l'Université triomphante.
Triomphante, non pas certes à cause de la faveur qu'elle a trouvée dans le gouvernement. La concession que les circonstances le condamnaient à faire, il s'est appliqué à la réduire le plus possible, lésinant sur les fonds, favorisant par tous les moyens les Allemands, réduisant au. minimum le nombre des chaires, refusant aux laboratoires les cérdits les plus nécessaires. Qu'importe? Il n'a pas pu diminuer la valeur des hommes ni abaisser leur enseignement. Grâce à leur science, à la solidité de leur méthode, à leur dévouement, l'Université de Prague était, à la veille de la guerre, une des plus actives et des plus glorieuses du monde.
Il me serait doux de vous tracer ici le tableau de son activité; je dois citer au moins les noms de quelques uns des maîtres les plus illustres : à côté des juristes Randa, Tilsch et Kadlec, l'économiste Brâf, le philologue Gebauer qui a vraiment créé l'histoire de la langue tchèque, Niederle, le continuateur de Safafïk, Jaroslav Vlcek, qui a renouvelé l'histoire de la littérature nationale, Pekaf dont les travaux ont jeté une si vive lumière sur la société du moyen âge, Novotny, qui a renouvelé l'histoire dtt Hussitisme ; et, dans les sciences proprement dites, le physiologiste Mare§, le médecin Thomayer. Combien de noms me montent encore aux lèvres! Combien serait longue la liste de ceux qu'il conviendrait de citer!
Mais plus que les hommes, ce qui caractérise la jeune Université, c'est la communauté de l'esprit qui l'anime, c'est la foi absolue dans la science, c'est le culte de la vérité.
Je lisais ces jours derniers un admirable passage du grand poète Machar. Dans la nuit obscure, à travers la grille de sa prison, Hus contemple les étoiles qui brillent; vers lui monte l'heure douloureuse, sœur de la nuit de Getsémané ; il revoit sa vie pure, sans tache, condamnée par la haine à une mort terrible; il songe au ciel de la Patrie, à tout l'amour qui l'attache à la terre natale, et son âme angoissée se tourne vers le Père et il prie avec les paroles du Sauveur : Si tu le peux, o mon Père, éloigne ce calice de mes lèvres tremblantes.
Au lendemain de cette nuit d'agonie, quatre évêques viennent le chercher pour le conduire à la salle du Concile. Les prélats le somment de reconnaître et de confesser ses erreurs. Avant qu'il puisse répondre, le seigneur de Duba, qui l'accompagnait avec quelques amis bohèmes, lui prend la main et lui dit: Vois-tu, maître Jean, nous tous ici, tes amis et tes compagnons, nous sommes des ignorants ; ce n'est pas à nous de te conseiller, c'est à toi seul de décider. Si tu penses que tu t'es trompé, abjure et déclare-le. Mais si tu es innocent, persiste jusqu'à la mort et à ton dernier souffle dans la vérité que tu as reconnue.
Le maître regarde, les yeux baignés de larmes, le seigneur de Buba. Mais dans son esprit, il sentait fixés sur lui les yeux innombrables de ses amis de là-bas, les étudiants et les prêtres, les nobles dames et leurs servantes, les paysans et les maîtres, les chevaliers et les docteurs qui sont venus près de lui chercher la vérité. Ces yeux qui s'attachaient à lui quand il leur parlait dans sa chapelle de Betléem, les yeux de ces auditeurs naïfs qui venaient lui demander la parole de salut. A tous, il a versé la lumière, la pensée et la vie, il leur a montré la route; ils ont cru en lui, ils croient en lui. Est-il possible qu'il les trahisse ? Abjurer ! Abjurer une vérité qui ne lui appartient pas à lui seul ! qui est leur bien à tous ! — Plutôt que de renoncer à la vérité, le maître marche au bûcher.
Messieurs, de l'Université militante, l'Université triomphale a recueilli cet héritage sacré, le culte absolu, complet de la vé-
rite. — Voilà ce que, je pense, a toujours dit à ses étudiants le professeur Masaryk: examinez et jugez; jugez sans parti-pris, sans autre règle que la conscience. Servez la vérité, aimez-la sincèrement et soyez sûrs qu'ainsi vous servirez la Patrie.
Un jeune professeur de l'Université de Prague, que reconnaîtra peut-être M. le Ministre des Affaires étrangères, a écrit: Si les gens de bien n'étaient pas paresseux, il n'y aurait pas de méchants. — C'est une grande parole, et une noble pensée. Si les gens de bien faisaient complètement leur devoir, s'ils n'oubliaient jamais leur mission, s'ils comprenaient toute la responsabilité qui pèse sur eux, ils soulèveraient le monde et transformeraient les esprits.
La foi vraie, vivante, active, finit toujours par triompher. C'est là Messieurs, le second grand enseignement que nous donne l'Université de Prague, la confiance, l'optimisme, l'amour, l'amour du peuple, l'amour de la foule, des ignorants et des humbles, de tous ceux dont le labeur incessant a créé la Patrie et la soutient. Vérité, démocratie, patrie, voilà Messieurs, le drapeau tricolore de l'Université de Prague, la bannière qu'elle a déployée dès le premier jour et qu'elle a conservée intacte pendant la tempête, celle qui flotte aujourd'hui, victorieuse, sur la jeune république tchécoslovaque.
Quand on jette un regard rétrospectif sur l'histoire si émouvante et dramatique de cette Université, qui a traversé tant de crises terribles, au milieu des inquiétudes de l'heure, un sentiment de confiance et d'espoir envahit les cœurs.
Comme vous l'indiquiez tout à l'heure, Monsieur le Président, l'heure est grave, et les négociations qui se poursuivent nous causent une anxiété cruelle; nous nous étonnons que les crimes de l'Allemagne n'aient pas laissé dans toutes les âmes une indignation implacable et qu'on paraisse quelquefois éprouver pour elle une indulgence au moins prématurée; la Justice s'émeut et s'indigne quand les maîtres de l'heure semblent vouloir peser à la même balance nos adversaires implacables, les habiles qui ont attendu le dernier moment pour courir au secours de la victime
et les amis fidèles qui nous ont aidés quand le péril était redoutable et la fortune indécise. Ne nous laissons pas abattre et troubler. Nous avons connu des instants plus terribles et notre courage n'en a pas été ébranlé. Les nuages se dissiperont, et la victoire finira bien par appartenir aux vainqueurs.
Rappelons-nous les vers de Vrchlicky:
« O ma patrie, éloigne de ton front le long voile des ombres,
Attache sur ta tête le diadème de ton antique gloire.
Crois à l'amour de tes filles, o Mère, à la vaillance de tes fils.
Nos âmes bouillonnent, nos cœurs frémissent d'allégresse.
Nous sommes nourris de tes pensées et de ton sang;
Nous portons en nous tes actes et tes songes.
Sois heureuse et grande, c'est notre volonté à tous. »
Oui, la Bohême sera heureuse et grande, et pour qu'elle le soit, il faut que l'Allemagne soit définitivement abattue, que la France soit puissante et prospère et que l'Europe orientale soit réorganisée.
L'Université de Prague a toujours été un grand centre de solidarité slave. Elle restera en deuil tant que l'Université de Moscou ne pourra pas se joindre à elle pour célébrer la défaite du barbare germain. La victoire de la Bohême serait précaire et laisserait à tous de cruels remords, d'ineffaçables regrets si la Russie, elle aussi, ne reprenait pas dans l'Europe la place qui lui appartient. Il faut que le triomphe de la Bohême soit aussi celui du monde slave entier. Il faut qu'en même temps que nous verrons réunies toutes les terres de la Couronne de Vâclav, et tous les fils de la nation tchécoslovaque, nous saluions aussi le drapeau yougoslave flottant de la Soéa au Vardar. Nous ne l'oublions pas, Messieurs: au moment où nos soldats brisaient sur la Marne l'assaut de l'invasion teutonne, les Serbes battaient les Autrichiens, les Russes envahissaient l'Autriche et les Tchèques désorganisaient l'armée de François-Joseph. Nous n'entendons diminuer les mérites de personne. Mais il serait tout de même étrange que ceux qui ont été les premiers au combat fussent les derniers à l'honneur. —
Espérons dans la justice de l'histoire, quand une paix équitable aura assuré l'avenir, l'Université de Prague, à côté de l'Université de Paris, se remettra à l'œuvre pour réparer les ruines. Le travail sera rude, mes amis, mais vous êtes jeunes, et vous avez prouvé ce qu'on peut attendre de votre courage. Un avenir immense s'ouvre devant vous. En avant, comme le chante le poète tchèque, Neruda:
« La Bohême aurait-elle dans son sein
Tout ce qu'elle désire dans ses rêves les plus fantasques,
L'Océan humain ne connaît pas de repos.
Ne le cherchons pas non plus. Toujours à l'œuvre,
En avant!
Plus loin, mon peuple chéri, éternellement en avant!
Dâl! Nârode nâs drahy, vëcné, dâl!
Dr. Karel Kadlec, professeur à l'Université de Prague :
Les Russes du sud des Carpathes,
citoyens de la République
Tchécoslovaque.
La branche sud-carpathienne de la nation russe fait partie, comme on le sait, de la République Tchécoslovaque. Notre nation n'a eu jusqu'à présent aucune relation politique ou intellectuelle avec cet élément slave quoique la langue de ce fragment de la nation russe soit très voisine de la langue tchèque. Il y aura bientôt cent ans — c'était en 1828 — que l'écrivain polonais Ondfej Kucharski a pu constater au cours de son voyage à travers la Hongrie du nord une ressemblance frappante entre la langue tchèque et la langue « rusnack » du district de Marmaros.
Comment se fait-il que ces Russes de l'ancien royaume de Hongrie soient attribués à la République Tchécoslovaque? Est-ce l'impérialisme tchèque qui a annexé cet élément ethnique étranger ou bien est-ce l'Entente qui a généreusement fait présent des Russes carpathiens à la République Tchécoslovaque ? Ce n'est ni l'un ni l'autre.
La réunion de ces Russes à notre République s'est faite de leur propre volonté. L'oppression magyare a pesé si lourdement sur eux et les a ruinés à un tel point, aussi bien dans le domaine politique que dans le domaine économique et national, qu'après l'effrondre-
ment de la monarchie austro-hongroise on ne pouvait à aucune condition songer à les incorporer au nouvel Etat magyar. On a pensé que ce serait répondre à leur désir que de les rattacher au grand Etat russe. Mais la Russie se trouvant avant même l'effondrement de l' Autriche-Hongrie, en état de décomposition, il ne restait aux Russes du Sud des Carpathes qu'à chercher leur autonomie ou se joindre à un Etat voisin. Ils n'ont pas osé accepter la première solution et fonder leur propre Etat, ne se sentant pas assez forts. Parmi les nations voisines, les Ukrainiens étaient leurs plus proches parents au point de vue linguistique et on aurait pu s'attendre à ce qu'ils se rattachent à l'Etat Ukrainien alors en formation. Mais c'est précisément à ce moment que leur antagonisme pour l'idée nationale ukrainienne se fait jour. Les Russes de la Hongrie ne veulent rien avoir de commun avec l'idée ukrainienne et dès la première heure ils ont affirmé leur communauté avec le grand peuple russe. Dans les années 1849-1867 on a essayé de fonder une littérature hongro-russe écrite dans une langue imitant le russe et appelée « jazyëije ». Cette langue littéraire artificielle fut la cause de l'insuffisance de la conscience nationae de la population russe du sud des Carpathes. Ce fut une grosse faute, on peut même dire un malheur national, car il n'existait pas de moyen efficace pour combattre l'effort systématique des magyarisateurs. D'autre part les intellectuels qui auraient pu arrêter la magyarisation étaient assez rares parmi les Russes de Hongrie.
La cause ukrainienne n a donc pas rencontré de sympathie chez les Russes du sud des Carpathes même après l'effondrement de la monarchie danubienne; seul le peuple tchèque a acquis leur confiance; c'est pourquoi ils se sont décidés à se joindre à la République Tchécoslovaque à la condition qu'une certaine autonomie leur soit assurée. La même hostilité pour les Ukrainiens s'est manifestée chez les Lèmes.
Ces derniers forment la branche russe extrême occidentale du territoire ethnique russe de la Galicie. Les Russes du nord des Carpathes, refusant également d'être considérés comme Ukrainiens, se sont joints aux Russes du sud des Carpathes et vers la fin de 1918 ont fondé un Comité national commun « karpato-ruskâ narodni Rada » (Conseil national des Russes des Carpathes) siégeant à PreSov et présidé par un ancien membre du parlement hongrois, le Dr. Antonin Beskid. Ce dernier chef des Russes carpathiens est arrivé en janvier 1919 à Paris avec la délégation tchécoslovaque à la Conférence de la Paix et, au nom de ses compatriotes, il a offert aux délégués de notre peuple ainsi qu'aux plénipotentiaires de l'Entente la jonction des Russes carpathiens à la République tchécoslovaque. On sait que la Conférence de la Paix a accédé au désir de la population russe de l'ancienne Hongrie. De cette façon, notre Etat se trouve agrandi de cette population russe et devient ainsi le voisin direct de la Roumanie agrandie aux dépens de l'ancien royaume de St. Etienne.
Le 8 mai dernier a eu lieu un congrès réunissant les Russes carpathiens des centres politiques de Uzhorod, Presov et Hust ; ce congrès fut remarquable par la méfiance que le peuple a manifestée à l'égard de la majeure partie des intellectuels. Il a été reconnu que les chefs des Russes carpathiens, et principalement le clergé, se sont montrés peu sûrs au point de vue national. Non seulement pendant la guerre mais longtemps avant, ils ont été, sinon les instruments complaisants de la magyarisation, du moins de faibles défenseurs de l'idée nationale. Aussi la population russocarpathienne a compris instinctivement que son salut se trouve plutôt dans l'incorporation à la République Tchécoslovaque que dans son existence autonome sous la conduite de ses propres leaders. Une délégation de cette branche russe s'est rendue le 22 mai à Prague pour y conférer au sujet de la place politique
qu'elle occupera au sein de la République Tchécoslovaque.
Le grand public étant très peu informé sur cette branche si négligée du peuple russe, nous espérons l'intéresser par les notes suivantes qui lui feront connaître dans les grandes lignes les Russes du sud des Carpathes.
Les Russes de Hongrie ont déjà joué un rôle considérable à l'époque de la dynastie hongroise des Arpads. Plusieurs écrivains magyars prétendent que les Russes ne sont que des immigrés récents. Il n'en est ainsi que pour une partie de cette branche slave. Le plus ancien chroniqueur hongrois appelé Anonymus (notaire du roi Bêla) raconte qu'un grand nombre de Russes se sont joints au prince magyar Almos quand celui-ci s'est rendu en Hongrie et se sont fixés dans ce pays. Il raconte même que le voïvode russe de Galicie a ordonné à deux mille archers et trois mille paysans russes de conduire les Magyars en Hongrie à travers la forêt de Havas (sur les Carpathes). Par contre, la science positive a prouvé qu'il existait des Slaves Russes sur les deux pentes des Carpathes longtemps avant l'arrivée des Magyars en Hongrie. Il semble toutefois que les premiers Russes du sud des Carpathes n'étaient pas nombreux. Les Magyars, après avoir occupé la Hongrie, n'ont pas souffert que le peuple russe garde un grand territoire uni et les ont éparpillés le long de la frontière, s'en servant souvent comme garde-frontières. On trouve sur beaucoup de points de la frontière des lieux appelés encore Orosz ou Oroszi (Russe) et on peut supposer qu'ils constituent les vestiges des anciennes voies de l'immigration russe. C'est particulièrement le cas de Oroszvar (en Allemand Karlsburg) près de Bratislava. Bidermann suppose que plusieurs garnisons de Russes des places fortes de la Hongrie (jobagiones castri), qui ont servi jusqu'au 16e siècle à garder certains châteaux royaux, étaient les restes de cette
milice russe des frontières. Ils sont mentionnés dans l'article 47 d'une loi datant de 1498.
On mentionne encore d'autres Russes libres dans l'article 29 de la loi de 1500 (§4.) Ce sont les « Rutheni Regiae Majestatis in Nagy-Oroszfalu résidentes» (près de Vysehrad sur le Danube) qui étaient employés comme huissiers au service du roi, de sorte que dans les documents anciens le mot orosz a souvent sens de «janitor».
Les Russes passaient la frontière par petits groupes inaperçus, composés surtout de bergers ; ceci eut lieu probablement dès le commencement du 10e siècle. Quelques-uns se sont avancés plus loin en Hongrie suivant le « Regesta » de Varad qui parle d'un jobagione russe. Un certain nombre de Russes sont venus en Hongrie au commencement du 12e siècle accompagnant la fille du prince galicien Svatopluk nommée Pfedslava, épouse du roi Koloman. Ces nouveaux venus, qui jouissaient de privilèges nobiliaires, ont fondé dans le Comitat de Hont la commune de Nemes-Orosz.
Ce n'est qu'à partir du 13e siècle que l'on peut parler de l'affluence considérable des Russes en Hongrie. Après le désastre tartare commença la colonisation en grand de la Hongrie du nord. Jusqu'à cette époque, cette région frontière du nord-est de la Hongrie, montagneuse et boisée appelée « Krajina » (marchia Ruthenorum) n'était habitée que par des colonies de chasseurs, piqueurs et fauconniers du roi. On donnait souvent ces rogions de la Hongrie du nord en apanage aux membres de la famille régnante, appelés ducs. C'est dans cette région slave qu'il faut chercher la « troisième partie du Royaume » (tertia pars regni) dont à plusieurs reprises les documents parlent comme d'un apanage des princes royaux. Emerich, le fils de St. Etienne, portait le titre de « dux Ruizorum » qui rappelle cette région. Après la retraite
des Tartares de la Hongrie, de nombreux villages commencèrent à s'élever dans la Krajina slave, qui s'étendait dans les comitats de Sarys, Zemplin, UZhorod (Ungvâr) et Bereg, et dont les privilèges correspondent à ceux de nos « Lhotas ». Leur nom russe était Volja. Le bailli de ces communes portait un nom dérivant de Knaz (correspondant au « chinez » roumain dérivant de « knez » serbe), ou, s'il administrait des territoires plus étendus, il s'appelait « krajnik » (kra>bord). Ce dernier nom venait de leur rôle, qui consistait à surveiller la frontière, « Krajna » (comparez avec « Ukrajina » russe) signifiait le territoire situé « nakraji » (au bord) c'est-à-dire près de la frontière. Dans les endroits où les Russes étaient voisins des Roumains, ou là où ils les ont remplacés, ces baillis villageois étaient appelés « knuz ».
Ces « Lhotas » russes, villages privilégiés se sont formés dans le nord de la Hongrie, du 13e au 16e siècle. C'est surtout au moment de la réception, par le roi de Hongrie Louis, du prince lithuanien Théodore Korjatoviè et de sa nombreuse suite de Novgorod, c'est-à-dire au 14° siècle, qu'on voit de nombreux Russes se fixer en Hongrie. Le prince lui-même a reçu le domaine de Satoralja-Ujhely et de Humenné dans le comitat de Zemplin et, à partir de 1398 il a reçu le titre de voïvode de Mukacev. Dès cette époque, la contrée de Mukaèev fut aussi colonisée par des Russes. A côté des paysans russes habitant des demeures fixes, de nombreux Russes nomades voyageaient avec leurs troupeaux dans les montagnes du nord-est de la Hongrie, mais à partir de la deuxième moitié du 17e siècle, ces bergers nomades ont peu à peu disparu.
Tous les Russes dont il a été question dans les lignes précédentes faisaient partie de la population libre du pays et n'ont pas cessé d'en faire partie, même à l'époque qui suivit la révolte de 1514, quand toute
la population roturière tomba dans la servitude de la glèbe. Le livre juridique hongrois « Tripartitum » dit, spécialement, dans le tome III, titre 25, chapitre 2, que les Kumanes, Russes et Bulgares fixés sur les terres du roi seront les seuls paysans dont la liberté sera maintenue.
Les Russes de Hongrie ne manifestent pas beaucoup de goût pour la vie des grandes villes. Nous remarquons qu'ils se fixent tout au plus dans de petites bourgades ressemblant beaucoup à des villages. Parmi les villes de l'ancienne Hongrie du nord, c'est à Huszt, dans le comitat de Marmaros qu'il y a le plus de Russes. L'élément russe est encore plus rare parmi la noblesse hongroise. Les Russes, de même que les Roumains ennoblis, passaient dans les rangs des Magyars. Parmi ces renégats d'origine russe, on peut citer les familles Orosz (russe), Telegdy, Tarnôczy, Komlôssy, Ormândy et d'autres. Il est intéressant de constater que le premier recueil de lois hongrois (corpus juris hungarici), édité en 1582, a eu pour auteurs deux Slaves, dont l'un était le Russe Mikulas Telegdy, évêque de Pécs (Fuenfkirchen) et l'autre un Slovaque, Zacharias Mossoczy, surnommé RohoSnfk.
On peut dire que la hiérarchie sociale des Russes de Hongrie était très incomplète dès le début. Cette partie de la nation russe de composait surtout de paysans, de bergers, de bûcherons et de membres du clergé.
Toute cette population paysanne, libre à l'origine, commença dès le 166 siècle à être asservie par la noblesse, ce qui a également porté atteinte à la situation du clergé russe recruté parmi les paysans. Nous possédons nombre de documents, datant du 17e siècle, montrant que le clergé russe fut non seulement astreint par les seigneurs aux mêmes corvées que le paysan et chargé des mêmes impôts, mais que des peines corporelles lui furent infligées et que, souvent, ses membres furent incarcérés. Egalement, la situa-
tion matérielle du clergé était pénible. Ne disposant pas des terres de l'Eglise et ne percevant pas.de dîmes des paroissiens, comme le faisait le clergé catholique, il n'avait d'autre moyen d'existence que le fruit de son labeur aux champs et les revenus du droit d etôle, qui était insignifiant.
La misère et la servitude aidant, l'idée de l'Union des Eglises, née au milieu du 17e siècle, n'a pas rencontré d'opposition sérieuse dans le clergé russe orthodoxe. Elle apportait à ce clergé une indépendance personnelle vis-à-vis de la seigneurie, l'amélioration de sa situation matérielle et en général tous les avantages dont jouissait le clergé catholique.
Les origines de cette Union chez les Russes de Hongrie n'ont pas pu être définies avec précision. On croit généralement qu'elle a été conclue en 1649, tandis que Petrov donne comme date de son origine l'année 1652. Cette Union a été conclue à la condition que l'évêque uniate serait élu par le peuple, et de fait, le siège épiscopal a été occupé pendant un certain «temps par les élus du clergé séculier et régulier russe, D'autre part l'élection d'un nouvel évêque devait être approuvée par le roi et sanctionnée par le pape, ce qui diminuait sa valeur. L'influence du gouvernement et du clergé catholique était limitée par l'élection qui, finalement, a complètement disparu. Les dernières élections ont eu lieu en 1733. A partir de 1738 et pendant longtemps la chancellerie hongroise et l'archevêque d'Eger proposaient au roi trois candidats pour le siège épiscopal.
L'Union a fait des progrès très lents parmi les Russes de Hongrie. Il fallut plus d'un siècle pour qu'elle s'enracine. La noblesse s'opposa aux arrêts du Gouvernement qui assuraient des droits au clergé russe non seulement à la diète mais aussi dans les réunions des comitats, dans les administrations des comitats et sur leurs propres domaines.
En acceptant l'Union, le clergé russe a fait fausse route. Sa situation sociale et économique n'a pas
changé dans ses grandes lignes. Les catholiques et la hiérarchie catholique elle-même, qui dédaignait le pauvre clergé ruthène parce qu'il n'avait pas de culture, étaient des obstacles à l'Union. Les archevêques catholiques d'Eger tenaient jusqu'à 1771, époque dans laquelle le siège épiscopal de l'Union fut canonisé par le pape, les évêques ruthènes dans une dépendance indigne. Une telle tutelle a privé le clergé russe de toute autorité sur le public, sur les fonctionnaires, sur la noblesse et même sur le peuple. Cet état de choses n'a changé, comme nous l'avons dit, qu'en 1771. Ce n'est que sous le régime de Tévêque Ondfej Baôinski en 1772 — 1809 que la base même de l'éducation du ctergé russe en Hongrie s'améliora et que sa position matérielle fut assurée. En 1760 et 1761 les agitateurs roumano-serbes ont fait un dernier et vain effort pour détourner les Russes de Hongrie de TUnion et pour les ramener au sein de l'Eglise orthodoxe.
De ce fait, de toutes les nations orthodoxes de la Hongrie, seuls les Russes ont complètement accepté l'Union et la maintiennent jusqu'à nos jours ; depuis 1821, ils possèdent deux évêques. A cette époque, l'évêché de Mukacev fut divisé en deux diocèses : celui de Mukacev et celui de PreSov. Pendant presque tout un siècle après la conclusion de l'Union, la hiérarchie orthodoxe s'est maintenue chez eux parallèlement à celle de la religion uniate et n'a disparu qu'en 1735.
En acceptant l'Union, les Russes de la Hongrie ont considérablement empiré leur position nationale. S'ils étaient restés orthodoxes ils auraient pu — de même que les Serbes et les Roumains — avoir une administration indépendante pour gérer leurs affaires ecclésiastiques et scolaires. En adhérant à l'Union, ils ont perdu leur propre autonomie ecclésiastique et scolaire et la possibilité de travailler pour le bien de leur nation dans la même mesure que les Serbes et les Roumains.
C'est une des raisons de leur déplorable situation dans l'ancien royaume de Hongrie. Cependant on peut s'expliquer leur déchéance progressive par d'autres raisons encore. Il y avait en Hongrie, en comparaison avec les autres nationalités, très peu de Russes sud-carpathiens. Le nombre de ces Russes ne s'élevait — dans les dernières décades — qu'à un demimillion. Il ne pouvait s'augmenter non seulement à cause du système de magyarisation forcée pratiqué en Hongrie pendant le demi-siècle dernier, mais aussi à cause des mauvaises conditions d'existence de la population russe. Le pauvre peuple sud-carpathien n'a pas assez de terre à cultiver pour subvenir à ses besoins. Sur le territoire colonisé par cette branche de la population russe se trouvent presque exclusivement des latifundia des nobles, qui ne sont pas administrés par les propriétaires eux-mêmes, mais qui sont loués à des métayers. Ces métayers sont en majeure partie des Juifs venus de la Russie et de la Galicie. Ceux-ci n'exploitent pas les domaines euxmêmes, mais les arrentent (sous-louent) aux paysans russes, naturellement pour un prix très élevé. Ces intermédiaires juifs accordent en même temps aux paysans russes des crédits usuraires,et par conséquent, les ruinent systématiquement. Ces circonstances empiraient de telle façon que les Russes du sud des Carpathes, ne pouvant se nourrir chez eux, se voyaient obligés d'émigrer en masses dans l'Amérique du Sud et du Nord (aux Etats-Unis, au Canada et au Brésil). Ce n'est qu'au moment où le Gouvernement hongrois s'aperçut que les régions du nord-est se dépeuplaient, qu'il envoya au comitat de Bereg et, plus tard, au comitat de Marmaros et de Ung un expert qui devait faire des propositions concernant l'amélioration de la situation économique des Russes du sud des Carpathes. Ce commissaire, Edmund Egan, était non seulement un théoricien, mars aussi un excellent économiste pratique, issu d'une famille irlandaise qui, au commencement du xixL siècle, avait immigré en
Hongrie. Le mémorandum d'Egan, transmis au Ministre de l'Agriculture Daranyi, fut une écrasante révélation des circonstances économiques dans les comitats du nord-est de la Hongrie. Le commissaire du Gouvernement, en homme impartial, y a dépeint d'une façon saisissante l'exploitation des Russes du sud des Carpathes par les parasites juifs. A cette époque, le mémorandum d'Egan a produit en Hongrie une grande sensation et quand, en 1901, son auteur mourut d'une façon mystérieuse, on expliquait sa mort par la vengeance des juifs exploiteurs du peuple sud-carpathien.
Après la mort d'Egan, le Gouvernement magyar ne fit rien pour améliorer la situation matérielle des Russes de Hongrie. Ils se trouvaient encore dans cette situation déplorable quand la guerre universelle éclata, et c'est dans cette même situation qu'ils passent maintenant à notre République Tchécoslovaque. Celui qui connaît leur triste passé, comprendra facilement leur grande confiance en notre République, Notre Gouvernement non seulement ne les opprimera pas, mais leur accordera la plus grande liberté politique et nationale et les soutiendra sans doute aussi au point de vue matériel. Une des tâches les plus importantes du nouveau Gouvernement sera la solution équitable de la question de l'expropriation des grands domaines du territoire sud-carpathien ainsi que l'amélioration de l'industrie du pays. Plusieurs moyens se présentent qui permettent d'atteindre ce but. L'un sera la fondation d'écoles spéciales pour les artisans; un autre la fondation d'établissements financiers et de divers établissements industriels. Il sera aussi nécessaire d'établir le plus tôt possible une ligne de chemin de fer qui unirait d'une façon convenable notre République au Royaume des Roumains et par conséquent, serait utile non-seulement à notre République, mais aussi au peuple russe du sud des Carpathes.
Le premier président de la République tchécoslovaque, Masaryk, tel est le titre de la magistrale étude que le fondateur de notre revue, M. Ernest Denis, publie dans la Revue bleue (N° 12, du 28 juin dernier). M. E. Denis souligne, d'abord, le surprenant fait qu'un professeur de l'Université de Prague succède au descendant de la plus vieille dynastie de l'Europe. Pendant des années, Masaryk était, à cause de ses opinions, l'objet des attaques les plus furibondes de la part de la presse tchèque; le parti réaliste, qu'il avait fondé, n'avait jamais pu rallier qu'un nombre dérisoire de suffrages ; sa conception de la philosophie de l'histoire de la nation tchèque a soulevé des critiques dont il est très difficile de nier la justesse. Et cependant, cet homme est élu à l'unanimité, sans concurrent, premier Président de la République. « Comment expliquer, se demande M. Denis, l'accord des sympathies qui groupe autour de lui des représentants de toutes les classes sociales, de tous les partis politiques et de toutes les nuances de la pensée? »
« Pour le comprendre, il faut se rappeler d'abord que seuls donnent lieu, à des polémiques si véhémentes, les hommes dont la pensée n'est pas banale et qui ne se contentent pas de suivre les sentiers battus. Mais surtout, braver tant d'attaques sans en être ni accablé ni aigri, supporter pendant des années l'assaut sans cesse renouvelé des calomnies et des haines et conserver intacts son courage et sa foi, poursuivre sa route sans paraître s'apercevoir des obstacles et des chausse-trape dont elle est semée, rester à 70 ans, après une carrière traversée de si terribles orages, aussi jeune et aussi ardent au combat, ne jamais douter de la victoire, même quand l'ennemi semble triomphant et qu'il dispose d'une écrasante supériorité de forces; pour soutenir un pareil rôle, une âme héroïque est nécessaire. »
« Une pensée l'absorbe: faire son devoir. Il a écrit: je ne me soumets à personne; il pourrait aussi bien prendre pour devise: je sers, seulement il ne reconnaît d'autre maître que la vérité. C'est par cette absence complète d'égoïsme, ce parti-pris de droiture, cette rigidité de conscience qu'il a vaincu les résistances et rassemblé autour de lui ceux-mêmes qui ne partagent pas tous ses convictions, qui redoutent son idéalisme et que déconcerte ou effraie l'audace de sa pensée... »
Suit un beau portrait de Masaryk:
« Quand, au début de la guerre, il est venu démontrer à l'Europe la nécessité de démembrer l'Autriche, il s'est heurté d'abord à une indifférence sceptique. Il avait prévu les résistances de la routine et l'entêtement des préjugés. Rapidement, par sa gravité, par sa conviction, il a d'abord commandé l'attention, puis gagné la sympathie. Grand, maigre, la tête légèrement penchée en avant, il parlait sans passion, sans colère, sans haine. Dans ses yeux gris, profonds, pénétrants, on lisait même une sorte de pitié attendrie pour cette malheureuse et funeste dynastie des Habsbourgs qui allait périr, victime de son incurable pauvreté de cœur et d'esprit. Il apparaissait comme l'interprète des condamnations de la Providence. »
M. Denis tâche de distinguer, dans le caractère de Masaryk, la part du mysticisme slave. On a trop abusé de ce lieu commun ; cependant, il y a, dans l'âme de Masaryk bien des traces de son origine slovaque. Ici, on nous permettra de rectifier une petite erreur. La mère de Masaryk, bien qu'ayant reçu, par suite de circonstances, une éducation allemande, était de souche on ne peut plus slave ; elle s'appelait Kropâôkovâ.
Et voici le raisonnement auquel aboutit M. Denis:
« Masaryk est nationaliste par volonté, par réflexion, par éducation; il lui manque, si j'ose ainsi parler en pareille matière, la grâce divine; il l'est devenu. Sa sincérité est absolue et on peut être certain qu'il ne trahira jamais cette religion d'évidence scientifique à laquelle il s'est élevé par un puissant effort de son esprit; mais sa vigilance sommeille quelquefois et le Slave perce sous le professeur qui a fait ses études à Vienne et les a terminées à Leipzig. Cet apôtre du réalisme et de l'expérience ne se défend pas toujours des illusions de l'optimisme et il lui arrive d'admettre des conclusions qui ne se dégagent pas clairement des prémisses1 qu'il a démontrées. Même alors cependant, sa loyauté est manifeste et quand nous nous refusons à le suivre, nous rendons hommage à l'élévation de son âme et à la splendeur de ses désirs.
« Il me semble que je donnerais de lui à ceux qui ne le connaissent pas, une idée assez exacte, en le rapprochant de notre Quinet. Leur bagage littéraire est sans doute profondément différent et leur imagination créatrice est de nature très diverse, mais ils se ressemblent par la tendance générale de leurs doctrines, la nature de leurs aspirations et la qualité de leurs âmes. Elles sont forgées du même métal, solide et pur; elles exercent une attraction semblable; elles sont à la fois extrêmement simples
et d'une infinie complexité. Individualistes intransigeants, ils ont, au plus haut degré, l'Un et l'autre, le sens de la fraternité, le respect du peuple et le goût de la démocratie. Seulement, ils croient que la victoire de la démocratie ne doit pas consister uniquement, ni même surtout, à améliorer la condition matérielle du peuple, mais à relever son niveau moral puisqu'il n'y a pas de pire servitude que la bassesse de l'âme. Ils sont animés d'un patriotisme exalté et prêt à tous les sacrifices, mais c'est parce qu'ils voient dans le libre développement des nations une des conditions du progrès de l'humanité, et ils croient que l'avenir de l?ur peuple est strictement attaché à l'accomplissement de la mission que lui a tracée la Providence.
« Contempteur intrépide des préjugés, même quand ils se couvrent du masque d'honneur national, défenseurs intransigeants de la liberté de l'esprit en même temps que hantés par l'idée religieuse, ils placent dans la religion la base de la vie privée et politique, mais aucune Eglise ne saurait loyalement les regarder comme ses adeptes, et leur foi, sans doctrines et sans dogmes, irrite les croyants, étonne les incrédules et laisse les foules indifférentes. Ils affirment l'existence de Dieu et l'immortalité de l'âme sans que ces postulats leur soient nécessaires, puisqu'ils croient à la bonté de l'homme, à la victoire du Bien et qu'ils trouvent dans l'accomplissement de leur devoir une explication suffisante de leur destinée et une sérénité que ne trouble aucun accident. Les échecs et les épreuves n'ébranlent pas plus leurs convictions qu'elles n'étonnent leur courage, parce qu'ils aiment îe combat plus encore que le succès, et les plus cruelles défaites, en développant leur courage, accroissent chez eux la joie de vivre; ils ne respirent à pleins poumons que sur les hauteurs et leurs qualités n'apparaissent entières que quand ils sont entourés d'ennemis et acculés dans des situations qui semblent désespérées. Ils ne redouteraient qu'un seul esclavage, c'est celui du mal, et ils sont sûrs d'être à l'abri de son étreinte: la seule angoisse qu'il leur serait impossible . de supporter, c'est celle du doute, et ils ne l'ont jamais connue. Les pusillanimes et les médiocres qui forment partout la majorité, les nomment des visionnaires; la postérité dira que ce furent des voyants, qui, du haut de la montagne qu'ils ont gravie avec Moïse, ont aperçu la Terre promise vers laquelle marchent les combattants de Dieu. »
■ Après cette brillante appréciation des qualités morales du Président Masaryk, M. E. Denis donne une esquisse de la vie de Masaryk, depuis son arrivée, à l'âge de 32 ans (en 1882) à l'Université tchèque de Prague. « Sorti d'une très humble famille, il s'était d'abord destiné à être instituteur, avait ensuite passé quelque temps comme apprenti chez un serrurier d'art à
Vienne, puis chez un forgeron à Moravie. Encore élève au Gymnase, il ne vivait que des leçons qu'il donnait. Doué d'une merveilleuse mémoire, il avait appris en se jouant, en dehors de l'allemand et du tchèque qui étaient ses langues naturelles, le russe, le polonais, le serbe, le français qu'il sait bien, mais qu'il parle avec une certaine difficulté, l'anglais et l'italien. »
Là-dessus, M. Denis définit le caractère fier et indépendant de Masaryk et son amour de la vérité; il dit combien l'influence de cet homme était profonde et pénétrante non seulement sur les étudiants, pour lesquels il était plus qu'un maître, un directeur de conscience, un ami, mais sur la société tchèque en général. « L'effet produit par Rousseau, le révolutionnaire, sur la société raffinée et sceptique du XVIIIe siècle n'avait pas été plus rapide et plus profond, remarque-t-il avec justesse. Masaryk ne se contentait pas d'être un simple simple universitaire: son enseignement embrassait toutes les manifestations de la vie moderne, développait, chez ses élèves, la conscience individuelle et le courage; il a toujours été un admirable professeur d'énergie ».
« Quel est le but de la société, disait-il à ses élèves, sinon l'effort constant à un état supérieur, c'est-à-dire pour que l'homme devienne plus complètement homme. » Pour cela, il faut que l'amour du prochain cesse d'être un mot, c'est-à-dire que chacun de nous se dépouille des passions égoïstes et des instincts misérables qui l'avilissent, en faisant de lui un instrument de tyrannie et un soutien de l'arbitraire. Le progrès de l'humanité a pour condition et pour base la santé morale du citoyen. Cette humanité, au développement de laquelle nous devons contribuer, n'existe pas en soi, elle serait une simple abstraction si elle n'était pas représentée par des nations qui en sont l'émanation et la cellule. De même que le droit naturel de l'individu est sacré, chaque peuple doit exiger que ses besoins essentiels et ses intérêts vitaux soient respectés: mais ce respect, il ne l'obtient et ne le mérite que dans la mesure où il remplit sa tâche et est fidèle à sa mission. »
Il combat la démagogie patriotique, les phrases déclamatoires et il dit:
« L'ennemi le plus redoutable, le seul qui soit à craindre, c'est nous-mêmes, notre paresse, notre timidité d'esprit et de cœur, notre veulerie, c'est le mal social sous toutes ses formes, • a prostitution, la débauche, le mépris de la femme, l'alcoolisme, la lâche complaisance des mœurs, la médiocrité des âmes. Palacky nous l'a déjà dit: Les succès que nous avons obtenus, nous les avons tous dûs à notre supériorité morale. Soyons dignes de
l'indépendance, et cette indépendance viendra d'elle-même. Vous vous plaignez que le peuple reste indifférent à la cause nationale: c'est votre faute, vous n'avez pas su l'éclairer, l'instruire, diminuer ses souffrances, entendre ses appels. « Nous avons eu avec les Taborites, les premiers socialistes et les premiers communistes; reprenons leur œuvre, travaillons à ce qu'il n'y ait plus chez nous de mendiants. » ...Vous avez peur de la vérité, et c'est pourtant la vérité seule qui sauve et qui fortifie. Vous avez sans cesse à la bouche les noms de Hus, Coménius, Dobrovsky, Havlîcek. Ils furent grands en effet. — Pourquoi? Parce qu'en dépit dts obstacles et des dangers, ils ont été les confesseurs de la venté.
On ne saurait mieux exprimer le sens profond de l'enseignement de Masaryk; mais il ne s'agissait pas, chez lui, d'une simple théorie. Toute sa vie n'a été qu'une application des principes qu'il proclamait dans ses écrits et du. haut de sa chaire. M Denis raconte, avec éloquence, la lutte scientifique engagée par Masaryk dans la vaillante revue Atheneum, contre les faux Manuscrits de Krâlové Dvûr et de Zelenâ Hora, lutte que Masaryk soutint vaillamment jusqu'à la fin, malgré le reproche de cynisme et de trahison qu'on lui jetait. Il montra la même force d'esprit et de caractère dans la campagne qu'il mena, en 1899, en faveur d'un juif nommé Hilsner condamné pour meurtre d'une jeune fille- tchèque. Sans fléchir devant les pires injures et les soupçons de l'opinion publique excitée, il continuait son apostolat de probité et de vérité.
« De chacun de ses combats, il sortait meurtri, mais grandi. Le nombre de ses disciples grossissait peu à peu; il groupait autour de lui les âmes les plus généreuses, les cœurs les plus droits, les intelligences les plus fermes. Il leur prêchait la dignité de la vie, le mépris des transactions basses et des complaisances viles, la haine de l'oppression, le culte du droit. Son enseignement, comme celui de Quinet, se résume en un mot: Sois une conscience... Par là, tu seras heureux et par là, tu seras puissant. »
M. Denis retrace, en quelques mots, le rôle politique de Masaryk au Parlement de Vienne et l'évolution logique qui devait conduire dans les rangs des ennemis déclarés de l'Autriche l'ancien « réaliste » qui avait cherché à s'entendre avec Vienne. « Nous tous en Bohême, dit-il au Reichsrat, nous sommes le peuple de Hus, de 2izka, de Chelôick^ et de Coménius. Pas Un homme de chez nous qui, à l'appel de ces noms, n'éprouve une émotion dont vous ne pouvez ici avoir aucune idée. Si vous pratiquez une politique de raison, nous suivons la voie de Coménius. La tâche du Parlement est de faire de l'Autriche une grande puissance, une puissance de civilisation. »
« Quelle idée pouvait bien se faire de Coménius, remarque avec malice M. Denis, le baron d'iCrenthal qui, suivant l'expression de M. Steed, avait en quelques mois créé autour de la Chancellerie autrichienne une irrespirable atmosphère de mensonge et de duplicité? Pour se préparer un prétexte d'écraser la Serbie, il ourdit cet infâme procès de Zagreb que Masaryk dénonça au monde. Le jour où, à Zagreb d'abord, et plus tard à Vienne, après une enquête minutieuse et irréfutable, il révéla les faux qualifiés dont la Chancellerie s'était rendue coupable, il rompit définitivement avec les Habsbourgs et avec l'Autriche. Cest que, dès lors, il avait acquis la conviction définitive que la suppression du vieil édifice fondé sur la terreur et le mensonge était une nécessité de salubrité publique.
« Aucun fanatisme national ne l'animait; il ne cédait pas à un entraînement de l'imagination. Il acceptait les conclusions qui lui étaient dictées par sa raison et par l'expérience. — Qu'exigeait les peuples? — La paix. — Elle est impossible tant que subsiste un empire qui est fondé sur l'oppression et qui n'a jamais loyalement accepté le principe de l'égalité des races. — Quelle est la condition du progrès? — L'amour du prochain. Mais comment concilier l'amour du prochain avec un régime qui n'a pour loi que le privilège? L'ordre social ne saurait avoir d'autre base que la dignité du citoyen, fondée sur le respect de soi-même et le culte de la vérité. La dynastie des Habsbourgs d'autre part n'a jamais connu d'autre moyen de gouvernement que le mensonge, d'autre fin que le triomphe de la force brutale. Entre elle et le monde nouveau qui veut naître, aucune conciliation n'est possible. On ne pactise pas avec les d'i4irenthal et les Tisza. »
Je ne résiste pas au plaisir de citer encore ces quelques lignes qui terminent les lumineuses pages de M. E. Denis:
« Le peuple de Hus, de Chelcicky et de Coménius méritait d'avoir un pareil chef pour premier répondant devant l'Europe. Cest un phénomène assez rare dans l'histoire, et peut-être unique, qu'un peuple remette ses destinées à un homme, parce qu'il a été un grand homme de bien. L'expérience valait d'être tentée. Depuis si longtemps, les peuples abandonnent leur sort à des aventuriers sans scrupule et sans conscience, que l'on s'explique qu'après tant d'essais malheureux, ils essaient de changer de méthode. Peut-être s'en trouveront-ils bien. Après tout, il n'est pas démontré qu'il suffise d'avoir une âme médiocre ou basse pour être un grand pasteur d'hommes. »
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Jean Vie : La littérature de guerre. Manuel méthodique et critique des publications de langue française (Août 1916) Préface de M. Gustave Lanson. Deux volumes in — 16. Pavot et Cie, Paris, 1919.
En deux forts volumes, Monsieur Jean Vie a réuni et classé celles des publications de guerre parues jusqu'en Août 1916 qui lui ont semblé comme l'expression de l'opinion publique. Il n'a, par conséquent, tenu compte que des ouvrages d'une certaine importance susceptibles de témoigner de l'état d'esprit de cette époque. La tâche qu'il s'est ainsi fixée et qui est novum dafts l'histoire de la bibliographie n'était pas facile. L'auteur ne ;:r. contente pas de donner des listes d'ouvrages ; il les classe, il tes apprécie et se permet même de dire ce qu'il y manque ou ce qui ne devrait pas y être. Les analyses qu'il donne en quelques traits extrêmement précis, forment un guide sûr. De plus, groupées dans un ordre strictement logique et chronologique, elles reflètent clairement tes tendances de la période où tes livres parurent.
Ce n'est qu'après une préparation de plusieurs mois, que la rédaction des premières pages de cet ouvrage a pu commercer. Il fallait procéder au dépouillement minutieux de toutes les revues (23) et de toutes les publications parues en français soit en France ou dans les Etats alliés. Exact et consciencieux, Monsieur Vie indique le format, le nombre de pages, le prix et la date des volumes. Quand l'ouvrage ne porte pas de date — ce qui arrive assez souvent — te bibliographe tâche de trouver l'époque du dépôt légal et pousse parfois ses recherches jusque chez l'imprimeur. Chaque ligne, chaque mot nous apporte donc la preuve qu'il s'agit là d'un ouvrage solide et que nous pouvons en toute confiance nous laisser guider par lui. La table alphabétique des auteurs — en dehors d'un index analytique des matières — contient plus de deux mille trois cents noms et plus de quatre mille trois cents références.
Cela indique l'importance du livre. Les futurs historiens de la guerre, à qui Monsieur J. Vie a si bien préparé la besogne, espèrent qu'il ne s'arrêtera pas en si bonne voie et qu'il leur apportera bientôt la suite de son ouvrage. La question Tchécoslovaque trouvera alors une place plus large dans cette biblio-
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graphie, car les œuvres qui lui étaient consacrées, se sont failes de plus en plus nombreuses au fur et à mesure que la guerre avançait. Nous avons donc un intérêt tout particulier à voir complété le si utile travail de Monsieur Vie.
Sky.
ÉCHOS ET NOUVELLES
Les élections municipales dans la République Tchécoslovaque.
Les élections municipales sont terminées en Bohême, en Moravie, en Silésie. En Slovaquie, elles ont dû être ajournées par suite de l'invasion de l'armée rouge hongroise. Les élections ont eu lieu sous l'impression des événements en Slovaquie, dans le plus grand ordre et le plus grand calme.
Le résultat obtenu fournit la preuve de la justice et de l'impartialité absolues dont le gouvernement a usé vis-à-vis des partis politiques. Pas de pression, pas de géométrie électorale, pas de machinations particulières pour fausser l'opinion du pays: chacun était libre de voter pour les listes dressées et d'après sa' conscience. Pour la première fois, les femmes ont voté.
Voici les résultats des élections:
Bohême: Total des votants:
Voix tchèques:
2,185.588, soit 66.01 %.
Voix allemandes:
1,087.371, soit 33.09 %.
Voix juives:
soit
Voix juives:
171, soit 0.16 %.
Voix polonaises:
Voici le pourcentage d'après
les partis politiques:
Tchèques: social-démocratie
Parti républicain rural tchèque (ancien parti
Socialistes tchèques coopérant avec le parti
progressiste 15.93 %
Parti populaire tchécoslovaque (ancien parti
clérical) 9.80 %
Parti de la démocratie nationale 8.58 %
Le reste des voix appartient aux différents groupements locaux, aux petits propriétaires, partis tchèques unifiés du territoire allemand, etc.
Allemands: social-démocratie 43.82 %
Partis bourgeois alliés 14.59 %
Parti agrarien (Bund der Landwirte) 12.06 %
Différents partis 9.29%
Socialistes chrétiens 4.76 %
Parti national-ouvrier 3.12 %
Parti allemand uni (Einheitspartei) 2.79 %
Parti national-démocrate allemand 2.09 %
Parti populaire allemand . . .s 3.27 %
Parti allemand concentré du territoire tchèque 0.90 %
Le reste est éparpillé entre divers groupements sans importance.
Tableau synoptique pour la Bohême, Moravie et Silésie: Tchèques: 68.21 %.
Allemands: 31.33 %.
Juifs: 0.46 %.
Polonais: 0.00 %.
Sans avoir la précision d'un recensement, ces résultats donnent néanmoins un tableau assez instructif de la proportion de la population tchèque et allemande dans les pays tchèques. Si les Allemands forment aujourd'hui un tiers de la population des pays tchèques, cette proportion sera certainement réduite à moins d'un quart dès que l'armée tchécoslovaque qui se trouve encore à l'étranger sera rentrée et pourra prendre part au vote et dès que les circonstances permettront de procéder aux élections en Slovaquie, sans parler du territoire autonome des Russes carpathiens.
Le nouveau cabinet.
Les élections municipales, dont nous donnons plus haut plus haut les résultats, exécutées sur la base du suffrage universel, secret et égal, ont marqué un certain déplacement des forces politiques dans la nation. Nous avons exposé dans le dernier numéro de la Nation Tchèque la façon dont s'était constitué le premier gouvernement révolutionnaire. Vu les proportions
quelque peu changées des partis politiques, il fallait procéder à un changeaient de gouvernement. Le 7 juillet dernier, se conformant à la décision du Conseil des Ministres, M. Svehla, ministre de l'Intérieur, a présenté, en sa qualité de substitut du Président du Conseil, M. Kramâf, la démission du Cabinet. Le Président de la République a chargé M. Vlastimil Tusar, membre de l'Assemblée Nationale et plénipotentiaire de la République Tchécoslovaque à Vienne, de la formation du nouveau cabinet. Voici la liste du nouveau ministère:
Présidence du Conseil: M. Vlastimil Tusar (social-démocrate).
Intérieur: M. Svehla (républicain rural).
Affaires étrangères: M. E. Benes (indépendant).
Finances: M. Cyril Horâcek (républ. rural).
Commerce: M. Ferd. Heidler (socialiste national).
Travaux publics: M. Ant. HampI (social-démocrate).
Ravitaillement: M. Fedor Houdek (Slovaque).
Défense nationale: M. Vâclav Klofâé (soc. national).
Postes et télégraphes: M. Stanèk (républ. rural).
Chemins de fer: M. Stfîbrny (socialiste national).
Hygiène: M. Vavro Srobâr (Slovaque).
Prévoyance sociale: M. Gustave Winter (social-démocrate).
Justice: M. Fr. Vesely (progressiste).
Agriculture: M. Prâsek (républ. rural).
Instruction publique: M. Habrman (social-démocrate).
Les lettres autographes du Président de la République ne se contentent pas de la simple nomination: elles contiennent de précieux conseils et de sages avertissements adressés aux ministres et témoignent, une fois de plus, de la haute perspicacité et de la profonde sollicitude que le Président apporte à la vie politique, intellectuelle et économique du pays.
Les partis qui ne sont pas représentés dans le gouvernement, c'est-à-dire le parti de la démocratie nationale et le parti populaire, se déclarent disposés à soutenir le gouvernement dans toutes les démarches qui tendent à consolider l'organisation du pays.
Pour la première fois, la Présidence du Conseil passe à un socialiste. Le nouveau Président du Conseil, M. Vlastimil Tusar, membre de l'Assemblée Nationale, est né à Prague en 1877. Ancien secrétaire du parti social-démocrate, puis rédacteur en chef du quotidien Rovnost de Brno, il fut élu député au Parlement de Vienne en 1911. Depuis 1916, il était secrétaire de l'Union des députés tchèques au Parlement de Vienne, et, en 1917, vice-président du Parlement. Il a joué un rôle très important dans les journées du 25 au 28 octobre 1917 qui marquent la fin de l'Empire austro-hongrois. Depuis la Révolution, il remplissait les fonctions de plénipotentiaire tchécoslovaque à la commission de liquidation de Vienne. H. }.
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Le Secrétariat général du Conseil National des Pays Tchèques est à la disposition de tous ceux qui désirent avoir des renseignements de tout genre sur les Tchécoslovaques, les Pays Tchèques et toutes les questions austro-hongroises.
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La position internationale de l'Etat Tchécoslovaque.
LA RÉPUBLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE EST CONSTITUÉE
Prague, 15 novembre.
L'Assemblée nationale de l'État tchécoslovaque a tenu hier sa première séance. Le Président du Conseil National Kramâf a ouvert la séance. Il a exprimé sa joie sur les exploits du peuple tchécoslovaque pendant la guerre et a remercié le premier président de la république tchécoslovaque pour tout ce qu'il a fait pour l'indépendance de l'État. Il a envoyé le salut de l'Assemblée nationale à la France et a remercié l'Angleterre et l'Italie, ainsi que les États- Unis et particulièrement le Président Wilson.
// a déclaré ensuite:
« Le peuple tchécoslovaque doit constituer un pays de vraie liberté. L'union des peuples tchécoslovaques doit rester intacte. Le peuple allemand n'a rien à craindre pour son développement national dans les limites des frontières de cet État- L'État tchécoslovaque doit pouvoir dire vraiment qu'aucun ressortissant non tchécoslovaque n'a été opprimé et n'a pu vivre librement dans son sein. La monarchie des Habsbourg a perdu tout droit au trône tchèque; notre Etat constitue une libre république tchécoslovaque. Je déclare que le professeur Masaryk est élu à l'unanimité Président de la République tchécoslovaque.»
Comme président de l'Assemblée nationale, l'ancien membre du Reichsrat, Frantisek Tomâsek a été élu. Il a prononcé une allocution. Ont été élus comme vice-présidents: MM. Udrzal, Dr Hajn, Konecny et le Slovaque Dr Bella. Ce dernier a exprimé aux Tchèques ses remerciements pour la libération des Slovaques.
L'Assemblée Nationale qui fonctionne à présent à Prague est l'ancien Conseil National de Prague agrandi et transformé en une assemblée qui, jusqu'à l'élection de la Constituante, sera un organe de contrôle du cabinet ministériel et qui remplira ainsi les fonctions de la Chambre des députés et du pouvoir législatif. On peut donc dire, en un mot, que la républiaue tchécoslovaque est, au voint de vue du droit
Constitution du Gouvernement Tchécoslovaque définitif.
Le Gouvernement définitif de la République Tchécolovaque est composé comme suit :
>résident : KRAMÀR ;
Lffaires Étrangères : BENES ;
nstruction Publique : HABRMAN ;
Défense Nationale : KLOFÀG ;
agriculture : PRÀéEK ;
finances: RASIN ;
ustice: SOUKUP ;
'ravaux Publics : STANÉK ;
îommerce : STRÀNSKY ;
>ostes : STRÏBRNY ;
lygiène Publique : SROBÀR ;
Guerre : STEFÀNÏK ;
ntérieur : SVEHLA ;
Ravitaillement : VRBENSKY ;
Prévoyance Sociale : WINTER ;
Chemins de Fer : ZAHRADNÏK ;
Ministre sans portefeuille : HRUBAN ;
Le Ministère est composé des membres de tous les tartis et constitue un gouvernement de concentration lationale. Il contient d'abord les deux membres du Gouvernement provisoire : M. BENES et le général STEFÂNÎK.
Imprimerie Slave, 182, rue du Faubourg St.-Martin, Paris.
Constitution du Gouvernement des Pays Tchécoslovaques.
Le Gouvernement tchécoslovaque provisoire s'est, par décision du 26 septembre 1918, constitué comme suit, établissant provisoirement son siège à Paris :
M. T. G. MASARYK, président du Gouvernement provisoire et du Conseil des Ministres, ministre des Finances.
M. Edouard BENES, ministre des Affaires Étrangères et de l'Intérieur.
M. Milan STEFÀNIK, ministre de la Guerre.
Le Ministère a décidé d'accréditer auprès des Puissances Alliées les représentants suivants :
M. Stephen OSUSKY, chargé d'affaires à la légation tchécoslovaque de Londres, auprès du gouvernement de la Grande-Bretagne ;
M. Léon SYGHRAVA, chargé ^'affaires à la légation tchécoslovaque de Paris, auprès du gouvernement français ;
M. Léon BORSKY, chargé d'affaires à la légation tchécoslovaque de Rome, auprès du gouvernement royal d'Italie ;
M. Charles PERGLER, chargé d'affaires à la v légation tchécoslovaque de Washington,, auprès du gouvernement des Etats-Unis ;
M. Bohdan PAVLÛ, actuellement à Omsk, représentera le gouvernement en Russie.
L'Autriche reconnaît les droits de la Nation Tchécoslovaque.
Le comte Andrassy, ministre des Affaires Étrangères, a chargé hier le ministre d'Autriche-Hongrie à Stockholm de prier le gouvernement royal suédois de transmettre au gouvernement des États-Unis d'Amérique la réponse suivante à sa note du 18 octobre :
« En réponse à la note du Président Wilson du 1$ de ce mois adressée au gouvernement austrohongrois et au sens de la décision du Président de parler en particulier avec I'Autricl?e-Hongrie de la question de l'armistice et de la paix, le gouvernement austro-hongrois a l'honneur de déclarer que, de même qu'aux précédentes proclamations du Président, il adhère aussi a sa manière de voir contenue dans la dernière note sur les droits des peuples d'Autriche- Hongrie, spécialement ceux des Tchécoslovaques et des Yougo-SIaves.
« Comme, par conséquent, V Autriche-Hongrie accepte toutes les conditions desquelles Je Président a fait dépendre Ventrée en pourparlers sur l'armistice et la paix, rien ne fait nlus obstacle d'après l'avis du gouvernement austro-hongrois au commencement de ces pourparlers.
« Le Gouvernement Austro-Hongrois se déclare en conséquence prêt sans attendre le résultat d'autres négociations à entrer en pourparlers sur la paix entre l'Autriche-Hon^rie et les États du parti opposé et sur un armistice immédiat sur tous les fronts de l'Autriche-Hon^rie.
« Il prie le Président Wilson de bien vouloir faire des ouvertures à ce sujet. »
Imprimerie Slave, 182, rue du Faubourg St. -Martin, Paris.
Déclaration de M. Orlando.
Dans le discours qu'il a prononcé le 3 octobre devant la Chambre, M. Orlando, président du Conseil d'Italie, s'est exprimé en ces termes, îelativement aux rapports entre le Gouvernement Italien et le Conseil National Tchécoslovaque :
« Il va de soi que l'Italie, qui lutte pour la libération de tous les territoires italiens soumis à l'Autriche-Hongrie, ne se contente pas de considérer avec sympathie, mais encore avec des sentiments de solidarité, les efforts des autres nations, en vue de leur indépendance. Dès le 21 avril 1918 notre gouvernement a conclu avec le Conseil National Tchécoslovaque une convention relative à la formation des légions qui combattent sur notre front. Cette convention équivalait à la reconnaissance du Conseil National Tchécoslovaque comme un gouvernement de facto. Depuis cette époque, nos rapports avec cette héroïque nation ont toujours été des plus amicaux et les liens fraternels qui nous unissent ont été renforcés et resserrés par le sang que ses fils reconnaissants ont versé pour la défense, dans les Alpes, aussi bien des territoires italiens que de leurs propres territoires.
« Je pense être l'interprète de tout le peuple italien en disant que l'amitié de ces deux nations restera sincère et indissoluble et qu'elle sera renforcée encore par les féconds rapports économiques et intellectuels qui seront créés après la guerre. »
L'Union Tchèque
se proclame solidaire de l'Entente
et de l'Armée Tchécoslovaque.
Extrait du discours du député Stanék, président de l'Union Tchèque, prononcé au Reichsrat de Vienne, à la séance du 2 octobre 1918.
« Pas une seule goulle de sang n'a été versée par nous volontairement pour les empires centraux !
« Mais nos concitoyens, se rappelant cette lopgue et involontaire « éducation » autrichienne, ont formé des légions tchécoslovaques dans toutes les armées de l'Ei>tente. C'est là que nous avons versé notre sang pour les droits les plus sacrés de l'humanité : c'est là que nous avons coopéré aux batailles les plus épouvantables. Et c'est avec fierté que nous apprenons que nos légions ont participé à la glorieuse défense qui a empêché les Allemands de continuer leur pillage en France et qui a épargné à Paris, cœur de la France, et à son port principal, Calais, le sort de devenir le butin des Germains !
« L'Entente a répondu par des faits. Elle a reconnu l'armée tchécoslovaque comme puissance belligérante. Et alors on a essayé de nous extorquer une protestation contre cette déclaration de l'Entente !
DT Witchl (Allemand) : Mais vous n'avez pas voulu !
Stanék : « Certes, non ! Je l'ai dit au président du Conseil et le dirai à l'empereur si c'est nécessaire.
« Donc, vous n'avez pas voulu nous admettre aux négociations de paix. Les délégués tchécoslovaques y seront quand même, que vous le vouliez ou non: les représentants de ces brigades tchécoslovaques que le comte Hertling à cru pouvoir traiter de canailles î C'est avec eux que vous serez obligés de négocier au sujet de la question tchécoslovaque ! Et voilà pourquoi nous pouvons nous passer de négocier avec vousl
Imprimerie Slave, 182, rue du Faubourg St.-Martin, Paris.
Le clergé tchécoslovaque en faveur de l'État tchécoslovaque indépendant.
« Le clergé tchécoslovaque de tous les diocèses de la Bohême, réuni à Prague le 3 septembre, déclare unanimement ce qui suit :
Nous, prêtres tchécoslovaques, enfants conscients du peuple auquel nous rattachent les liens du sang, de la langue et des traditions, nous voulons rester unis avec le peuple dans sa lutte, dans ses souffrances et dans sa victoire finale. Nous réclamant de l'héritage sacré des prêtres tchécoslovaques, collaborateurs de la résurrection nationale, nous affirmons que les déclarations solennelles des députés et des intellectuels tchécoslovaques, confirmées par le Serment national du 13 avril, traduisent fidèlement nos propres sentiments.
Nous voyons, nous aussi, dans la reconstitution de l'État tchécoslovaque indépendant un acte de la justice divine. Pour atteindre ce but, nous considérons comme indispensables une union des forces et utje discipline absolue de toute la nation* Aussi déclarons-nous que seule L'UNION PARLEMENTAIRE TCHEQUE a le droit de traiter au nom de la nation, et nous condamnons résolument toutes les négociations privées, éventuelles, relatives au sort futur de notre patrie ».
M. Orlando rend hommage
à la fermeté intrépide
de la 6ème div. tchécoslovaque.
A l'occasion de la victoire de l'Armée tchécoslovaque en Italie le 21 septembre 1918, M. Orlando, président du Conseil d'Italie, a télégraphié au Conseil National des Pays Tchécoslovaques :
Je vous exprime avec une grande cordialité les sentiments de ma plus vive admiration pour la fermeté intrépide montrée hier sur nos Alpes par la 6e division tchécoslovaque au cours du combat de Dosso-Alto, où la bravoure d'un peuple combattant pour sa liberté a eu raison d'une fureur agressive alimentée par la haine. Que cela soit d'un bon augure pour la bataille et la victoire finale.
Imprimerie Slave, 182, rue du Faubourg St.-Marttn, Paris.
L'Angleterre rend hommage à la vaillance de l'armée tchécoslovaque,
Une dépêche de M. Lloyd George.
A l'occasion des victoires des soldats tchécoslovaques en Sibérie et de la jonction de l'Armée tchécoslovaque de la Sibérie centrale avec celle de la Sibérie orientale, M. Lloyd George, premier ministre anglais, a envoyé à M. Masaryk, président du Conseil National Tchécoslovaque, la dépêche suivante:
LONDRES, 11 septembre 1918.
Au Président du Conseil National Tchécoslovaque,
Au nom du cabinet de guerre britannique, je vous envoie nos plus cordiales félicitations pour les remarquables succès remportés par les forces tchécoslovaques sur les armées allemandes et autrichiennes en Sibérie. L'histoire des aventures et des triomphes de cette petite armée est vraiment un des 'plus grands événements de l'histoire. Il nous a tous remplis d'admiration pour le courage, la persévérance et l'esprit de discipline de vos compatriotes, et montre ce qui peut être fait pour triompher du temps, de la distance et du manque de ressources matérielles par le maintien de l'esprit de liberté dans les cœurs des soldats. Votre nation a rendu un service inestimable à la Russie et aux Alliés dans leur lutte pour la libération du monde du despotisme. Nous ne l'oublierons jamais.
Lloyd GBORGE.
Le Conseil National Tchécoslovaque — un gouvernement belligérant de facto.
Déclaration des Etats-Unis du 2 septembre 1918.
Le Gouvernement des États-Unis a fait publier le 2 septembre i c, 1 8 la déclaration suivante :
»Les Tchécoslovaques ayant pris les armes contre les empires d'Allemagne et d'Autriche- Hongrie et ayant mis en campagne des armées organisées qui font la guerre contre ces empires, sous la conduite d'officiers de leur propre nationalité et en accord avec les lois et pratiques des nations civilisées, et les Tchécoslovaques ayant, en vue de la poursuite de leur indépendance dans la présente guerre, confié l'autorité politique suprême au Conseil National tchécoslovaque, le gouvernement des Etats- Unis reconnaît que l'état de belligérance existe entre les Tchécoslovaques ainsi organisés et les empires d'Allemagne et d'Autriche-Hongrie ; il reconnaît également le Conseil National Tchécoslovaque comme un gouvernement belligérant de facto, revêtu de l'autorité nécessaire pour diriger les affairés militaires et politiques des Tchécpslovaques.
Le gouvernement des États-Unis déclare, en outre, qu'il est prêt à entrer formellement en relations avec le gouvernement de facto, ainsi reconnu, à l'effet de poursuivre la guerre contre l'ennemi commun, les empires d'Allemagne et d'Autriche-Hongrie. «
Imprimerie Slave, 182, rue du Faubourg St. -Martin, Paris.
Les Tchèques refusent de traiter.
Dans une interview, le député Stanêk, président de l'Union parlementaire tchèque, a confirmé
qu'il est vrai que le Président du Conseil songe à mettre de l'ordre dans les affaires de l'État, soit par une entente des partis avec le gouvernement et entre eux, soit par voie. d'ordonnances. «Il est, ajouta le député tchèque, une question à laquelle nous devons d'abord répondre : entrerons-nous en pourparlers ou non ?I1 ne peut y avoir qu'une seule réponse à cette question : Nous n'entrerons pas en pourparlers. »
Les Tchèques ne sauraient traiter avec le gouvernement, ni avec les Allemands ni avec les Magyars.
Car, aujourd'hui, au moins en ce qui nous concerne, il n'y a plus de question tchèque; il n'y a qu'une question tchécoslovaque. D'autre part, nous tenons compte de nos frères polonais, yougoslaves et ukrainiens. On ne peut donc parler que d'une question slave.
Nous souffrirons donc tranquillement que les Allemands et les Magyars jouissent encore quelque temps de leur suprématie (elle ne saurait durer longtemps). Allemands et Magyars luttent contre l'esprit
de progrès, nous ne les soutiendrons pas dans leur lutte en traitant avec eux. »
Les Tchécoslovaques réconnus
officiellement comme étant
une nation alliée.
Déclaration du Gouvernement britannique du 11 août 1918.
Depuis le commencement de la guerre, la nation tchécoslovaque a résisté à l'ennemi commun par tous les moyens en son pouvoir. Les Tchéco-Slovaques ont constitué une armée considérable combattant sur trois champs de bataille- différents, s'efforçant en Russie et en Sibérie d'arrêter l'invasion germanique.
•En considération des efforts faits par les Tchéco-Slovaques pour conquérir leur indépendance, la Grande-Bretagne les considère comme étant une nation alliée et reconnaît les trois armées tchécoslovaques comme constituant une force belligérante alliée, régulièrement en guerre contre l'Autriche-Hongrie et l'Allemagne.
La Grande-Bretagne reconnaît aussi le Conseil national tchécoslovaque comme l'organe suprême des intérêts nationaux tchécoslovaques et comme représentant le gouvernement futur, tchécoslovaque, ayant le droit d'exercer l'autorité suprême sur cette armée alliée.
Signé: J.-A. BALFOUR.
Imprimerie Slave, 182, rue du Faubourg St.-Martin, Paris.
La France et les Tchécoslovaques.
A l'occasion de la remise du drapeau par le Président de la République à l'Armée tchécoslovaque, M. Stephen PICHON, ministre des Affaires étrangères, a adressé, au nom du Gouvernement de la République, à M. Edouard BENE§, secrétaire général du Conseil National des Pays Tchèques et Slovaques; une lettre dont voici les passages essentiels:
« Au moment cù le 21e Régiment de chasseurs, première unité de l'armée autonome tchécoslovaque de France, se dispose, après avoir reçu son drapeau, à quitter ses cantonnements et à monter en secteur au milieu de ses frères d'armes français, le Gouvernement de la République, témoin de vos efforts et de votre attachement à la cause des Alliés, considère comme équitable et nécessaire de proclamer les droits de votre nation à l'indépendance et de reconnaître publiquement et officiellement le Conseil na~ tional comme l'organe suprême de ses intérêts généraux et la première assise du futur gouvernement tchécoslovaque
Fidèle aux principes du respect des nationalités ef de la libération des peuples opprimés, le Gouvernement de la République considère comme justes et fondées les revendications de la nation tchécoslovaque et il s'appliquera, de toute sa sollicitude, le moment venu, à faire prévaloir vos aspirations à l'indépendance dans les limites historiques de vos provinces enfin soustraites au joug oppresseur de l'Autriche et de la Hongrie »
C'est le plus important document diplomatique, concernant les droits des Tchécoslovaques, qui ait été publié depuis le commen- ^mentde la guerre actuelle.
Un cri de guerre tchécoslovaque au Reichsrath.
Le 23 juillet, à la Chambre autrichienne des députés, le leader tchèque docteur Stransky, après avoir motivé la motion du parti tchèque, tendant à la mise en accusation du cabinet Seidler, a fait la déclaration suivante au milieu d'un violent tumulte :
•« L'Autriche ne peut exister que tant que ses peuples le voudront bien. M. Seidler voudrait nous faire saluer le chapeau de Geissler. N-ous déclarons solennellement ici que nous haïrons et combattrons éternellement une Autriche qui s'appuiera sur les Allemands et que, si Dieu veut, nous anéantirons complètement cette Autriche. Le plus grand devoir national du peuple tchèque est de nuire à l'Autriche autant et chaque fois qu'il le pourra.
« Notre fidélité envers notre propre peuple comme envers la couronne de Bohême exige cela, et cette fidélité exige aussi que nous trahissions V Autriche de Seidler. C'est pourquoi nous sommes fermement décidés à la trahir consciencieusement chaque fois et aussi souvent que nous le pourrons. L'Autriche est un Etat sans patriotes ni patriotisme, qui est né de l'addition de huit irrédentismes, y compris les Allemands.
« Dans son dernier discours, le comte Czernin a prouvé qu'il n'était pas autre chose qu'un agent de\ Berlin. Il a déclaré que nous ne pouvions pas être neutres vis-à-vis de l'Allemagne et a ajouté que l'empire allemand respirait par les Balkans. Nous savons maintenant pourquoi nos mères versent tant de larmes: c'est pour que l'Allemagne puisse respirer par les Balkans ! Nous croyons que l'Allemagne deviendra poitrinaire si elle n'apprend pas rapidement à respirer par d'autres poumons.
« Les députés allemands d'Autriche sont allés implorer l'aide de l'ambassadeur d'Allemagne à Vienne contre nous. Cela prouve, une fois de plus, que nous subissons ici le joug de la nationalité allemande. M. Czernin a parlé comme le fait un aventurier ou un escroc. (Tumulte.)
« L'existence de l'Autriche est un crime séculaire
Notre programme.
Dans le discours qu'il a prononcé à Rome lors de la remise du drapeau aux troupes d'Italie de l'armée tchécoslovaque, le général Stefan ik a très nettement tracé le programme pour la réalisation duquel nos soldats sont prêts à se sacrifier. C'est plus qu'une profession de foi, c'est un véritable serment auquel tous les nôtres resteront fidèles jusque dans la mort: •
« Pénétrés d'une foi profonde, pleins de confiance dans le triomphe du droit et de la justice' sur la violence, de la liberté sur l'oppression, de la démocratie sur les privilèges, de la vertu sur le mensonge, à cette heure solennelle qui nous ouvre une nouvelle époque de l'histoire humaine, nous levons nos mains et affirmons sur la mémoire sacrée de nos ancêtres, devant les yeux de notre nation ressuscitée, devant les tombeaux de nos morts, dans l'union harmonieuse et puissante de nos âmes, que nous résisterons jusqu'au jour où nous pourrons saluer l'État tchécoslovaque indépendant. »
On ne pourrait pas exprimer, en de meilleurs termes, le vrai caractère de notre révolte nationale.
L'Italie et les Tchécoslovaques.
Le 24 mai, pendant la cérémonie de la remise du drapeau aux troupes tchécoslovaques, M. Orlando, Président du Conseil du Royaume d'Italie, s'est, dans un vibrant discours, exprimé comme suit :
« La cérémonie d'aujourd'hui, qui consacre 1 étendard tchécoslovaque, est le baptême d'un nouveau peuple magnifiquement rebelle au joug. C'est la naissance d'un peuple digne du lieu où nous nous trouvons, sous le ciel sacré de Rome sur cet autel de la patrie qui résume l'histoire de notre Hisor&lmento, qui évoque tous nos morts, tous nos héros. J'ai dit «naissance », mais c'est «renaissance» qu'il faut dire, car vous avez, © soldats ! pendant cinq siècles déjà, été une nation libre, opprimée ensuite par le peuple allemand et le peuple magyar: « renaissance » affirmant que le rapt des Habsbourg reste toujours et que vous avez le droit et le devoir de vous insurger !
« En attendant, à Prague, on déclare l'état de siège, et, ici, en baptise le drapeau tchécoslovaque. A Prague, on crie : « Vive l'Italie î », et ici nous crions : « Vive la Bohême I »
C'est de cette façon solennelle que l'Italie a reconnu notre droit à l'indépendance.
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La position internationale de l'Etat Tchécoslovaque.
... La communauté de V idéal démocratique rend indissoluble Vaillance des Tchécoslovaques avec les grandes puissances de V Occident. Ils voient en elles, représentées depuis longtemps, en partie réalisées, en partie sur la voie de la réalisation, les idées démocratiques dont son âme est imprégnée depuis le temps lointain des Hussites. Un peuple ne peut répugner davantage aux conceptions germaniques de la toute puissance de l'Etat de hiérarchies sociales héréditaires ou cristallisées que ta nation qui, décapitée au commencement du XVIIe siècle de tous ses éléments supérieurs, et réduite à n'être plus qu'une masse amorphe de serfs et de corvéables, s'est, par son propre travail, en un siècle, refait une bourgeoisie et une élite intellectuelle, qui ont encore toutes leurs racines dans la classe rurale. Entre l'Angleterre ou la France et les Tchécoslovaques, on n'aperçoit pas comment pourraient surgir des conflits et des malentendus, d'où pourraient naître même des divergences d'idées. De part ni d'autre, il ne sera point nécessaire de faire des sacrifices au maintien d'une entente qui répond si bien aux situations réciproques qu'il n'en apparaît nulle ■part de plus naturelle et de plus nécessaire. A mesure que, des deux parts, on s'étudiera plus et on se connaîtra mieux, on ne trouvera qu'encore plus de raisons d'utilité de resserrer des liens dont la force, pour ne reposer jusqu'ici que sur le sentiment, est déjà si grande.
Louis Eisenmann: La Politique internationale de la République Tchécoslovaque.
(La Paix des Peuples, Te année, n° 7.)
La politique de la Tchécoslovaquie est un des éléments les plus stables et les plus sûrs de la situation internationale. Par là, la jeune République est appelée à jouer dans l'Europe nouvelle un rôle considérable.
Le peuple tchécoslovaque a fait lui-même sa destinée. La revanche qu'il prend aujourdhui sur un sort injuste est le prix de trois siècles d'un travail acharné souvent ingrat. Ses ambitions, au début d'une époque nouvelle de son histoire, ne sont point de conquête, de prestige, de magnificence. Tout ce qu'il demande aux Alliés, sûrs de sa fidélité, c'est de le garantir contre les intrigues ou les projets de revanche de ses ennemis, et de lui donner l'appui indispensable à son œuvre de reconstruction. Et la confiance que les Alliés mettront en lui, satisfait de ce qu'il a obtenu, impatient de se remettre aux travaux de la paix, conscient des devoirs que lui impose sa situation nouvelle, il ne la décevra point.
Louis Eisenmann: La Politique internationale de la République Tchécoslovaque.
(La Paix des Peuples, Ve année, n° 7.)
Imprimerie Slave, 182, rue du Faubourg-Saint- Martin, Pqris.
RÉPUBLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE
// est donc sûr qu'on pourra compter sur la République Tchéco-Slovaque comme sur un Etat solide, un des plus solides sûrement de l'Europe centrale — clef de voûte du nouveau système, destiné à maintenir la paix future. Nous sommes heureux de pouvoir exprimer ces certitudes à nos Alliés' de l'Europe occidentale. Nous leur avons plusieurs fois assuré que la politique de loyauté, de sincérité et d'honnêteté que flous menions avant et pendant la guerre serait poursuivie par nous après la conclusion de la paix. Une telle résolution est un gage précieux pour la France, car s'il est deux Etats dont les intérêts, les idées et les plans d'avenir concordent, ce sont indubitablement, la République Française et la République Tchéco-Slovaque. La France verra qu'elle n'a pas inutilement donné son appui, si précieux et si effectif, à la renaissance de notre patrie.
Edouard Benes.
Préface de l'ouvrage de Louise Weiss: La République Tchécoslovaque, qui vient de paraître à la librairie Payot & Gic, Paris.
// sera précieux pour la France de renforcer son amitié avec un Etat riche, peuplé, admirablement placé pour surveiller les méfaits du germanisme, habité par une nation laborieuse et intelligente. Nous pourrons trouver en Bohême un champ d'action non seulement politique et commercial, mais artistique et littéraire.
De notre côté, nous devrons nous intéresser plus que nous ne V avons fait jusqu'à ce jour aux manifestations du génie tchèque . . .
Il n'y a pas, dans le monde entier, de peuple supérieur pour la valeur morale au peuple tchèque. Entre la Bohême et la France l'échange des idées devrait être continu, comme au temps où les Universités de Prague et de Paris se répondaient.
Edouard Herriot,
Maire de Lyon, Sénateur du Rhône.
(Passage extrait de « Créer », Pavot et Cie, II vol.)
Imprimerie Slave, 182, rue du Faubourg- Saint- Martin, Paris.
La République Tchécoslovaque, et les Alliés.
Nous savons bien que nous n'avons pas hésité et cherché s'il nous serait plus utile de nous associer à la cause des Allemands, même quand ils étaient vainqueurs. Nous savons ce que nous avons fait pour la victoire des Alliés et cette conscience d'un devoir bien accompli rend notre reconnaissance envers les Alliés plus profonde et plus sincère encore. Les Alliés peuvent toujours compter sur nous, quand il s'agira de la défense contre V ennemi séculaire. Nous offrons et donnons notre fidélité franchement et simplement; nous la considérons comme un devoir de notre peuple. Nous n'avons pas besoin d'ailleurs de jurer de notre fidélité, car nos sentiments ne datent pas des jours de victoire, mais de jours terribles où les ennemis criaient déjà la victoire définitive et ou, séparés de vous par les murs de la censure ou des prisons, nous n'avions pour nous soutenir que la foi dans le triomphe d'une cause juste et la ferme résolution de vaincre avec vous ou de succomber sous la force brutale de nos ennemis.
Discours de M. Karel Kramâf, Président du Conseil de la République Tchécoslovaque, prononcé le 10 avril, dans le Grand Amphithéâtre de la Sorbonne.
RÉPUBLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE
// est donc sûr qu'on pourra compter sur la République Tchécoslovaque comme sur un Etat solide, un des plus solides sûrement de VEurope centrale — clef de voûte du nouveau système, destiné à maintenir la paix future. Nous sommes heureux de pouvoir exprimer ces certitudes à nos Alliés de l'Europe occidentale. Nous leur avons plusieurs fois assuré que la politique de loyauté, de sincérité et d'honnêteté que nous menions avant et pendant la guerre serait poursuivie par nous après la conclusion de la paix. Une telle résolution est un gage précieux pour la France, car s'il est deux Etats dont les intérêts, les idées et les plans d'avenir concordent, ce sont indubitablement la République Française et la République Tchécoslovaque. La France verra qu'elle n'a pas inutilement donné son appui, si précieux et si effectif, à la renaissance de notre patrie.
Edouard BeneS.
Préface de l'ouvrage de Louise Weiss : La République Tchécoslovaque, qui vient de paraître à la librairie Payot & Cic, Paris.
DU PEUPLE TCHÉCOSLOVAQUE
Nous, Tchécoslovaques } nous ne pouvions pas assister en spectateurs à cette guerre. Il fallait que nous nous décidions à marcher contre V Allemagne et V Autriche-Hongrie. Toute notre histoire, sa base et son sens, nous pousse vers les puissances démocratiques, de même que la nécessité de construire notre État et le maintenir contre la ruée germanique vers V Orient. Notre Réformation et son idéal, nos souffrances pendant la contre-réformation, opérée par la violence des Habsbourg, qui se sont servis de la religion pour leurs buts matériels. Notre renaissance inspirée de Vidée de V humanité et de la démocratie, rattache logiquement la destinée de notre peuple aux démocraties modernes de VOccident.
Donc, ce fut avec raison, et comme nous le voyons maintenant, ce fut pour notre salut que nous nous sommes rançfés du côté dès Alliés depuis le début dé la guerre.
Le Message du Président Masaryk.
L'organisation de l'Europe nouvelle et les petites nations. .
Le vrai but de la guerre et de la paix est la réorganisation de l'Europe orientale et la solution du problème oriental et général. Cette guerre fut la continuation et le point culminant des luttes et des essais pour la solution du problème oriental dans le sens le plus large du mot. La poussée germanique Mrs V Orient, le « Drang nach Osten », est dirigé contre la zone des petites nations qui siègent entre les Allemands et les Russes, en commençant par les Finnois et passant jusqu'aux Grecs. C'est une chaîne de 18 petites nations. Les pangermanistes déclarèrent que les petites nations n'ont point d'avenir, que l'histoire s'achemine vers la création des grands États. Cette opinion est visiblement fausse, car depuis le XVIIIe siècle jusqu'à nos jours, toute une série de petits États s'est constituée. La tentative impérialiste de Napoléon a complètement échoué, de même que l'impérialisme allemand, austrohongrois et russe. Les petites nations sont libérées, la tâche négative de la guerre est accomplie. Une tâche positive se pose maintenant: celle d'organiser l'Europe orientale, l'Europe et Vhumanité en général. Nous nous trouvons au seuil d'une nouvelle époque, où l'humanité entière ressent son unité. Notre nation veut contribuer de son mieux et avec pleine conscience à la réalisation de cette grandiose et sublime tâche. Nous savons que les Peuples attendent un nouveau travail créateur et organisateur, et nous leur promettons d'essayer honnêtement de poursuivre une telle politique.
Le Message du Président Masaryk.
Imprimerie Slave, 182, rue du Faubourg St.-Martin, Parla.
M. Orlando à M. Benes.
Je vous remercie vivement du chaleureux télégramme que vous avez bien voulu m' envoyer au nom du Gouvernement et du peuple tchécoslovaque à cette heure historique où se réalisent les idéals des peuples qui ont lutté pour la liberté et la justice. Dans cette lutte, le peuple tchécoslovaque a donné des preuves mémorables de son âme invincible soit sur les champs de bataille soit dans sa fière résistance contre l'oppresseur séculaire: il a dignement conquis à sa patrie la liberté et l'indépendance au milieu de l'admiration du monde. A la Bohême héroïque, l'Italie s'adresse avec sa plus profonde sympathie et ses vœux les plus ardents, heureuse de continuer à avoir avec elle, pour le bien réciproque, les relations politiques et commerciales les plus cordiales. Je forme des vœux fervents pour l'heureux avenir des deux peuples, avec affection constante et dévouement immuable.
Orlando.
Le Gouvernement Tchécoslovaque salue l'État Yougoslave.
M. Benes a envoyé le 22 novembre 1918, au prince héritier Alexandre, la dépêche suivante:
(( Au moment de notre victoire définitive commune, je me permets d'adresser à Votre Altesse Royale, au nom du Gouvernement de la République tchécoslovaque, V expression des sentiments les plus chaleureux de dévouement et de fidélité fraternelle à V égard de votre héroïque peuple et de V armée serbe.
Nous avons vaincu par nos efforts communs un ennemi redoutable qui a essayé d'assassiner votre peuple des Serbes, Croates et Slovènes, et de ligoter à jamais le nôtre. Nous avons toujours en face de nous le même ennemi qui nous force à rester à jamais unis dans nos luttes.
Je me permets de présenter à Votre Altesse mes félicitations chaleureuses pour l'unité et l'indépendance de la nation sœur des Serbes, Croates et Slovè^nes, qui se réalise aujourd'hui et dont tout Tchécoslovaque est heureux et fier. J'ai l'honneur d'assurer Votre Altesse Royale que le peuple tchécoslovaque est très honoré et très heureux de pouvoir compter sur la collaboration mutuelle de nos deux peuples en faveur d' une politique slave à jamais solidaire et fraternelle. »
Imprimerie Slave, 182, rue du Faubourg St.-Martin, Paris.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lanationtchque04beneuoft. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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